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RÉSUMÉ
Cette thèse est une tentative d’étudier le «droit de la traduction» selon
une perspective traductologique. Le travail s’articule en deux parties
complémentaires. Il s’agit, dans un première partie, de connaître les conditions
d’émergence historico-discursives du droit qui administre la traduction.
Privilégiant une approche essentiellement archéologique, nous cherchons à savoir
comment la conception classique de la traduction a joué un rôle sensible dans la
formation du discours juridique qui a contribué à l’avènement de l’auteur et de
son droit.
Se fondant sur les données recueillies dans le cadre de l’entreprise
archéologique, la seconde partie est plus directement consacrée à la traduction et
son droit. L’on y distingue notamment le «droit de traduction » — comme objet
d’étude juridique
— du «droit de la traduction »
— comme objet d’étude
traductologique. Constituant une histoire critique du «droit de traduction »
(19ème et 20ème siècles), le premier chapitre cherche à déterminer les moments
critiques du développement de ce droit sur un plan exclusivement international.
Le deuxième chapitre, en revanche, tente non seulement d’examiner les
documents juridiques consacrés à la protection du statut du traducteur, mais de
formuler les principes fondamentaux d’un droit du traducteur qui soit compatible
avec les exigences éthiques permettant de faire face aux défis culturels et
politiques du monde contemporain. Le troisième et dernier chapitre de cette partie
aborde le «droit de la traduction » comme un projet embryonnaire de réforme
politique et culturelle du droit international à l’heure de la mondialisation
économique.
Au moment où le paradigme de la modernité semble avoir fait place à
celui de la postmodernité, le droit de la traduction constitue un des angles
possibles pour formuler une critique à ce qui prend les formes d’un nouvel
empire. C’est dans la mesure où nous sommes passés à une société
postindustrielle, donc essentiellement déterminée par l’information, que le droit
iv
(d’auteur) qui en administre les multiples expressions (du livre au logiciel en
passant par l’audio-visuel) est névralgique. Tant et si bien que les répercussions
sur les pays, les régions et les peuples les plus défavorisés sont importantes sur le
plan du développement éducatif et culturel.
Symbole de communication et des ponts jetés entre les hommes et les
cultures, la traduction est mise en demeure de réfléchir sur le discours et les
normes juridiques qui la sanctionnent et de prendre une dimension politique à
même de critiquer le droit (d’auteur) international et de contribuer à reformuler
les conceptions dépassées qui le fondent.
MoTS-CLÉS







This thesis traces the emergence of “translation rights” and situates this
phenomenon in the broader context of translation studies. The research was
conducted in two distinct stages, reflected in the structure of the thesis. The first,
essentially archaeological, stage establishes the historical and discursive
conditions necessary for the emergence of translation-related law. The results
presented in this section illustrate how the traditional vision of translation played
a critical role in the formation of the legal discourses that contributed to the
advent ofthe author and ofauthorial rights.
The second section of the thesis, more directly concerned with translation
and translation-related law, is the logical extension of the archaeological research
presented in the first section. Here, a distinction is drawn between “translation
rights” and the “right of translation”, objects proper to law and translation studies,
respectively. The first chapter presents a critical history of 1 9th- and 2Oth-century
“translation rights”, and identifies, from a resolutely international perspective, the
turning points in its development. The second chapter reviews legal documents
devoted to the protection of the translator’s status and formulates fundamental
legal principles, compatible with ethical imperatives, that equip translators to
resist the cultural and political challenges of contemporary societies. The third
and last chapter of this section discusses the emergence coterminous with that of
economic globalization of the “right of translation” as an intemational-law reform
movement operating on both political and cultural levels.
At a time when the paradigm of modemity appears to have ceded its place
to that of postmodernity, translation rights constitutes one possible approach to
the development of a school of criticism of new forms of empire. Authorial law,
i.e. the regime that comprehensively govems the expression of information (from
books to software to audiovisual materials), not plays a central role in
postindustrial societies such as ours, which are fundamentally defined by
vi
information dynamics, but also has serious repercussions on the educational and
cultural development ofthe most underdeveloped countries and peoples.
Translation, the very symbol of communication and bridges between
individuals and cultures, has no choice but to reflect on the legal discourses and
standards that underpin it. And it must embrace the political, in order to better
critique international authorial law and help formulate new concepts to replace
the outdated ones upon which that law is based.
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«Et si l’original appelle un complément, c’est
qu’à l’origine il n’était pas là sans faute, plein,
complet, total, identique à soi. Dès l’origine de
l’original à traduire, il y a chute et exil. »
Jacques Derrida
«Le devoir et la tâche d’un écrivain sont ceux
d’un traducteur »2
Marcel Proust
«Un original disait: ‘Le traducteur est sur mes
traces. L’ennui, c’est que je suis moi-même sur
les traces de mes traces.’ »
«Moins le traducteur abdique sa propre
personnalité, plus il parvient à rendre celle de
l’original. »
Carlos Batistat
« Parmi l’énumération nombreuse des droits de
Ï ‘homme que la sagesse du XIXe siècle
recommence si souvent et complaisamment,
deux assez importants on été oubliés, qui sont le
droit de se contredire et le droit de s ‘en aller. »
Charles Baudelaire
Jacques Derrida, « Des tours de Babel », in Psyché ou inventions de l’autre, Paris, Gaulée, 1987
199$, p. 222.
2 Cité par J. Wogue, Le français en 1500 citations, Paris, f. Nathan, 1969, p. 120.
Carlos Batistat, Le bréviaire d’un traducteur, Paris, Arléa, 2003, p. 63.
Ibid., p. $7.
Charles Baudelaire, Etudes sur Poe, in OEuvres complètes, vol. II, Paris, Gallirnard, cou. « La
Pléiade », 1976, p. 306.
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Lorsque Michel Foucault écrit: «Qu’est-ce que notre morale, sinon ce
qui n’a pas cessé d’être reconduit et reconfirmé par les sentences des
tribunaux? »‘, il considère le droit comme l’expression d’une conception
dominante de la morale. Pour lui, plus généralement, ce qui façonne nos
perceptions et nos jugements sur un objet de la vie sociale, ce sont les catégories
du discours juridique qui sont véhiculées par les institutions. Il ne peut donc se
satisfaire de ce qui lui est donné sans le soumettre à l’interrogation, à la critique.
C’est pourquoi il doute ; mais au-delà du scepticisme qu’il cultive et pour mieux
comprendre comment nous parvenons à tenir certaines significations de notre
quotidien pour acquises, foucault propose de produire un «ébranlement
simultané de la conscience et de l’institution ».2
On aurait pu penser dès lors que le rapport de foucault au droit se
caractérisait par une sorte d’« antijuridisme radical », mais il ne s’agissait en fait
que d’une étape dans l’évolution de sa pensée avant de parvenir «à l’élaboration
d’un droit non disciplinaire. » Sans aucunement prétendre «avoir fait du Michel
Foucault» dans cette thèse, il nous a importé cependant d’y conduire notre
recherche avec une perspective similaire. Mais le doute méthodique n’a rien de
nouveau depuis Descartes. Le défi était de type critique.
De fait, en considérant la question du «droit de la traduction », on aurait
pu penser que tout nous destinait à produire une étude de type juridique et que le
droit d’un objet quelconque relevait nécessairement de la recherche juridique. Or,
notre approche fut tout autre puisque, tout en ayant délibérément choisi un sujet à
Michel Foucault, « Sur la justice populaire : débat avec les maos », in Dits et écrits, vol 11,
n°108, Paris, Galtimard, 1994, P. 368.
2 Dits et écrits, vol. II, p. 231.
Jean-Claude Monod, foucault. La police des conduites, Paris, Editions Michalon, coli. « le bien
commun », 1997, pp. 82 et 88.
3vocation principalement juridique, nous avons décidé d’adopter une perspective
traductologique en vertu des possibilités interdisciplinaires que non seulement
elle permet, mais surtout qu’elle exige.
Ainsi, pour s’ appuyer sur le doute foucaldien, fallait-il que cette exigence
soit nourrie d’une conscience critique importante. C’est pourquoi il était
nécessaire pour nous d’aborder le (<droit de la traduction» comme un objet à
déconstruire. Produit d’un discours, lui même produit d’une ‘pistérnè de notre
modernité, le «droit de traduction », administré par le droit d’auteur, suppose de
nous interroger sur tous les éléments qui le constituent et de les déconstruire un à
un. Aussi avons-nous préféré entreprendre ce travail de déconstruction selon une
approche plus foucaldienne, en remontant aux sources du droit de traduction, par
le biais d’une archéologie du droit d’auteur (1ète partie). Afin de déterrer les
racines discursives du droit d’auteur et d’en dévoiler la profondeur dans les
consciences, il s’agissait principalement, non pas de nous saisir de la littérature
juridique et de son historiographie mais davantage du discours des auteurs eux-
mêmes sur la question. Après avoir tracé une situation historique générale de
l’Europe des 18ème et 19ême siècles (ch. I) et mené une archéologie du droit
d’auteur dans le contexte britannique (eh. II), nous avons employé la même
méthode dans le contexte français (cli. III) avec plus de détails, puisque nous
avons divisé les deux siècles à l’étude entre l’Ancien régime (sect. 1), la période
révolutionnaire (sect. 2) et le 19ème siècle dans son ensemble (sect. 3).
On peut légitimement se demander pourquoi nous avons privilégié dans
cette recherche la « fouille » du terrain français plutôt que le britannique. Dans la
mesure où il s’agissait de découvrir les liens qui unissaient l’auteur et le
traducteur dans le discours qui a produit le droit d’auteur, il était nécessaire de se
concentrer plus particulièrement sur le système juridique qui place l’auteur en son
Différente du « droit de la traduction » que nous réservons pour articuler nos propres thèses,
l’expression « droit de traduction » est utilisée lorsqu’elle renvoie plus spécifiquement à l’objet du
droit (d’auteur). Voir les distinctions que nous proposons iI?fra, dans l’introduction de la 2eme
partie de cette thèse.
4centre, en l’occurrence le système civil français — par opposition au copyright
anglais.
Forts de nos investigations archéologiques du droit d’auteur entreprises
sur les terrains du I 8emc et du 1 9ême siècles, il nous incombait (2êt partie) de nous
pencher d’abord sur l’histoire plus spécifique du droit de traduction et d’identifier
toutes les étapes décisives de son développement (ch. I), puis d’examiner le statut
du traducteur dans les documents qui visent à protéger ses droits (ch. II) et, enfin,
de reformuler l’objet du droit d’auteur (droit de traduction) en un objet
traductologique (droit de la traduction), c’est-à-dire un droit qui tient compte des
dimensions politiques et culturelles de la traduction (ch. III).
Cela étant dit, il nous reste encore à poser deux questions importantes
qu’entendons-nous par (<auteur»? Et que voulons-nous dire par «traduction »?
En effet, afin de pouvoir bien saisir de quoi nous parlons lorsqu’il est question
d’auteur et de traduction, il nous faut clarifier notre terminologie et replacer
chaque terme dans le contexte dans lequel nous souhaiterions le voir compris.
Pour ce qui concerne l’auteur, nous identifions deux régimes différents
d’auctorialité.5 Le premier désigne l’auteur au sens traditionnel de celui qui fonde
l’originalité. L’auteur est ici considéré comme l’origine première d’un texte et
son créateur (littéralement ex nihilo). La conséquence d’une telle conception
revient à dire exactement ce que dit le droit d’auteur en la matière : la propriété
de l’auteur sur son texte vient du fait qu’il en est la source absolue. Fondateur de
l’origine du texte, nous désignerons ce type d’auteur par « auteur-fondateur ».
Le second régime d’auctorialité est radicalement différent du premier dans
la mesure où il refuse de s’instituer comme le fondateur d’une origine. Il se
définit plutôt comme le relais d’une infinité de prédécesseurs et ne prétend pas
« Le néologisme d”auctorialité’ désigne dans la critique contemporaine ce qui fait d’un auteur
un auteur. [...J L’auteur — auctor — est celui que marque son auctoritas, c’est-â-dire celui qui jouit
d’un ‘droit de possession’ sur son texte, mais aussi, inséparablement, celui qui en est le ‘garant. »
Alain Brunn, L’auteur, Paris, GF Flammarion, cou. « Corpus», 2001, p. 2 II-212.
5être une instance créatrice absolue mais relativement à ce qu’il a hérité. L’auteur
ainsi conçu ressemble plus à un traducteur qu’à un démiurge. L’étymologie du
mot le confirme puisque auctor signifie également «augmentateur ». C’est
pourquoi nous le considérerons dans le cadre de cette thèse comme un «auteur-
traducteur ».
Ces deux figures de l’auteur sont évidemment contradictoires. Sans cette
opposition, nous ne pourrions envisager de plaider en faveur d’un «droit de la
traduction ». En effet, sur la base de cette distinction, nous pouvons d’ores et déjà
relever le fait que ce n’est pas en vue d’aspirer au statut de l’auteur que nous
défendons la dignité de celui du traducteur, mais bien plutôt avec le présupposé
que tout auteur est un traducteur que nous l’envisageons (auteur-traducteur).
Quant à la question de savoir ce que nous entendons par traduction, nous
aimerions préciser que cette thèse ne concerne pas une sorte particulière de
traduction (littéraire, scientifique, juridique, commerciale, technique,
automatique, etc.) et ne désigne pas forcément la traduction comme pratique de
transfert linguistique, mais plus largement comme une activité de transformation
plus englobante, à la limite de son emploi métaphorique. À l’instar d’Edgard
Morin qui déclare que la « perception est une traduction » et que, par conséquent,
«toute connaissance est traduction »6, et de Steiner qui voit généralement dans
toute opération du langage un mouvement traductif, nous aimerions donner de la
traduction la définition la plus large possible. On peut d’ailleurs mentionner au
passage que nous considérons comme traduction ce que, dans le domaine
juridique, un Alan Watson appelle «Legal Transplants », ou la transposition
(trans-systémique) entre deux systèmes juridiques différents. En fait, la traduction
est autant représentation que paradigme.
6 Edgard Morin et Alexis Nouss, « Entretien sur la traduction », in Méta, vol XL, n°3, 1995, p.
343.
Voir George Steiner, Après Babel, Paris, Albin Michel, 197$.
Voir Alan Watson, Legal Transplants: an Approach to Co,nparative Law, Athens, University of
Georgia Press, 2 éd., 1993.
6Corollairement, nous dirons que la traduction est aussi «interprétation ».
Mais alors que cette dernière pourrait être une «exécution » musicale ou
théâtrale, la traduction-interprétation peut également signifier «commentaire ».
Pour reprendre le principe de la théorie de la réception d’un Wolfgang Iser9, la
traduction peut encore signifier «comprendre » ou «lire ». Dans tous les cas, la
traduction telle que nous l’envisageons dans cette thèse ne peut se réduire à sa
conception la plus usuelle mais doit nécessairement s’élargir à toutes ses
acceptions afin d’en éprouver à la fois la variété des modulations et la souplesse
du paradigme conceptuel que nous lui reconnaissons.
Ainsi, auteur et traducteur sont les deux faces d’une même fonction. À
charge pour nous dans ce qui va suivre de «retraduire » le discours juridique du
droit d’auteur de telle sorte que le droit de traduction (autosuffisance de
l’originalité) s’élargisse aux dimensions d’un droit de la traduction (endettement
originaire)
((Qu’avons-nous que n’ayons pas reçu?» s’interrogeait saint Augustin.
En reconnaissant que l’homme n’est pas l’auteur de son existence. il nous
rappelle que notre finitude participe de notre immanence et que par conséquent il
nous faut renoncer au mythe de l’origine et â une philosophie de la fondation
dans toutes nos entreprises terrestres. La dette est la structure fondamentale de
notre subjectivité. Être, c’est être endetté. Écrire, c’est déjà traduire.
ISER, Wolfgang, The Range ofInterpretation, New York, Columbia University Press, 2000.
10 Voir Nathalie Sarthou-Lajus, L ‘éthique de la dette, Paris, PUF, cou. « Questions u, 1997.
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$PREMIÈRE PARTIE
DROIT D’AUTEUR ET TRADUCTION:
UNE ARCHÉOLOGIE
I. SITUATION DE L ‘EuRoPE DUXVIRE AU XIXE SIÈCLES
Le contexte historique de la genèse du (<droit de traduction » ne coïncide
pas avec celui du droit d’auteur, mais il l’influence profondément. En effet, alors
que le statut d’Anne (1710) et les affaires MulÏar y. Taylor (1769) MuÏÏar y.
Donaldson (1774) — premières pierres de l’édifice du copyright — avaient pour
décor le début du 18ème siècle britannique, et les lois sur la propriété littéraire de
1791 et de 1793 celui de la Révolution française, c’est en revanche tout le l9me
siècLe qui constitue l’arrière-fond historique de la naissance du nouveau droit
relatif à la traduction. Non seulement il s’agit du siècle de la révolution
industrielle européenne — révolution qui aura des répercussions importantes sur
l’évolution du droit de la propriété littéraire et artistique
— mais il s’agit
également de celui des révolutions populaires (sociales, politiques et culturelles)
qui ont respectivement et directement fondé les nations européennes modernes
que nous connaissons aujourd’hui. Cette double particularité du 19eme siècle
représente un cadre général dans lequel nous pouvons mettre en évidence au
moins quatre domaines d’intérêt directs pour la question du droit de traduction
l’activité littéraire, l’industrie du livre, la valeur des langues et la contrefaçon.
Si, comme le dit Alain Viala, c’est à l’âge classique que la Naissance de
l’écrivain” a eu lieu, c’est en revanche à l’âge romantique — au 19ème siècle plus
généralement
— que fut celle de l’écrivain professionnel. Mais le destin du
traducteur étant inséparable de celui de l’écrivain et vice-versa, notons d’ores et
Alain Viala, Naissance de l’écrivain, Paris, Les Éditions de Minuit, cou. « Le sens commun »,
1985, voir chapitre 3 surtout « Les droits contre tes lois
»,
pp. 85-122.
9déjà la simultanéité du développement des traductions et des productions
originales. En effet, c’est au moment même où les moyens industriels de
production du support de la littérature commencent à voir le jour et où les guerres
ont laissé place à une circulation plus libre des gens et des biens à travers
l’Europe que l’engouement pour la littérature étrangère s’est, à partir de 1814,
peu à peu imposé en France, «sous l’impulsion de Mme de Stal notamment ou
d’un philosophe comme Victor Cousin, très attiré par la philosophie
allemande »12
Le libéralisme politique met fin à l’absolutisme.
La france [...J devient définitivement république
après la victoire de l’Allemagne sur Napoléon 111
(1870) [...J La grande Bretagne [...1 se hisse au
rang de première nation du monde sous la reine
Victoria (1837-1901). La science qui, [...J a cessé
d’être l’apanage d’une élite, intéresse tous les
esprits [...J La machine supprime les distances,
rapproche les hommes, étend le cosmopolitisme
aux dimensions du monde. La machine supprime
aussi le temps et accélère l’échange des
communications.13
Ainsi, l’augmentation de la production originale et des traductions étant le
résultat, d’une part, du double progrès des technologies de l’imprimerie et des
moyens de transports, et, d’autre part, du développement de l’alphabétisation,
l’activité littéraire est donc nécessairement liée aux contextes socio-économique
et politique qui ont eux-mêmes motivé l’élaboration d’une législation pour la
protection des droits des auteurs dans leurs oeuvres traduites.
Le public du XIXe siècle, en effet, est en grande
partie un public neuf. [...J Ce même public veut
évidemment tout lire dans sa langue. Le triomphe
des langues vulgaires est total. On assiste, en effet,
dans tous les domaines, à une internationalisation
croissante des relations qui ne se limitent plus aux
gouvernements ou aux diplomates, mais
s’étendent à présent aux experts, aux savants, aux
techniciens. [...] Avec la multiplication et la
12 Madelaine Ambrière (sous la dir.), Précis de littérature du XIXe siècle, Paris, PUF, p. 79.Ii Henri Van Hoof, Petite histoire de la traduction en Occident, Louvain-La Neuve, éd. Cabay.
coll. o Bibliothèque des cahiers de l’institut de linguistique de Louvain », 1986, p. 75.
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diversification des échanges entre langues, le xlxe
siècle plante le décor pour le rôle de plus en plus
important que la traduction sera appelée à jouer
dans notre société actuelle)4
C’est dans ce contexte particulier de l’histoire européenne que l’activité
littéraire du siècle des romantismes européens était, avec le développement de
l’industrie du livre et de la contrefaçon, pour le moins intense. C’est durant cette
période que l’on situe l’extension du phénomène de la professionnalisation de la
production littéraire
— déjà amorcé au 18ème siècle avec Pope, Johnson’5 et
Wordsworth en Grande Bretagne, Lessing et Klopstock en Allemagne’6 et les
grandes figures des Lumières françaises
— à un cercle beaucoup plus large
d’écrivains. De fait, alors que les auteurs qui vivaient de leur plume étaient rares
au
18ême
siècle, ils devenaient toujours plus nombreux au fur et à mesure que le
siècle suivant déroulait ses nouvelles inventions et conditions socio-culturelles
qui lui étaient propres. Au point que, selon Benjamin, des lecteurs devenaient à
leur tour des auteurs
Pendant des siècles, un petit nombre d’écrivains se
trouvaient confrontés à plusieurs milliers de
lecteurs. Cette situation a commencé à changer au
siècle demier [le XIXe]. Avec l’extension de la
presse, [...] on vit un nombre croissant de lecteurs
passer
— d’abord de façon occasionnelle
— du côté
des écrivains. [...J Entre l’auteur et le public, la
différence est en voie, par conséquent, de devenir
de moins en moins fondamentale. [...J A tout
moment, le lecteur est prêt à devenir écrivain.t7
La tendance au 1 9ème siècle à la démocratisation de l’écriture et de la prise
de conscience de sa valeur marchande est le premier pas d’un phénomène
spécifique à l’Europe et à ses extensions occidentales et qui, dans le siècle
1’I Ibid., p. 76-77.
15 Alvin Keman, Printing Teclmology, Letters & Samuel Johnson, Princeton N], Princeton
University Press, 1987.
16 Martha Woodmansee, <t Genius and the copyright », in The Author, Art, and the Market.
Rereading the Histoiy ofAesthetics, New York, Columbia University Press, 1994.
17 Walter Benjamin, « L’oeuvre d’art à l’époque de sa reproductibilité technique » (1939), dans
OEuvres, t. III, trad. M. de Gandillac, R » Rochiltz et P. Rusch, Paris, Gallimard, Folio/Essais, p.
296.
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suivant, ira en s’élargissant à la totalité de la planète. En ce sens, étant donné que
nous ne pouvons illustrer notre propos en passant en revue les développements de
l’activité littéraire de tous les pays européens et américains, nous nous
contenterons seulement de présenter ceux, fondateurs, de la Grande Bretagne et,
plus particulièrement, de la France.
II. LE CONTEXTE BRITANNIQUE
Afin de remonter jusqu’aux racines de l’avènement de l’auteur et de sa
consécration juridique, il nous faut commencer par nous intéresser au parcours
des auteurs qui ont individuellement contribué à la formation de la profession
d’auteur et à élaborer un discours émancipateur en regard de t’épistérnè de leurs
époques respectives.
A. Pope
En Grande-Bretagne, au 1sême siècle déjà, c’est Alexander Pope (1688-
1744) qui a ouvert la marche vers la professionnalisation de l’écriture avec son
refus déclaré de tout mécénat et sa détermination à ne devoir de compte à rendre à
quiconque pour écrire son oeuvre poétique monumentale.
He rejected overt patronage, boasting, for
example, in a Jeffer to Lord Carteret [...] “I take
my self to be the onÎy Scribler ofmy Time, ofany
degree of distinction, who neyer receiv’d any
Places from the Establishment, any Pension from a
Court, or any Presents from a Ministry.”8
Sa popularité et sa connaissance du marché du livre de l’époque lui ont
servi de levier pour négocier ses contrats avec les éditeurs.
Able to scom patronage because he so welI
understood the economics of the publishing
business and how to profit from them, he bas the
A. Keman, op. cit., p. 10.
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deserved reputation of being, in Hugo Reichard’s
words, “the first business man among English
poets,” [...] “who by careful management of his
literaiy productions was able to eam a good deal
ofmoney from them.”9
Son implication dans le monde de l’édition du livre était telle qu’il semble
avoir été à l’origine de l’établissement de plus d’une maison d’édition
londonienne:
• . . Pope retained as much control as possible over
the publication of bis poems. He even intervened
directly in the trade: he tvas certainly responsible
for helping Dodsley to establish bis business, and
probably atso established two lesser figures,
Lawton Giltiver, the first publisher of The
Dunciad, and John Wright, the printer of that and
many other works by Pope and members of his
circle.2°
De fait, non seulement il maîtrisait les mécanismes de l’économie du Livre
de l’époque, mais il maîtrisait les instruments légaux disponibles de l’époque,
notamment le premier texte législatif sur le droit d’auteur, le Copyright Act de
1710, pour défendre ses droits d’auteur dans son oeuvre.
He used the law to defend his copyrights, and had
a crucial role in establishing that after the first 14-
year term of protection the rights in a copy
reverted to the author, although in fact few if any
other authors followed his example.21
Mais Pope n’était pas l’auteur professionnel le plus typique de son époque
puisque non seulement il avait une notoriété exceptionnelle qui lui permettait de
dicter les termes de ses contrats d’édition et par conséquent de s’enrichir de son
métier d’écrivain, mais il dénonçait la médiocrité qu’a suscitée l’explosion de
l’industrie du livre ainsi que toutes ses conséquences inévitables. Dans son long
poème satyrique The Dunciads, sorte de règlement de compte personnel avec des
rivaux de son époque, Pope ne combat pas tant l’édition du livre par l’imprimerie
‘91d.
20 John Feather, A History ofBritish Publishing, London & New York, Routiedge, 198$, p. 103.21
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moderne (« printing technology ») — puisque lui-même en vit — qu’il n’attribue à
la quantité diluvienne de livres publiés l’afflux sur le marché d’une littérature de
mauvaise qualité ainsi que les conséquences inévitables de l’imprimerie
mécanique, dont notamment « l’esprit de système »22. Mais surtout, c’est l’arrivée
sur le marché d’une nouvelle race d’écrivains, des «écrivaillons » hacks » ou
«dunces »), sorte de mercenaires de la plume et produit de la presse
typographique, venue de toutes les classes sociales, attirée par la manne
pécuniaire que constitue le nouveau monde de l’édition, ou Grub Street.23
B. Johnson
Parmi ceux qui vivaient dans l’élan de l’explosion de l’édition industrielle
du 18èrne siècle britannique, Samuel Johnson (1709-1784) est sans doute l’écrivain
d’importance le plus représentatif de ce profil littéraire nouveau genre ».
He knew that bis living as a man and bis
reputation as a writer had to be made in print
terms, and he consequently accepted openly,
rather than trying to conceal, the conditions of
tvriting in print circumstances, such as his status
as a paid professional writer, his need to develop a
distinctive style that allowed him to write swiftly
and effectively on any topic under deadtine
pressures, the power of the booksellers to dictate
bis subjects, and the necessity of pleasing those
whom lie vas the flrst to call “common readers”.24
Distinct de Pope en ce qu’il ne cultivait pas l’image de l’auteur-
gentilhomme classique, Johnson, fils de libraire élevé au milieu des livres, se
vantait en revanche ouvertement de son professionnalisme, d’auteur qui accepte
d’écrire à la demande, d’écrire pour vivre : « No man but a blockhead ever wrote
22 Selon lexpression d’Elizabeth Eisenstein, citée par A. Keman, op. cit., p. 12.
« Le monde des écrivai]lons », définition du dictionnaire anglais-français Robert & Coltins
Senior, sixième édition, Glasgow et Paris, Harper-Collins Pubishers et Dictionnaires Le Robert
VUEF, 2002.
24 A. Keman, op. cit., p. 17.
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except for money »25. Par son attitude moins critique, voire apologétique à
l’endroit du monde de l’édition et de son commerce qu’il côtoie depuis son plus
jeune âge, Johnson a transformé le statut de l’écrivain anglais et lui a redonné
ainsi qu’à son travail une dignité en phase avec les changements radicaux de la
société de l’époque. Alors que son siècle a consacré l’oeuvre littéraire comme une
propriété (1710 Copyright Act) et qu’il s’est construit l’image d’un auteur qui
gagne sa vie de son écriture, sa volonté d’indépendance lui a fait considérer que
le droit de propriété de l’auteur dans son oeuvre est plus fort que celui
d’occupation : « . a metaphysical right, a right as it were of creation, which
should from its nature be perpetual >.26 Bien que Pope ait su tirer profit de son
travail d’auteur en se prévalant de tous les droits qui lui étaient dus conformément
au Copyright Act qui lui reconnaît un droit de propriété et de cession de celle-ci,
il n’en reste pas moins que son utilisation de la loi de 1710 était purement
ponctuelle puisqu’il réussissait par voie de contrat à pousser plus loin ses
prérogatives et par conséquent contrôler l’édition de toutes ses oeuvres
Pope took a greater interest than most authors in
the publication of bis work, flot only in terms of
bis own financial retums, but even to the extent of
interesting himself in the details of the
typography. b control the printing and
publication of bis books, Pope made careful
contracts with his publishers, which, in some
cases, merely gave the publisher the right to issue
a single edition.27
Ainsi, Pope ne défendait pas le droit d’auteur comme un principe qu’il
fallait développer pour le bien de la nouvelle catégorie d’agents de production
littéraires qu’étaient les écrivains de son époque, mais bien plutôt comme un
intérêt personnel28 qu’il fallait surveiller, contrôler et sceller par une entente
contractuelle qui lui assurait un niveau de protection presque équivalent à ceux
25 Cité par Keman, ibid., p. 18.
26 Cité par Keman, id.
27 John Feather, « The publishers and the Pirates. British Copyright Law in Theory and Practice,
1710-1775 », Publishing Histoty, vol. 22, 1987, p. 14.
28
« Pope was perhaps the most vocal author ofthe flrst halfofthe eighteenth century in defence
ofÏiis rights... » C’est moi qui souligne. Ibid., p. 16.
15
des auteurs modernes de jure. En revanche, la démarche de Samuel Johnson
apparaît autrement différente du fait qu’il avait non seulement le souci de ses
collègues écrivains29 et de leurs droits, mais également de toute la profession ainsi
que celle des éditeurs et des libraires30 pour lesquels il observait un profond
respect. En effet, il voyait dans la défense du droit d’auteur, un intérêt commun
aux auteurs, aux éditeurs et aux libraires, puisque dans la protection des
investissements dans les droits versés aux auteurs était en même temps la garantie
d’une source de profit et de dignité pour ces derniers. De plus, sa réflexion sur le
droit de rémunération des auteurs lui a permis d’approfondir la question de la
valeur de l’oeuvre produite par lauteur ainsi que celle du degré de sa relation de
propriété avec son « créateur », qu’il affirmait être plus forte que celle de toute
autre sorte de propriété.
Copyright, we might say, encouraged Johnson to
think ofthe writer as the author ofhis work in the
fullest and most explicit sense ofthat word.3’
Ce sont donc bien la perspective sociale et la conscience historique de
Johnson qui lui donnent une dimension pionnière dans la professionnalisation de
l’écriture comme pratique mais également comme pensée. De fait, au carrefour
des intérêts tantôt économiques et tantôt culturels d’une époque donnée, le droit
d’auteur constitue un enjeu social dont Johnson a bien vite saisi le compromis.
Équilibre entre, d’une part, le droit des lecteurs à bénéficier d’un savoir et d’une
culture et, d’autre part, le droit «métaphysique » du créateur à tirer profit de son
investissement, le droit d’auteur constitue en quelque sorte un «contrat social »
où les parties consentent à limiter leurs droits respectifs pour un partage équitable
des intérêts, comme l’écrit Johnson lui-même
“The Authour has a natural and peculiar right to
the profits of his own work. But as every Man
29
« Johnson [...1 neyer made a fortune ftom fils writing, and his famous generosity to other
writers and to numerous poor friends and dependents constantly depleted his resources. » A.
Kernan, op. cii., p. 103.
« . . . he sometimes called the booksellers, ‘ho were now, he rightly understood and said, the
patrons ofliterature’ ». Ibid., p. 104.
Ibid., p. 101.
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who daims the protection of Society, must
purchase it by resigning some part of his natural
right, the authour must recede from so much of his
daim, as shah be deemed injurlous or
inconvenient to Society.”32
Mais la contribution la plus édifiante de Johnson dans la constitution de
l’auteur moderne demeure son attitude exemplaire d’exigence personnelle et de
liberté dans au moins deux situations particulièrement significatives. Héritier du
système médiéval du mécénat, l’auteur du I $eme siècle vivait selon le modèle
classique de dépendance d’une source de financement privée. En fait, on peut
dire que Grub Street a en quelque sorte remplacé un mécène pour un autre; si ce
n’est que Jolmson a poussé l’esprit d’indépendance plus loin que personne. Pour
la première situation, il s’agit d’un échange de correspondance avec Lord
Chersterfield au commencement duquel Johnson proposa à ce dernier son plan de
parrainer la publication d’un dictionnaire qu’il prévoyait d’écrire. Chesterfield,
qui était la référence linguistique de son époque en Angleterre, accepta le rôle en
s’engageant à lui donner lOE. Dans les neuf ans qui ont été nécessaires à Johnson
pour achever son dictionnaire, Chesterfield n’a rien fait pour l’aider. Mais au
moment où le dictionnaire était sur le point de paraître, Chesterfield réapparut en
s’attribuant explicitement le parrainage de l’oeuvre en affirmant que c’est du
«patronage system that letters derived their greatness and language its standards
from the manners, tastes, and values of the ruling class. » Dans un article qu’il
publia lors de l’édition du dictionnaire, il lui donna en quelque sorte son
imprimatur et attendit de ta part de son serviteur reconnaissant une de ces lettres
de dédicace flatteuses et pleines de révérences en préface. La réaction de Johnson
ne se fit pas attendre; elle s’avéra puissante et historique. Dans sa fameuse
«lettre à Lord Chesterfield », tout en faisant la déclaration d’indépendance de
l’auteur moderne, seul propriétaire de son oeuvre, Johnson fit en même temps
sonner le glas des lettres classiques dépendantes du mécénat
“Seven years, my Lord, have now past, since I
waited in your ouPvard rooms, or was repulsed
32 Id
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from your door; during which time I have been
pushing on my work through difficulties, ofwhich
it is useless to complain, and have brought it, at
Iast, to the verge of publication, without one act of
assistance, one word of encouragement, or one
smile of favour.”33
Le second événement survint vers 1767. Plus de dix ans après la parution
de son dictionnaire
— qui ne reflétait plus l’anglais du roi mais celui « des auteurs
anglais »3t
—, Johnson était devenu l’homme de lettres le plus distingué
d’Angleterre, au point que George III, qui avait fait construire la grande
bibliothèque octogonale de Buckingham où se rendait souvent Johnson, s’y est
déplacé pour rencontrer le fameux homme de lettres. Là eut lieu la
conversation et c’est là, sans que nul en prit immédiatement conscience, que
naquit rien moins qu’« un nouvel ordre littéraire
His Majesty opens the subject by courteously
enquiring if Johnson “was then writing anything,”
to which Johnson responds that “he was flot, for he
had pretty well told the world what he knew.” Not
to be put off, the king stili urges him “to continue
his labour,” and at this point Johnson says rather
abruptly that “he thought he had already done his
part as a writer.” King George stiil carnes it off
[...J at the end of the conversation when “he
expressed a desire f0 have the literary biography
ofthis country abty executed, and proposed to Dr.
Johnson to undertake it.”36
Même si Johnson signifia en dernier lieu sa ((disposition faire selon les
désirs de Sa Majesté » et que le pouvoir de l’autorité royale s’est apparemment
exercé sur l’un de ses sujets écrivains selon la tradition en cours, il reste que
l’invitation du roi à écrire a été par deux fois rejetée par l’auteur puisqu’en plus
de sa réponse ((polie mais ferme », Johnson ne s’occupa d’écrire le livre en
question que dix ans plus tard et selon une idée différente de ce qui lui a été
Cité par A. Keman, op. cit. p. 105.
Ibid., p. 202.
Ibid., p. 36.
36 Ibid., p. 26-27.
Ibid., p. 39.
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demandé initialement, «not by the command of king or bookseller but out of the
interests of a writer in other writers ».
Ainsi, pouvons-nous constater avec les exemples de Pope et de Johnson,
quoique différents à plus d’un titre, que l’activité littéraire du 18ème siècle anglais
était rendue à un seuil où le rapport de l’auteur et de son oeuvre au marché, dont
les lecteurs, commençait à prendre une dimension nouvelle, en rupture avec le
schéma classique plusieurs fois centenaire. Le début de l’autonomisation
matérielle de l’écrivain, devenue possible à la fois par le progrès d’une législation
reconnaissant une nouvelle forme de propriété et par la revendication par les
auteurs d’une indépendance aussi bien politique et morale qu’économique, est
également le début de l’extension des horizons culturels de la traduction. Après
une Renaissance et un Classicisme anglais presque exclusivement tournés vers
l’Antiquité ainsi que la littérature française ((qui s’en est inspirée avant eux la
traduction anglaise fait la découverte de nouveaux champs littéraires
L’exotisme, qui fait son apparition principalement
dans les quarante dernières années du siècle, et le
nouvel essor patriotique qui se manifeste
parallèlement, incitent les écrivains à chercher des
modèles dans des littératures jusque là inabordées,
celles des pays nordiques notamment, ou dans le
fonds national ancien. [...] Tout à la fin du siècle,
la première vague du romantisme anglais [vit à]
nouveau des traductions du domaine allemand.
[...] Mais l’exotisme entraîne aussi le traducteur
par delà les mers et les océans. C’est dans les pays
fabuleux de l’Orient qu’il cherche matière sur
laquelle exercer son savoir.40
À ce stade de notre tentative d’archéologie du droit de traduction, nous ne
pouvons manquer de noter la quasi-coïncidence, en Grande-Bretagne tout au
moins, de la naissance du premier modèle de l’auteur professionnel, de
38 Ibid., p. 40.
<t La traduction, pour [les écrivains anglais], reste toujours l’application la plus directe de la
doctrine classique. Aussi les traductions abondent-elles dès les premières années, en provenance
exclusive, ou presque, des domaines gréco-latin ou français ». Henri Van Hoof. Petite histoire de
la traduction en Occidel7t. Louvain-La Neuve, Cabay, 1986, p. 64.40 Ibid., p. 67.
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l’explosion de la technologie de l’imprimerie et, à peine un peu plus tard, de
l’élargissement des domaines culturels de la traduction aux confins des frontières
du vieux continent et au-delà.
Avec l’âge romantique anglais, vers la toute fin du 18ème et au début du
19ème siècle, le statut de l’écrivain ne cessa de s’affirmer non seulement grâce au
développement de l’industrie du livre de masse, mais également à celui de la
distribution de celui-ci, ainsi qu’aux journaux et aux revues qui se sont multipliés
et sont devenus une source régulière de revenus pour ceux qui pouvaient
s’astreindre aux exigences du marché. La publication de la littérature a connu
plusieurs modes et inventions, que ce soit dans la forme du livre (par
abonnement41, en «three-decker» à prix fixe ou en série42) ou celle de la presse
(journaux, revues et magazines). Dès le premier tiers du 19ème les transports
ferroviaires ont fait leur apparition en favorisant la pénétration de l’imprimé en
province, suscitant par là même une demande croissante d’alphabétisation
(organisations de diffusion du savoir43) et par conséquent de consommation de
l’écrit. Ancêtre du livre de poche moderne, George Routiedge, par exemple, a fait
fortune en créant une série de romans de gare à prix avantageux.44
C. Scott
C’est dans ce contexte de grande fièvre de la littérature de plus en plus
accessible aux masses laborieuses et de revenus toujours plus importants pour les
auteurs à succès qu’un Walter $cott (1 771-1832) a construit sa fortune. Fils de
notaire et donc de son père dès son jeune âge pour devenir avocat à la Cour de
cassation, Scott s’est plus souvent vanté d’être juriste qu’écrivain. De fait, la
pratique de la littérature a toujours été pour lui l’objet d’un intérêt financier
complémentaire seulement. Il commença sa carrière parallèle de littérateur
41 Inauguré ou presque par Pope au 8ème siècle.




conmie traducteur des poètes romantiques allemands (Schiller et Goethe), puis
devint poète à succès lui-même puisque son premier recueil de ballades (The Lay
of the Last Minstrel, 1805) se vendit à plus de 27300 exemplaires; il arriva enfin
au faîte de sa réussite à la fois littéraire et financière avec l’écriture de vingt-cinq
romans historiques en dix-huit ans dont le premier (Waverly, 1814) restera celui
qui l’aura fait le mieux connaître à travers l’Europe. Le succès du romancier était
tel qu’il s’aventura dans le monde de l’édition qui l’entraîna très vite dans des
dettes dont il ne se remettra jamais. Car Scott vécut au-dessus de ses moyens et,
malgré les dettes, il ne changea pas de style vie. Propriétaire d’un domaine
immense à Abbotsford, il mourut néanmoins d’épuisement, sans avoir pu se
soulager de ses obligations, au point que ses créanciers ont dû se faire rembourser
le produit des ventes non moins importantes de son livre posthume.45
En fait, l’exemple de Scott a cela d’édifiant, à l’instar de Pope, qu’il doit
son enrichissement dès le début de sa carrière de romancier à son insistance
auprès des éditeurs par voie de contrat, en plus de ses prérogatives d’auteurs de
jure, à partager la moitié des bénéfices ( half-profits ») de chaque édition. Une
mesure exceptionnelle que la liberté contractuelle permet, mais qui reste confinée
à de rares auteurs qui peuvent se permettre d’avoir des positions aussi fortes.
D. Dickens
C’est pourtant le cas de Charles Dickens (1812-1870) qui, après avoir
gravi les échelons du métier journalistique depuis le niveau le plus bas, est
remarqué par les éditeurs pour ses aptitudes à la fiction dès les années 1835 grâce
à ses Esquisses (Sketches) parues dans les journaux qu’il alimente copieusement.
Sa première grande oeuvre, Les aventures de M Pickwiclç puis la plus connue de
lui jusqu’aujourd’hui, Oliver Twist, lui valent d’être tellement sollicité, en plus de
sa carrière journalistique, qu’il ne pouvait plus honorer ses contrats devenus
J. W. Saunders, The Profession ofEnglish Leuers, London & Toronto, Routtedge, Kegan Paul
et University ofloronto Press, 1964, pp. 176-180.
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nombreux. Le succès croissant de ses romans et le sentiment de ne pas tirer le
meilleur parti de ses arrangements financiers avec ses éditeurs poussera Dickens à
changer ces derniers plusieurs fois, faire racheter par les nouveaux éditeurs les
droits d’auteurs d’Oliver Twist, et annuler certains de ses contrats pour se libérer
d’une partie de ses commandes. De fait, à partir de 1844, chez Bradbury et Evans,
Dickens trouvera les termes d’un contrat plus avantageux puisqu’il bénéficiera
désormais du quart des profits. Dès lors, sa carrière de feuilletoniste devient
prospère et il publiera dix-huit romans en trente-quatre ans. Mais à l’instar de
Scott, le succès n’est jamais complètement atteint. Non content de son contact
avec le public au travers des correspondances qu’il reçoit, dès 185$, Dickens
élargit son activité littéraire par des tournées de lectures publiques de ses oeuvres
qui lui font parcourir l’Angleterre et les États-Unis. Plus enrichi que jamais et au
faîte de sa gloire, il est cependant obligé, par épuisement, de se retirer dans sa
propriété de Gadshill où il mourra en 1870.46
Mais l’intérêt particulier de Dickens tient surtout dans sa bataille pour
l’adoption par les État-Unis d’une loi pour la protection internationale du droit
d’auteur. En effet, alors que l’International Copyright Act fut voté en 183$, puis
amendé en 1244 pour s’adapter au Copyright Act domestique, que le Parlement
anglais est sur le point de promulguer en 1842, Dickens entreprend de partir aux
États-Unis pour y mobiliser les écrivains et sensibiliser l’opinion publique états
unienne au sujet de l’injustice qui lui est faite, ainsi qu’à tous les auteurs anglais
lus outre-atlantique, par l’exploitation de leurs oeuvres sans payer les droits qui
leur sont dus. Mais conscient de l’énorme diffusion de ses romans aux États-Unis
et convaincu d’être en même temps le principal souffre-douleur parmi les auteurs
anglais de la contrefaçon américaine, Dickens pensait capitaliser sur son succès
en y promouvant le droit d’auteur international. Or, il choisit un moment plutôt
peu opportun de l’histoire des États-Unis, puisque sa visite eut lieu au coeur d’une
crise économique qu’on a dit comparable à celle, ultérieure et plus connue, de
46 Ibid pp. 194-195 ; Victor Bonham-Carter, Authors bj’ Profession, Los Altos CA, William
Kaufmann, 1978, vol. I, pp. 64-70 et 76-86 ; J. Feather, op. cit., pp., 152-159.
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1929. La dépression de 1837-1843 ayant touché tous les secteurs de l’économie,
celui de l’industrie du livre ne pouvait donc y échapper. Les prix des livres étaient
au plus bas; les propriétaires des maisons d’éditions à peine établis croulaient
sous les dettes puis disparaissaient aussitôt. Mais Dickens refusait de prendre la
mesure de la gravité des circonstances, au point qu’il s’étonna du manque
d’engagement de la part de la communauté littéraire américaine ainsi que de
l’insensibilité politique du Congrès qui a refusé au Sénateur Henry Clay pas
moins de quatre propositions de loi pour l’adoption d’un droit d’auteur
international (1837, 1838, 1840 et 1842). Aux discours de Dickens prononcés à
Boston, Hartford et New York, les réactions négatives des journaux et les
commentaires hostiles ne se firent pas attendre. On considéra qu’il abusait de
l’hospitalité de ses hôtes et que c’est justement en raison de l’absence de droit
d’auteur qu’il devait sa popularité aux État-Unis. Bien que motivé par la
conviction de plaider pour une cause qui dépassait son cas personnel49, la
virulence des critiques de Dickens n’était pas dénuée d’injustice et
d’incompréhension à l’égard de ses amis américains. L’imposition du droit
d’auteur aux éditeurs américains à cette époque particulière était synonyme d’une
menace de ruine pour une bonne part de l’industrie du livre. Mais désillusionné et
déçu par les résultats peu concluants de son voyage — recueilli dans Arnerican
Notes (1842) et au travers de son roman Martin Chuzzlewit (l843-1844)° —‘
Dickens se contenta de continuer à mener bataille en Angleterre où il contribua en
ce sens à la création d’une association (« Association for the Protection of
Literature ») pour la promotion du Copyright Act de 1842, l’extension du droit
James J. Bames, Authors, Publishers and Politicians. The Quest for an Anglo-American
Copyright Agreement 1815-1854, London, Routledge & Kegan Paul, 1974, p.2.
‘ V. Bonham-Carter, op. cit., p. 78-79.
Beaucoup d’Américains lui reprochaient par sa visite de promouvoir le droit d’auteur
international pour augmenter ses propres revenus littéraires. Cf. J. Barnes, op. cit., p. 75. Or, l’on
peut d’ores et déjà entrevoir le reproche similaire qui sera fait aux auteurs de vouloir augmenter
leurs revenus au travers des droits perçus non seulement sur leurs oeuvres mais également sur
celles qui en sont dérivées, dont les traductions.
50 Cf. l’article de Gerhard Joseph « Charles Dickens, International Copyright, and the
Discretionary Silence ofMartin Chuzzlewit », in Martha Woodmansee and Peter Jaszi (eds.), The
Construction ofAuthorship. Textual Appropriation in Lmv and Literature, Durham & London,
Duke University Press, 1994, pp. 259-270.
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d’auteur international et l’opposition à toute tentative d’importation d’oeuvres
piratées51. L’originalité de cette association tient notamment dans le fait qu’elle ne
se contente pas de rassembler les gens de lettres, mais également les représentants
de tous les secteurs concernés (auteurs, éditeurs, imprimeurs, libraires et
fabricants de papier)52.
Or, c’est justement sur les particularités de la loi de 1842 que nous
voudrions nous arrêter avant de terminer cette première section. De fait, les trois
premières lois sur le droit d’auteur, celles de 1710, de 1774 et de 1214, ont été
in5tiguées par le milieu du commerce du livre (book trade). Compte tenu des
pratiques de l’époque, l’intérêt premier de la loi d’Anne revenait aux
« papetiers » (Stationers), nom par lequel étaient appelés les éditeurs-imprimeurs
d’alors. Selon la loi d’Anne, officiellement entendue comme un plaidoyer pour
les gens de lettres, c’est en achetant les droits d’auteurs d’un manuscrit en
contrepartie d’une somme négociée que l’auteur cède de manière définitive son
texte et ne peut l’exploiter ultérieurement.53 Or, bien que Pope, Johnson, Scott et
Dickens (pour le début de sa carrière) vivaient sous le couvert de ces trois
premières lois sur la protection du droit d’auteur réclamées par les papetiers, nous
avons constaté plus haut que le pouvoir de négociation de l’auteur pour exploiter
au maximum les revenus de son oeuvre n’est pas octroyé par la loi, mais bien
plutôt par la force de sa notoriété d’écrivain à succès qui réussit à imposer
certaines clauses à ses contrats que bien d’autres auteurs ne pouvaient obtenir.
Ainsi, en l’absence d’une loi et d’une pratique plus soucieuses de l’intérêt de
l’auteur, la décision des parts de revenu est non seulement l’apanage du
commerçant qui a l’avantage de posséder la prérogative financière de payer à
l’écrivain le prix de son indépendance, mais également le résultat d’un rapport de
force où les deux producteurs (du livre et de son contenu) défendent de manière
inégale leurs parts respectives.
l V• Bonham-Carter, op. cit., p. 80-$9.
52 j Barnes, op. cil., pp. 126-137.
J. Feather, A Historj’ ofBritish Publishing, op. cit., p. 170.
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La liberté d’écrire et le pouvoir d’en vivre n’étaient le privilège que d’un
petit nombre d’auteurs, à l’instar de Pope, qui ne se souciait des écrivains de son
époque (Grub Street) que pour les stigmatiser de sa satire (The Dunciads, 1 729).
De même avons-nous établi que c’est dans la seule perspective de défendre son
intérêt dans l’exploitation des revenus de son oeuvre que Pope s’est appuyé sur ta
loi de 1709 lors de deux procès qu’il intenta aux libraires Gilliver et Lintot.55
C’est dire que si la plupart des auteurs de l’époque ne pouvaient compenser les
lacunes de la loi inspirée en leur nom par les «papetiers» grâce au contrat (à
moins de jouir de quelque notoriété), c’est non seulement en raison de la faiblesse
de leur position vis-à-vis des éditeurs, mais souvent aussi parce qu’ils ne voyaient
pas dans ce nouveau droit le moyen de détourner les pratiques d’une corporation
aussi influente que celle de la fabrication du livre.56 Certains historiographes du
copyright anglais attribuent en fait cette faiblesse des auteurs à leur manque
d’intérêt pour le droit qui les concerne, ne pouvant les servir que dans la longue
durée, alors qu’en achetant leurs droits, les éditeurs se servaient de la durée de
quatorze ans prévue par la loi afin de tirer le profit le plus immédiat de leur
investissement.”
E. Taifourd et Wordsworth
C’est entre autres pour remédier à cette situation que le Serjeant Thomas
Noon Talfourd — avocat, député et littérateur
— a mené campagne pendant cinq
Voir AS. Collins, Authorship in the Days ofiohnson, London, Robert Holden & Co. Ltd.,
1927, P. 24 et A. Kernan, op. cit., pp. 8-16 pour l’attitude quelque peu dédaigneuse et
« aristocratique » de Pope à l’endroit du métier d’écrivain conçu comme un artisan à la solde des
éditeurs et des excès de la technologie de l’imprimerie multiplicatrice de médiocrité.
“ Voir J. Feather, The Publishers andthe Pirates, op. cit., pp. 14-16.
56 I est désormais établi que ce sont d’abord pour des raisons de contrôle et de censure que la loi
anglaise a octroyé les privilèges aux éditeurs
— depuis la loi de 1662 (Printing Act) jusqu’à celle
de 1695 (Licensing Act). Vers les années 1700, les pressions financières ayant été si fortes sur ces
derniers en raison des investissements qu’ils avaient fait dans l’achat de droit de copie qu’ils se
sont résolus non plus à réclamer que les droits de propriété des livres (ou privilèges) leur soient
accordés, mais plutôt aux propriétaires originaux, les auteurs : « It seems a likely inference that
while it was the booksellers who were pushing the issue, they were using the author’s rights as a
blind for their own interests » A. Kernan, op. cil., pp. 97-99.
“ A.S. Collins, op. cit., pp.75-76.
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années successives jusqu’à l’adoption par le Parlement de ce qui deviendra la loi
de 1842. En effet, alors que les précédents textes de lois étaient tous passés sous
l’impulsion des (<papetiers », le Copyright Act de 1842 inaugure une nouvelle
génération de lois sur le droit d’auteur puisqu’elles seront désormais
essentiellement promues par les auteurs eux-mêmes58. Organisés en corporations
et en guildes, éditeurs, imprimeurs et libraires ont depuis longtemps réussi à se
faire entendre par les instances gouvernementales et à utiliser parfois les
stratégies des groupes de pression en vue de faire passer des lois qui répondent à
leurs intérêts59, ce qui n’était pas encore le cas des auteurs et qui faisait
notablement leur faiblesse dans la bataille parlementaire entre 1837 et 1842
There was no existing system of cooperation for
authors, for instance via guilds or trade
associations. There were various attempts to
remedy this, such as Campbell’s Literary Union
Club (founded (1831) and the Dramatic Authors’s
Society (founded (1833), but these tended to be
clubs and societies, with the focus on social
contact. Dickens had visions of mutual
cooperation when he helped to found the Guild of
Literature and Art in 1851; yet many authors,
notably Thackeray, were ferociously at odds with
its ambitions and methods.6°
Jusqu’alors, toutes les associations d’auteurs n’étaient pas tant le fait des
auteurs eux-mêmes que de ceux qui leur voulaient du bien.6’ Après que plusieurs
générations de clubs de rencontres littéraires et autres organisations plus orientées
vers le soutien des écrivains se soient éteintes, seule survivra la « Society of
Authors », fondée par Walter Besant en 1$6L Le monde littéraire, bien que de
plus en plus professionnel et désormais engagé dans la logique économique de
58 Catherine Seville, Literay Copyright Refor,n in Early Victorian England. The Frarning ofthe
1842 Copyright Act, Cambridge, New York, Cambridge University Press, 1999, p. 20.
Voir James J. Barnes, Free Trade in Books, Oxford, 1964, pp. 1-18.
60 C. Seville, op. cit., p. 28. L’auteur relève cependant à la page 149 de son ouvrage que « The
earliest known author’s organisation was the Society for the Encouragement ofLearning, founded
in 1735 to give authors a rightful share in the profits oftheir books. » Mais il semble que sa
vocation était plutôt philanthropique que politique. De plus, paraissant menaçante pour les
commerçants du livre, ces derniers ont vite fait de l’isoler du marché en boycottant ses livres.
61 Ibid p. 151.
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marché en vogue au 19éme siècle, n’est pas encore très cohérent et demeure plutôt
divisé. «The literary world did function as an organisation, however diffuse and
however informai its farthest links. »62 Pour le soutenir et mener campagne en
faveur du projet de loi sur le droit d’auteur, Talfourd a dû faire appel à ses amis
littérateurs de façon individuelle et très personnalisée, leur mérite étant qu’ils
étaient pour la plupart des figures influentes, telles que Buiwer Lytton, Disraeli,
Gladstone, $pring Rice, Monckton Mimes et surtout William Wordsworth63.
«The copyright campaign was built on a network of friends and acquaintances,
and it proved robust enough to endure for five years. »M
Mais l’opposition des commerçants du livre était si bien organisée face à
l’individualisme désordonné des auteurs que le passage de la loi en question était
vraisemblablement compromis, d’autant que plusieurs autres alliés objectifs ont
également convergé pour contrer la proposition de Talfourd. Menée de manière
indépendante et individuelle, la virulente opposition de Macaulay, par exemple,
était à ajouter au compte de celle du groupe de pression constitué par le
commerce du livre. Auteur réputé, orateur parlementaire de verve et de grand
impact, Thomas Macaulay
— qui se disait un ennemi invétéré de Wordsworth65
—
estimait que le droit d’auteur était un dangereux monopole, bien qu’il était en
même temps convaincu de la nécessité de rémunérer les auteurs, étant lui-même
pareillement exaspéré d’être constamment plagié. Sans oublier le radicalisme des
groupes, tantôt chrétiens, tantôt laïcs, d’alphabétisation et de diffusion du savoir
qui voyaient dans toute extension de la durée du droit d’auteur une sorte
«d’impôt additionnel sur la connaissance »66.
Cela dit, en raison des débats et des multiples motions de censure
auxquelles Talfourd et ses amis ont dû faire face, on serait porté à croire qu’en
1842 seule la loi nationale sur le droit d’auteur était passée au Parlement. Or, on
62 Ibid., p. 152.
63 Ibid., p. 29.
64 Ibid., p. 152.
65 Ibid., p. 61.
66 Ibid., p. 22.
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oublie que de la même manière qu’en 1838, première année de tentative de
passage du projet de Talfourd, la première loi sur le droit d’auteur international
est adoptée sans faire la moindre vague. En effet, comme si l’enjeu économique
de la denrée littéraire était éminemment intérieur, le Copyright Act, enfin passé
en 1842, était immédiatement suivi d’un amendement de la loi du droit d’auteur
international de 1 $32 pour le rendre compatible avec celui-ci, toujours dans la
plus grande indifférence67. Présentés en ces termes, on serait tenté de penser que
la simultanéité de ces événements est parfaitement contingente et que le contraste
des attitudes est explicable par le fait que le souci pour la loi nationale a porté
ombrage à la loi internationale. Pourtant, nous ne comprenons la raison d’être des
conflits de raisonnements et d’intérêts, tel qu’esquissés plus haut, justement que
si les rapports de force ne relèvent pas d’une question de politique extérieure. En
fait, quel que soit le litige qui met aux prises des adversaires du même marché, tes
rangs de ceux-ci s’unissent naturellement face à tout autre marché. C’est dire
pour ce qui nous concerne que, du fait même que la traduction représente le
marché d’une littérature propre exploitée par l’étranger, il n’existe dès lors
aucune divergence d’opinion: il faut s’unir pour combattre ta reproduction non-
autorisée, la contrefaçon — dont la traduction — des oeuvres par le marché
extérieur. Auteurs, éditeurs, imprimeurs et libraires sont donc au diapason d’un
même protectionnisme. Il n’y a donc pas eu tant d’« indifférence » au droit
d’auteur international qu’une union de fait face à la « différence ».
Ainsi, la dimension internationale du commerce littéraire et du préjudice
causé par le retour des livres contrefaits sur le marché intérieur ne peut que
nourrir la conscience de la présence parasitaire de l’autre. Ce dernier, celui qui
me saisit de son regard, de sa parole et de sa langue, c’est justement celui qui me
traduit, me répète et me reflète. Ceci est d’autant plus vrai que même les colonies
de la Grande Bretagne étaient considérées comme une menace pour le commerce
67 ]ames Bames, Authors, Publishers andPoilticians, op. cit., pp. I 16-1 17.
28
du livre dans la grande île68. De fait, le flou de l’identité du colonisateur
britannique n’a jamais été aussi pesant que dans l’application de son
protectionnisme commercial. La colonie étant à la fois un soi-même et un autre,
la contrefaçon du livre devait être à notre sens l’occasion de prendre conscience
des limites de la logique impérialiste. À telle enseigne que c’est avant tout avec
les contrefaçons écossaises et irlandaises que le commerce du livre de Londres
avait maille à partir, surtout dans le courant du 1 8ème siècle. C’est en effet d’abord
de l’intérieur de la Grande-Bretagne qu’est venu le danger. Bien que peu
développés et fortement axés sur une production d’intérêt essentiellement
régional69, les commerces du livre écossais et irlandais étaient un défi permanent
pour le monopole de l’édition londonienne déjà contestée par les libraires de
province qui voyaient dans les prix pratiqués une inflation artificielle. De fait,
l’une des difficultés légales qui s’ajoutait à cette situation déjà complexe était que
le droit écossais en particulier ne semblait pas reconnaître l’existence du droit
d’auteur en raison de son inadmissibilité du concept d’incorporéité de la
propriété70. Or, bien qu’une loi interdisant l’importation de livres anglais en
Grande-Bretagne existait depuis 1739 déjà, son application était cependant
extrêmement difficile, voire illusoire71. Ainsi, pour faire barrage aux incursions
des reproductions écossaises et irlandaises dans le marché anglais, ce n’est que
par l’alliance toujours prudente des commerces du livre londonien et provincial et
une rectification de la politique des prix par les premiers que le réseau de
distribution s’est finalement imposé, atrophiant par là même le problème des
importations illégales de reproductions72. Mais c’était sans compter la
persévérance d’un éditeur écossais d’Edimbourg, Alexander Donaldson qui, se
voyant à son tour menacé dans son commerce de reproductions, est allé se
réinstaller au coeur de Londres. Le flou de la justice qu’a suscité le célèbre litige
68 Nous verrons plus bas les problèmes d’application du droit d’auteur posés par les colonies
anglaises à leur métropole.
69 j• Feather, A Histor’ ofBritish Publishing, op. cit., p. 77.
70Ibid., p. 81.
Ibid., p. 79.
72 Ibid., p. 80.
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Mullar y. Donaldson, quant au recours à la common law (octroyant un droit
perpétuel à l’auteur ou à son ayant droit) ou à la loi statutaire du droit d’auteur de
1710 (limitant la durée à vingt-huit ans), devait par la suite créer l’un des
tournants de l’histoire du droit d’auteur en Grande-Bretagne73.
Sans être en mesure d’aller dans les détails de cette affaire pour l’instant,
nous pouvons d’ores et déjà constater la diversité des positions dans le milieu de
la production et de la diffusion du livre selon qu’il est publié à l’intérieur du pays
ou à l’extérieur, sachant que la ligne de démarcation est toujours relative à un
centre lui-même changeant. Tantôt source d’alphabétisation, de savoir et
d’éducation, le livre peut être aussi perçu comme un enjeu qui dépasse la seule
sphère économique ; et tantôt unilatéralement menaçant parce que reproduit
(traduit)74 hors des frontières et sans profit pour les ayants droit, puis interdit
parce qu’envahissant et trop compétitif. La différence d’attitude, entre, d’une
part, l’absence de débats par rapport au droit international demeurant comme une
évidence et, d’autre part, les positions moins unanimes exprimées dans les joutes
parlementaires qui ont mis aux prises les tenants de tous bords pose le problème
du droit. Tantôt conçu comme un instrument qui prolonge la protection d’intérêts
particuliers par le détour de la légalisation juridique ou tantôt comme un moyen
d’arbitrage impartial, l’ordonnancement juridique, loin de toutes déterminations
d’intérêts corporatistes et conformément à des principes humains d’inspiration
universelle, redessine constamment les frontières des droits et devoirs avec
l’espoir d’être toujours plus précis et plus juste, même au détriment de la
subjectivité.
Ibid., pp. 80-$3. Voir surtout Mark Rose, A uthors and owners : the invention ofcopyright,
Cambridge MA, Harvard University Press, 1993 ; « The Author as Proprietor: Donaldson y.
Beckett and the genealogy ofmodern authorship », Representations 23 (1988), 5 1-85.
On sait que beaucoup de l’histoire indienne a été écrite par les Anglais. Travail de traduction au
sens large comme au sens restreint, il a contribué à asseoir la colonisation également par le levier
du savoir. Voir Susan Bassnett et Harish Trivedi, Post-colonial translation, Theoy and Practice,
Ed. Routledge, 1999.
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À ce stade de notre réflexion, il semble pourtant que la question du droit
de traduction, bien qu’invisible dans ces termes, est bien présente au travers de
celle du droit d’auteur international. En effet, alors que le contexte économico
social semble offrir des conditions de prospérité matérielle toujours plus
importantes pour les auteurs du j 9ème siècle, que leur engagement est résolument
celui de s’assurer le meilleur profit de leurs oeuvres en compensant — par voie de
contrat — les lacunes des législations du droit d’auteur en vigueur ainsi que leur
souci de promouvoir un droit d’auteur qui soit à la mesure de leurs aspirations, la
nouveauté du droit d’auteur anglais du siècle en question tient d’abord dans
l’introduction inédite du droit d’auteur international en l$3$. De fait, c’est dans
l’élan consécutif au renforcement de cette dernière que les lois de 1842
(Copyright and Customs A et), celles de 1844, de 1 845 et de 1847 (amendements à
la loi de 1838) ont abouti à la loi sur le droit d’auteur international de 1852 qui
est, dans les faits, le traité bilatéral signé avec la france, lui-même en rapport
direct avec la question spécifique de la traduction76. Cette dernière toi n’a
évidemment de sens que dans le cadre de celles qui la précèdent.
Le droit de traduction faisant surface à chaque fois que le droit d’auteur
prend une dimension internationale, il apparaît que l’expansion croissante de
l’industrie et du marché du livre, de l’activité littéraire et de la contrefaçon au
19ême siècle ainsi que de leurs conséquences économiques sur les auteurs qui en
représentent les acteurs les plus visibles est directement tributaire des enjeux de
pouvoir, entre individu et société, qui ont contribué, depuis la Renaissance, à
former l’identité du sujet moderne. Désormais libéré de la tutelle du suzerain, du
mécène pourvoyeur de subsistance à la fois matérielle et symbolique, l’auteur
moderne est néanmoins traversé par des forces qui, tout en déclarant son
indépendance, l’enferment dans une logique d’aliénation qui le soumet à un
maître encore plus pernicieux soi-même.
Une loi qu’on dit être passée au parlement anglais de manière presque inaperçue et avec grande
facilité, «possibly because no one grasped its importance ». V. Bonham-Carter, op. ci!., p. 75.
76 Ibid., p. 76.
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Alors que le droit de traduction a de tout temps été compris par le monde
juridique comme étant un autre droit d’auteur, un revenu ajouté à celui-ci, il n’est
pas surprenant de voir que la liberté d’expression de l’auteur, dont les figures
littéraires décrites plus haut sont les brillantes illustrations, n’est en réalité qu’une
illusion: l’indépendance du sujet littéraire, de l’auteur n’est véritable que par son
affranchissement du déterminisme économique dont il est l’alibi. Ceci est
d’autant plus vrai pour la liberté d’expression du traducteur qui, lui, est
doublement dépendant: et du bon vouloir de l’auteur et du système du droit
d’auteur.
Si le droit d’auteur a pu être le prétexte pour les «papetiers» du 18ème
siècle anglais de protéger leurs intérêts économiques particuliers, il serait légitime
de se demander si le droit de traduction n’est pas pareillement le produit d’une
revendication purement économique et monopolistique de la part de la même
industrie du livre qui, sous couvert du paradigme éprouvé de la composition
originale d’une oeuvre, reproduit le même raisonnement sur l’objet qui nous
occupe : la traduction. Le droit de traduction revient-il à l’auteur de manière aussi
naturelle et incontestable que le prétend le droit qui l’administre? Puisque la
traduction suppose à la fois distance et altérité, différence, voire parfois inégalité,
est-il juste que le droit réclame pour l’auteur un dû identique et généralisé au
mépris de toute contextualisation ? En quoi l’auteur est-il, en toutes
circonstances, la destination naturelle d’une part des revenus de la traduction de
son oeuvre?
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III. LE CONTEXTE FRANÇAIS
En france, le 1 9ème siècle, ses acquis et les spécificités de son discours sur
l’auteur et son oeuvre sont incompréhensibles si l’entrelacements des faits, des
paroles et des écrits qui constituent l’ensemble de l’événement révolutionnaire de
1789 n’a pas été préalablement éclairé par ce qu’a introduit auparavant la seconde
partie du 18ême siècle. En effet, la centralité de la Révolution française n’est pas
ici le prétexte à une idéologisation du cours de l’histoire ou à sa justification
grâce à un agencement motivé par un a priori quelconque, mais bien le lieu
constaté de la fixation juridique d’une certaine conception de l’écrit et des
conditions de sa production. La pensée des Lumières ainsi que les divers
témoignages de leurs trahisons sur le terrain de la réalité sociale de l’Ancien
Régime sont à la fois les éléments nécessaires à la compréhension des
bouleversements révolutionnaires et la profondeur historique minimale pour
situer l’héritage de la modernité du siècle des grandes inventions, celui-là même
qui tient lieu de réceptacle pour la naissance de l’objet central de notre réflexion
le droit de traduction.
C’est pourquoi, alors que nous avons exposé l’histoire de l’entrée
progressive de l’auteur dans le marché ainsi que celle du droit d’auteur
britannique dans la section précédente, nous tenterons de montrer dans le
contexte français les éléments qui nous permettront de suivre le développement
des conditions socio-politiques, juridico-historiques et philosophico-économiques
combinées de la naissance du droit de traduction. Si la première formulation
moderne du droit d’auteur est apparue lors de la Révolution (1791-3), c’est-à-dire
presque un siècle avant l’apparition formelle du droit de traduction (1886), il
s’agira donc pour nous de considérer ce moment comme un pivot entre ce qui
l’annonce (le système du privilège) et ce qui en découle (le droit de traduction).
D’un côté, le rayonnement des Lumières émancipatrices aux confins de l’Europe
et les compromissions matérielles des philosophes avec les pouvoirs de l’Ancien
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Régime ; d’un autre côté, les répercussions de la Révolution française et celles de
la révolution industrielle sur le développement de la construction des premières
fondations du paysage juridique international de la modernité du 1 9eme siècle.
Là encore, les quatre facteurs77 de reconstruction du contexte historique
ayant
— selon nous — favorisé l’apparition du droit d’auteur, et par là le droit de
traduction, constituent la trame principale mais diffuse de notre développement.
C’est par la combinaison des discours véhiculés par chacun de ces quatre
domaines
— à la fois différents et connexes — qu’il nous sera possible de dégager
ce que nous appellerons «l’épistémè du droit de la traduction ». Par ce travail
archéologique sur les conditions matérielles des auteurs des 1 8ème et 1 9ême siècles,
de leurs rapports avec les éditeurs de leur époque, du rapport de ceux-ci et de
ceux-là avec la contrefaçon de leurs livres ainsi que sur l’évolution de la valeur
des langues les unes par rapport aux autres dans le contexte mondial de cette
période, nous croyons en effet que la compréhension des conditions d’émergence
du droit de traduction n’est plus seulement réduite à l’événement lui-même —
somme toute bien banal —, mais bien plus à celle des fondements conceptuels qui
sous-tendent l’orientation générale de la configuration des rapports entre les
peuples à l’aube de la dernière version de la mondialisation dans l’histoire.
En sonmie, il s’agira de s’interroger, à travers des figures qui ont marqué
le monde de la littérature et celui de l’édition des deux siècles, sur ce qui fait que
la production d’un texte est tantôt perçue — à la surface — comme une source de
revenu, de pouvoir moral et de levier pour l’action sociale (qu’elle soit politique,
éducative ou culturelle), et tantôt — plus en profondeur — comme l’occasion de
déterminer la valeur du rapport entre le soi et l’autre, entre le propriétaire et
l’usager d’un texte, entre l’origine et sa traduction, de façonner en d’autres termes
la politique culturelle qui régit les individus et les sociétés. Quelles sont les
répercussions sociales de la croissance de la diffusion de l’imprimé depuis le
1 $eme siècle? Quels rapports y a-t-il entre la diffusion de l’imprimé et
L’activité littéraire, l’industrie du livre, la contrefaçon et la valeur des langues.
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l’alphabétisation croissante de la population française? Quelle est l’origine de
l’augmentation du volume de production du livre ? Les inventions successives qui
ont fait progresser les capacités technologiques de production de l’imprimé ou la
demande toujours croissante de lecteurs de plus en plus instruits? En quoi
l’activité littéraire et intellectuelle de façon plus générale détermine-t-elle les
contours d’une culture plutôt que la décision politique de contrôler les idées ou
celle, économique, d’investir dans tel manuscrit au lieu d’un autre? Comment
l’enjeu économique, essentiellement aux mains des éditeurs, peut-il réguler de
manière aussi déterminante la production et la diffusion des oeuvres ? Par ailleurs,
de quelle manière le facteur de la contrefaçon nous informe-t-il sur la réalité du
mouvement de l’offre et de la demande du marché à une époque où l’application
du droit d’auteur est sur le point de prendre une dimension internationale? Et
enfin, quel sens pouvons-nous donner à la place de la langue française sur le plan
européen, voire international, par rapport à la naissance du droit de traduction
alors que, simultanément, les nationalismes se développent et les langues
vernaculaires sont revendiquées en lieu et place du latin notamment?
1. Les lumières prérévolutionnaires
Les auteurs français du J 8ème siècle ne se distinguaient en général pas
beaucoup de leurs collègues anglais pour ce qui concerne leur rétribution ainsi
que le système de protection des intérêts pécuniaires dans leurs oeuvres. À part
quelques rares exceptions, les auteurs de cette époque ne vivaient pas encore de
leur plume. Certains membres de la riche noblesse avaient une fortune
personnelle qui leur permettaient de pratiquer la littérature comme un ministère
intellectuel en dehors de tout intérêt lucratif; d’autres, introduits par un ou
plusieurs membres de la haute société dans les salons tenus par <(l’élite socio
culturelle qu’on appelle « le monde > »78, vivaient de pensions, de positions plus
78 Robert Damton, «Dans la France prérévolutionnaire : des philosophes des Lumières aux
« Rousseau des ruisseaux » », traduction de l’américain par Eric De Grolier, in Bohème littéraire
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ou moins officielles ou encore de sinécures gouvernementales ; et d’autres enfin,
plus nombreux, séduits par le modèle des «grands philosophes » des Lumières,
montaient à Paris et tentaient leur chance avant de tomber pour la plupart dans ce
que Robert Darnton appelle «la bohème littéraire » et devenir, comme Restif de
La Bretonne, des «Rousseau des ruisseaux ». Dans l’ensemble, on peut dire,
dans une optique de sociologie de la littérature, que «le principe dominant de
l’ancien régime était le privilège, littéralement ‘loi privée’, c’est-à-dire un droit
exclusif d’exercer une certaine activité ou de détenir un certain type de bien. »80
Autrement dit, dans la partition du «champs littéraire » bourdieusien qui allait
opposer Voltaire (le mondain) à Rousseau (le marginal), la «république des
lettres » ne pouvait avoir d’autre reflet que celui de l’ensemble de la société de
l’ancien régime : une polarité verticale entre « les vedettes de salon » et les
«plumitifs de seconde zone ».81
Dans la seconde partie du 18ême siècle, on trouve d’abord les auteurs du
sommet de la pyramide qui bénéficiaient de différentes sources de revenus
octroyées selon les critères propres au cadre socio-politique de l’époque. D’un
côté, le système des privilèges accordés à la corporation des libraires de Paris —
au désavantage de ceux de province
— leur donnait, du moins jusqu’en 1777, le
bénéfice perpétuel des oeuvres achetées aux auteurs. Ces derniers ne touchaient, à
moins d’avoir quelque notoriété, que le prix de vente de leur manuscrit cédé par
contrat à leur éditeur. Celui-ci pouvait, si son investissement s’avérait bénéfique,
faire autant de nouvelles éditions qu’il le souhaitait sans que l’auteur n’en tirât
plus que le produit de la première vente. D’ailleurs, il n’y avait aucun critère
objectif de fixation du forfait si ce n’est l’évaluation de l’avantage commercial de
l’éditeur:
et révolution. Le monde des livres au XVii! siècle, Paris, Gallimard, Le Seuil, collection « Hautes
études », 1983, p. 9.
ibid., note 86, P. 40.
80 Robert Darnton, « Deux applications de l’histoire sociale des idées : bohème littéraire et
commerce du livre », dans Pour les Lumières. Defense, illustration et méthode, traduit de l’anglais
(Etats-Unis) par Jean-François Baillon, Pessac, Presses Universitaires de Bordeaux, 2002, p. 85.81 Ibid., p. 78-79.
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[...] in deciding what lump sum he should pay an
author for his manuscript (a royalty system seems
to have been unknown), the publisher was entitled
to calculate it on the retums which he could expect
from the first edition and that he had a right to
produce further editions without necessarily
paying the author anything more, although he
might often make a token payment.82
D’un autre côté, le système du mécénat, sans disparaître complètement
jusqu’à la Révolution83, devient plus rare et se transforme en une sorte de mécénat
personnel, mais désormais relayé par l’État. Il s’agit d’une protection qui
«consistc plutôt à aider un jeune auteur à trouver un bénéfice
...j, à se faire
coucher sur la liste des pensions, ou tout simplement à entrer en contact avec le
libraire qu’il faut En fait, les dédicaces du type de celles qu’écrivait Corneille
pour obtenir les faveurs monétaires des riches amateurs de belles lettres sont
tombées en désuétude, voire en répulsion de la plupart des auteurs. À l’instar de
Condorcet, qui déclarait que les gens de lettres
ont renoncé à ces épîtres dédicatoires qui
avilissaient l’auteur même quand l’ouvrage
pouvait inspirer l’estime ou le respect; ils ne se
permettent plus ces flatteries, toujours d’autant
plus exagérées qu’ils méprisaient davantage au
fond du coeur l’homme puissant dont ils
mendiaient la protection ; et, par une révolution
heureuse, la bassesse est devenue un ridicule que
très peu d’hommes de lettres ont eu le courage de
braver.85
Désormais, c’est par le détour de l’État que l’on confère aux gens de
lettres les pensions, les dons, les positions et les sinécures86. L’exemple de Jean-
82 John Lough, An Introducton to Eighteenth Century france, Londres, Longmans, 1960, p. 236.
83 Par exemple Hélvétius, La Poplinière, d’Épinay, Necker, le Duc de Choiseul, Mme de Geoffrmn,
le Duc d’Orléans, sans oublier les rois Louis jusqu’au dernier. ]bid, pp. 256-257.
84 Wallace Kirsop, « Les mécanismes éditoriaux », in H.-J. Martin et R. Chartier, Histoire de
l’éditionfrançaise, tome Il, « Le livre triomphant
», p. 25.85 Condorcet, Eloge de D ‘Atembert, dans OEuvres Complètes, éd. A.C. O’Connor et F. Arago,
Paris, 1847-9, vol. III, p. 69.
86
« Au rebours de ce que croyait Voltaire, de Louis XIV à Louis XVI le patronage de l’Etat sur le
champ littéraire s’est à la fois accru et diversifié, en développant une sorte de fonctionnariat wui
distribue emplois et pensions ». Eric Walter, « Les auteurs et le champ littéraire >, dans H.-].
Martin et R. Chartier, op. cit., p. 396.
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Baptiste Antoine Suard est en ce sens très évocateur. En effet, il est, selon la
typologie originale de Damton, un « ‘philosophe’ typique des Hautes Lumières —
celles de la période 1770-1789 qui a été introduit par l’abbé Raynal dans les
salons parisiens et qui, comme Voltaire, a «compris que le meilleur moyen de
favoriser cette cause était de mobiliser des protecteurs et de diffuser des idées à
partir de positions stratégiques dans la structure de pouvoir, comme les grands
salons, la Comédie-française et la Gazette de France »88. De fait, Suard
avait dépendu d’une protection d’un nouveau type,
non plus dans l’ancien style des subventions de
mkènes mais qui lui permettait de connaître les
gens influents, de tirer les ficelles là où il le fallait
et de « cultiver », comme on le disait au XVIIIe
siècle. Les écrivains plus âgés déjà arrivés, les
riches bourgeois, les nobles, tous participaient à ce
processus de cooptation des jeunes gens bien
stylés, portant le «bon ton » au plus haut degré de
perfection, dans les salons, les académies, les
revues jouissant d’un privilège, et les postes
honorifiques.89
Le privilège étant le signe d’une reconnaissance du pouvoir et des
mécanismes de son exercice, il revient à celui-ci de sanctionner cette sorte
d’allégeance implicite des écrivains aux institutions en place en leur dispensant
des subsides. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle les Académies (des Sciences,
des Inscriptions, etc.) ont été entretenues par la monarchie à partir de Louis XIV.
L’Académie française par exemple est devenue en ce sens le lieu de convoitise
des philosophes du I 8eme siècle. Ils savaient que
Les académiciens figuraient les premiers sur la
liste gouvernementale
— à tel point qu’un attaché
du ministère notait en marge : «Il faut craindre
que le titre d’académicien ne devienne synonyme
de pensionnaire du roi. »°
87 R. Damton, « Dans la France prérévolutionnaire... », op. cit., p. 8.
88 R. Damton, « Deux applications de l’histoire sociale... », op. cit., p. 101.89 R. Damton, « Dans la france prérévolutionnaire... », op. ciL, p. II.
90tbid.,p. 12.
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Manifestement conscients de l’enjeu stratégique des lieux de pouvoir, les
philosophes, des plus anciens aux plus tardifs, ont âprement combattu pour
pénétrer les murailles qui entouraient la société, jusque-là exclusive, de
l’aristocratie et de la noblesse courtisane. On parle de «la campagne victorieuse
des Lumières pour gagner l’élite française »‘. Au-delà de la mainmise sur «le
nerf de la guerre », ils suivaient scrupuleusement une politique d’occupation des
espaces d’influence, «une stratégie mise au point par Voltaire lui-même
répandre les Lumières par le haut en cultivant des liens avec les hommes au
pouvoir »92. L’Académie Française était certainement l’un de ces promontoires.
Le prestige naissant du statut social de l’écrivain dans la france de la
seconde partie du 1 8ême siècle s’explique alors de deux manières. D’une part, par
la « fusion des gens de lettres et des grands » dans une espèce d’élitisme parvenu,
« conférant un ‘état’ distingué à des hommes de grand talent mais de naissance
modeste ». Comme l’expliquait Duclos dans ses Considérations sur les moeurs de
ce siècle (1750)
Ces écrivains s’intégraient à une société de
courtisans et de riches patrons, et tous tiraient
bénéfice de ce processus: les gens du monde se
divertissaient et s’instruisaient, et les gens de
lettres y gagnaient de bonnes manières et de la
considération. Il va sans dire que la promotion
dans la haute société impliquait quelque
engagement envers la hiérarchie sociale. {. ..] «On
est homme du monde par la naissance et par les
dignités
D’autre part, les philosophes des Lumières — le courant principal, c’est-à-
dire voltairien — n’ont gagné leurs lettres de noblesse qu’au prix de combats
idéologiques périlleux. Ce qui a promu la figure de l’auteur ne se réduit pas
seulement à l’appréciation positive qu’on a pu faire du génie des Lumières
philosophiques, mais peut être également dû à la menace qui a pesé sur ce
mouvement et ce qu’il en a fait. «Entre 1752 et 1759, l’Encyclopédie fut attaquée
91 Ibid., p. 14.92 R. Damton, « Deux applications de l’histoire sociale... », op. ci!., p. 100.
‘ R. Damton, « Dans la France prérévolutionnaire... », op. ciL, p. 15.
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et condamnée par les Jésuites, les Jansénistes, le Parlement de Paris, le Conseil du
roi et le pape »; les grands philosophes furent mobilisés ; la réaction ne se fit pas
attendre. Ils jouèrent de leur talent rhétorique en retournant la situation en leur
faveur par une «contre-propagande [partisane] qu’ils auront échafaudée eux-
mêmes, et en raillant leurs ennemis sur les scènes de théâtre
[...J tous les philosophes se retrouvaient entourés
d’ennemis réclamant leur tête. Les accusations
d’irreligion et de sédition pleuvaient de toutes
parts: du clergé, qui réclamait qu’on brûle de
nouveaux livres; de la presse, où Jacob Nicolas
Moreau diabolisait les philosophes qu’il traitait de
«cacouacs» ou d’ennemis de la civilisation; de
l’Académie française, où Jean-Jacques Lefranc de
Pompignan les accusait de démolir l’Eglise; enfin
de la Comédie française, où Charles Palissot
essayait de les couvrir de ridicule.95
Tout cela, bien qu’apparemment très négatif, n’a fait que renforcer la
détermination des «écrivains du grand siècle » de faire prévaloir les idées de
réforme, de sécularisation de l’univers des références culturelles de l’époque par
la raison, sur ce que Voltaire appelait « l’infâme >. D’où son fameux rire, « son
rictus épouvantable »96, qui eut des échos dans toute l’Europe. Un paradoxe de
plus qu’il faut ajouter à celui qui nous a fait découvrir que la remise en question
des institutions et de la stratification sociale, qui devait annoncer la Révolution,
n’est pas due à l’élitisme des philosophes des Lumières, mais à ceux qui, comme
nous le verrons plus bas, les prenaient pour modèle sans être parvenus à intégrer
«le monde ».
Si les emplois gouvernementaux (les grasses sinécures)97, les
gratifications98 et les pensions ont pu paraître désirables aux gens de lettres, c’est
R. Damton, « Deux applications de l’histoire sociale... », op. cit., p. 110-lit.
‘ Id.
96 Gustave Flaubert, Le Dictionnaire des Idées Reçties, art. o Voltaire », éd. Librairie Générale
française, 1997, p. 126.
Places d’historiographe, de lecteur, de bibliothécaire, de secrétaire ou de rédacteur de revue
(telles que la Gazette de France ou le Mercure de France).
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surtout parce qu’ils leur «donnaient quelque considération et un peu de
sécurité ». Cela dit, contrairement à l’impression que peuvent donner les largesses
royales, les pensions littéraires et autres gratifications n’étaient, en terme de
dépenses d’état «pour encourager les lettres », pas si importantes99. Elles étaient
irrégulières; parfois, elles « n’étaient que nominales: elles étaient accordées,
mais non servies ; c’étaient des pensions sur le papier, des pensions en
principe »‘°°. En effet, si l’on songe, comme l’écrivait Pellisson, « qu’il n’y avait
pas alors de budget de l’instruction publique »‘°‘, non seulement l’argent
demeurait dans la petite tranche la plus favorisée, mais de plus le fruit de cet
investissement n’atteignait pas le reste de ta population puisque les Lumières
n’étaient pas en priorité pour instruire les masses.
Ainsi, «comme porte-parole du nouvel ‘état’ de l’écrivain (mais non pas
de la catégorie de philosophes représentée par Diderot et d’Holbach), » les
«grands » écrivains du siècle, «Duclos, Voltaire et d’Alembert exhortaient leurs
‘frères’ à profiter de la mobilité qui leur était offerte pour rejoindre l’élite. Plutôt
que défier l’ordre social, ils lui offraient un soutien ))102
A. Voltaire
En ce sens, la figure la plus représentative de cette catégorie d’écrivains
était sans conteste Voltaire. françois-Marie Arouet (1694-1778), à peine vingt
ans, ne tient pas sa langue dans sa poche; «il donne libre cours à son esprit
satirique. [...] Arouet et plus tard Voltaire (quoique davantage sur ses gardes) ne
résiste pas à la tentation d’un bon mot. Insoucieux des conséquences, il ne se
Comme la médaille d’or donnée de mauvaise grâce par le Régent à Voltaire pour sa pièce
OEdipe après avoir refusé sa dédicace ; ou tes concessions de logement comme celles de Crébillon
père, de Fontenelle ou de d’Alembert (voir M. Pellisson, note infra).
Pour un compte-rendu détaillé et comparatif des dépenses en faveur des gens de lettres sous les
gouvernements de Louis XIV à Louis XVI, voir Maurice Pellisson, Les hommes de lettres au
XV1If siècle, Librairie Armand Colin, 1911, pp. 53-64.
100 Ibid., p. 57
‘°‘ Ibid., p. 55.
102 R. Darnton, « Dans la france prérévolutionnaire... u, op. cit., p. 16.
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prive pas de brocarder la politique du jour, en parole et par écrit. Une image de
lui s’est constituée dans l’opinion : celte d’un homme d’esprit redoutablement
caustique. »‘° Au point qu’on lui attribue plusieurs pièces de vers contre le
Régent et sa fille, et qu’il fréquente les milieux où l’on milite contre son pouvoir.
Arouet, après un court exil à $ully en 1716, va être piégé un an plus tard par deux
officiers de police en civil qui le feront arrêter pour le compte du duc d’Orléans
« comme l’auteur du Regnante puero et des ‘vers exécrables’ contre le régent et
sa fille »1o4 À peine sorti de prison, après avoir été embastillé sur lettre de cachet
pendant onze mois, Arouet change de nom et devient M. de Voltaire avec «la
volonté de faire peau neuve et table rase »l05•
On voit par cet épisode, qui a déclenché une transformation identitaire,
que non seulement «Voltaire est un homme de théâtre par vocation »106, mais
qu’il cherche à se détacher de son origine sociale bourgeoise pour intégrer bien
plus que symboliquement le monde de la noblesse:
Ornant son nom de plume d’une particule qui
connote la noblesse, Voltaire assigne à sa future
activité littéraire un lieu
— te Monde -, l’élite du
goût qui est aussi l’élite sociale — et un état:
l’homme de lettres appartient à l’aristocratie de
l’esprit qui vaut bien celle de la naissance)°7
Si, dans les vingt dernières années de sa vie, Voltaire usa de tout son
prestige et de sa verve pour mener «une campagne continuelle de prosélytisme
pour son ‘Église’ » et « faire progresser la cause de sa ‘classe’
— les gens de
lettres il n’en reste pas moins qu’il avait une idée très exclusive et restrictive
de ce que pouvait être un auteur. En effet, même si Voltaire a favorablement
décrit le statut de l’écrivain pendant la seconde moitié du siècle (« les auteurs
103 René Pomeau, D ‘A rouet à Voltaire, Oxford, Volatire foundation
— Taylor Institution. 1985, p.
93.
‘°4 Ibid., p. 109.
105 Pierre Lepape, Voltaire le conquérant. Naissance des intellectuels au siècle des Lumières,
Paris, Editions du Seuil, 1994, p. 37.
106 Ibid p. 38.
07 Ibid., p. 37.
108 R. Damton, e Dans la France prérévolutionnaire... >, op. cit., p. 8.
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possèdent une sorte de noblesse »b09), l’élitisme de Voltaire était très marqué par
l’échelle des valeurs aristocratiques au point qu’il en était discriminatoire. Dans
l’article «Goût» de son Dictionnaire philosophique, il dévoile sa conception de
la culture : «Le goût est donc conmie la philosophie, il appartient à un très petit
nombre d’âmes privilégiées [...] U est inconnu aux familles bourgeoises, où l’on
est continuellement occupé du soin de sa fortune.
Malgré le fameux épisode de 1726 où le chevalier de Rohan qui fit rosser
Voltaire pour avoir eu l’insolence de répondre à son interpellation lorsqu’il se
moqua de son double nom d’alors, Arouet de Voltaire, «pr’uve de son origine
roturière que l’écrivain cherchait à dissimuler »“, Voltaire n’avait pourtant de
cesse de cultiver ses relations avec les gens de la haute société, annonçant ce que
Duclos allait constater vingt-cinq ans plus tard:
Les moeurs font à Paris ce que l’esprit du
gouvernement fait à Londres; elles confondent et
égalent dans la société les rangs qui sont
distingués et subordonnés dans l’état)12
En attendant, Voltaire réclame justice et demande à être vengé, mais
n’ayant trouvé aucun appui, il prend les armes pour se battre. Toujours surveillé
par la police, qui n’a pas oublié le trublion, il sera arrêté et embastillé une
seconde fois jusqu’à ce qu’on eût accepté sa proposition de partir volontairement
pour l’Angleterre. La bataille pour la reconnaissance de l’auteur devait, si ce
n’était de commencer là, à tout le moins voir dans cet incident un épisode «une
lutte qui allait durer tout le siècle, voire plus encore.
109 Cité par Marcel Reinhard, « Élite et noblesse dans la seconde moitié du XVIIIe siècle », Revue
d’Histoire Moderne et Contemporaine, 3 (janv.-mars 1956), p. 21. Voir également la vingt-
troisième lettre des Lettres philosophiques de Voltaire (Londres, 1734).
110 Voltaire, OEuvres complètes, les éditeurs de la Société typographique de KebI, 1784-1789, les
tomes XXXVII à XLIII reproduisent, mêlés, le Dictionnaire philosophique, les Questions sur
l’Encyclopédie, I ‘Opinion en alphabet, des articles écrits par Voltaire pour l’Encyclopédie et pour
le Dictionnaire de l’Académie. La citation est extraite des deux dernières pages de l’article.
Jean Goulemot, André Magnan et Didier Masseau (sous la dir.), Im’entaire de Voltaire, Paris,
Gallimard, coll. « Quarto », 1995, p. 1175.
112 Charles-Pinot Duclos, Considérations sur les moeurs, éd. F. C. Green, Cambridge, 1939 (1ere
éd. 1750), p. 15.
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L’épisode est révélateur du statut d’infériorité
sociale de l’écrivain dans la société d’Ancien
Régime, et particulièrement du paradoxe de la
situation de Voltaire en 1726: il fréquente les
grands, il a des amis aristocrates, mais perd tout
soutien quand les privilèges et le respect des rangs
sont en jeu)13
Cela n’empêcha pas Voltaire de poursuivre sa conquête des hauteurs
puisque c’est désormais dans la dimension européenne de ses accointances
aristocratiques qu’il va développer son profil de philosophe des périphéries.
Rarement dans les bonnes grâces du Régent, interdit de séjour à Paris par Louis
XV et menacé d’exil et de diverses formes de répression pour son incurable
liberté de piquer les personnes et les esprits, Voltaire a cultivé pour lui-même et
pour ses oeuvres la proximité des frontières de même que leur franchissement.
À part l’exil anglais sur lequel nous reviendrons, Voltaire s’est rendu cinq
fois dans les Provinces-Unies d’alors. Par ailleurs, il trouve dans le château de
Cirey, auprès d’Émilie du Châtelet, un long refuge sur la frontière de la Lorraine
entre 1735 et 1749. Dès 1740, il fut l’hôte de Frédéric Il, roi de Prusse, avec
lequel il entretiendra des relations étroites mais tout à la fois orageuses. Il fera
plusieurs courts séjours à Berlin entre 1 740 et 1743, puis, après la mort de Mme
du Châtelet (1749), au terme de longues négociations épistolaires, il part pour la
Prusse (1750) jusqu’en 1 753 où les relations paradoxales avec le «roi-
philosophe » s’envenimeront au point que les deux hommes ne se reverront plus
depuis. Entre temps, «dès la fin des années 1730 et jusqu’à son dernier souffle,
Voltaire entretint des relations personnelles et épistolaires avec tes diplomates, les
hommes d’État et les représentants de l’élite intellectuelle russe
contemporaine. »114 Sans oublier Catherine II, impératrice de Russie dont il sera le
conseiller diplomatique officieux à travers une correspondance grisante au point
d’avoir oublié ses positions pacifistes : « [lJorsque la tsarine entre en guerre avec
la Turquie, en Octobre 176$, Voltaire applaudit à ce qu’il interprète comme une
‘ J. Goulemot, op. cit. p. 1176.
114 Piotr Zaborov, « Le rayonnement du génie voltairien en Russie », ibid., p. 196.
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croisade contre la barbarie ottomane. »115 Toujours enclin à fréquenter les grands,
désormais par correspondance ou en les recevant chez lui, en 1754 Voltaire
décide cependant de s’installer à Genève, doux mais proche exil dans un domaine
qu’il nomme les Délices ; or, l’homme de théâtre qu’il est ne peut, en regard des
lois de la cité de Calvin, continuer les représentations d’amateurs qui lui valent
les poursuites des pasteurs genevois.”6
Au seuil des frontières et par-delà, Voltaire est européen à plus d’un titre.
Après ses tribulations personnelles d’Allemagne qui ont fait retentir son nom
dans plusieurs cours d’Europe, les affaires Calas, Sirven, La Barre, Monbailfy et
Lally, vont donner au philosophe de Femey «dans l’opinion française et
européenne une tout autre stature. »“ Mais c’est entre autres en tant que
traducteur et polyglotte, aspects moins connus de ses nombreuses qualités, que
Voltaire est également européen. C’est en cela que la «période anglaise » nous
intéresse plus particulièrement.
En effet, contemporain de Pope et de Johnson, l’exil de Voltaire en
Angleterre (de mai 1726 à octobre 1728) est le troisième de plusieurs autres
auquel il fut contraint s’il n’avait pris l’initiative d’une retraite désormais
volontaire qui commença par celle de Lorraine, â Cirey, suivie de la Prusse, de
l’Alsace, de Genève et enfin du pays de Gex (femey).”8 Exil qui ne l’empêcha
toutefois pas de continuer, grâce au peu conformiste vicomte de Bolingbroke (lui-
même plusieurs fois exilé en France), à fréquenter l’aristocratie et les grandes
personnalités anglaises Georges II — «dont l’épouse, Caroline, [...] parlait
mieux le français que l’anglais » —‘ Chesterfield, Walpole, Swift, Pope, et la
nièce de Newton. Pour Voltaire, «cette nation de philosophes lui avait appris ‘la
considération qu’on doit aux gens de lettres’, elle reconnaissait le rôle social du
115 D. Masseau, article « Catherine 11», dans Inventaire Voltaire, op. cit., p. 215.
116 René Pomeau, « ‘L’aubergiste de l’Europe’ et sa ‘manufacture de pensées’ », dans Voltaire et
l’Europe, op. cit., pp. 162-169.
7Ibid., p. 165.
118 André Magnan, « Exil », dans Inventaire de Voltaire, op. cit., pp. 5 19-520.
119 André-Michel Rousseau, « Les Lumières et les libertés anglaises », dans Voltaire et l’Europe,
op. cit., p. 103.
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Philosophe »120 puisqu’on fit a Newton des funérailles nationales à Westminster et
qu’il a vu le portrait «de M. Pope dans vingt maisons. »121 Plus que la Hollande
dont il admirait le libéralisme, il voyait dans le modèle politique anglais un
modèle constant, gros « des libertés politiques et de la tolérance religieuse »122.
Pendant son séjour anglais et dans l’enthousiasme des découvertes qu’il
fait de ce «strange people » qui le fascine, «Voltaire apprend l’anglais à fond,
entreprise unique à l’époque, par la conversation et par la lecture du Spectator.
On voit ses curiosités, on mesure des progrès étonnants dans les deux carnets de
notes qui nous sont parvenus. »123
Dans ses carnets, ses premières observations sur
l’Angleterre sont d’emblée notées dans la langue
du pays [...J. Cas singulier dans ta littérature
française, Voltaire a même écrit et publié en
anglais. [...J Resté à Londres, Voltaire aurait peut-
être poussé plus loin l’expérience des écritures
bilingues.’24
En fait, Voltaire écrivit en anglais « les deux tiers des Lettres, encore
anglaises, avant de devenir philosophiques, qu’il complétera en France sur Locke
et Newton. »125 La grande particularité de cette oeuvre, c’est quelle fut publiée
presque simultanément, « en double lancement anglais et français »126; d’ailleurs.
[a]ucun autre écrivain n’a réalisé l’exploit non
seulement d’écrire son premier chef-d’oeuvre en
langue étrangère, mais de se trouver ainsi lui
même. [...J comme si Voltaire avait eu pour
s’exprimer besoin de l’idiome et de la culture d’un
pays libre. Mieux qu’un penseur, un écrivain était
né.’27
120 Jean-M ichel Raynaud, « Newton, Isaac », dans h7ventaire de Voltaire, op. cit., p. 968.
121 Voltaire, Lettres philosophiques, XxJIrme <t Sur la considération qu’on doit aux gens de
lettres », Paris, Gamier, éd. de R. Naves, p. 130.
122 Jean Goulemot, <t Angleterre », dans Inventaire de Voltaire, op. cit., p. 67.
l2 A.-M. Rousseau, ibid., p. 103.
124 André Magnan, « Langues », op. cit., p. 796.
125 A-M. Rousseau, op. cil., p. 107.
126 A. Magnan, « Lettres philosophiques », op. cit., p. 837.
27 A.-M. Rousseau, op. cit., p. 107.
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Ainsi, par le détour de la langue anglaise, par son expérience
d’acculturation la plus poussée, Voltaire démontre encore une fois que son
écriture a besoin d’être, sinon hors-la-loi’28, du moins ouverte aux influences
extérieures, contaminable, disposée à l’enrichissement, de même qu’il est lui-
même un auteur des marges, un passe-frontières, bref, un traducteur. Cela dit, si
ses «traductions peuvent être contestées, celles de Shakespeare entre autres,
biaisées par des intentions parasites »129, il a cependant traduit, en plus de
l’anglais (Shakespeare et Milton), de l’italien (l’Arioste et le lasse), ainsi que de
l’espagnol (l’Héraclius de Calderôn). Sans oublier le latin dans lequel il a
composé des vers et qu’il « eut aussi des rudiments d’allemand, assez pour lire les
gazettes pendant son séjour en Prusse — mais les ‘caractères tudesques’, dit-il, lui
fatiguaient les yeux [...] »‘°
En littérature, à part l’admiration qu’il exprima pour Swift et Pope, toute
sa vie durant «Voltaire fut hanté par Shakespeare (1564-16 16). Il le découvre en
Angleterre, le loue, le critique, le traduit, s’en inspire’3’ peu avant de mourir, il le
combat encore. Il en parle sans cesse — longue évolution à étapes, qui aboutit en
1776 à un rejet catégorique. »I32 Son étrange relation avec Shakespeare
commence par des considérations esthétiques, de «goût», relevant surtout des
règles de bienséance de la tragédie classique que le «barbare de génie » ne
connaissait pas’33. Mais dans le contexte de la crise du théâtre français des années
1750-1760, peut-être due à «l’anglomanie envahissant peu à peu les terrains les
plus divers ainsi que celui de l’introduction des pièces de Shakespeare en
128
« Sorti en mars et avril 1734 [...J, le livre fut condamné sur requête royale, le 10 juin, par un
arrêt du Parlement de Paris qui le déclarait ‘contraire à la Religion, aux bonnes moeurs et au
respect dû aux Puissances’ ». A. Magnan, op. cit., p. 837.129 A. Magnan, « Langues », op. cit., p. 796.
‘° Id.
‘‘ Une « demi-douzaine de pièces où apparaissent les obligations directes que Voltaire poète
dramatique eut à l’égard du poète de Julius Caesar. » Fernand Baldensperger, « Esquisse d’une
histoire de Shakespeare », dans Etudes d’histoire littéraire, 1ete éd. Paris 1907-1910, réimpression
àGenève, Slatkine Reprints, 1973, p. 163.
‘ Henri Lagrave, « Shakespeare, William », dans Inventaire “o1taire, op. cit., p. 1244.
‘ Voir à ce propos la lettre XVIIlerne « Sur la tragédie » des Lettres philosophiques, op. cit., pp.
104-109.
‘‘ F. Baldensperger, op. cit., p. 169.
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traduction par La Plac&35, puis Jean Ducis’36, et plus tard de l’érudit Pierre Le
Tourneur’37, Voltaire hausse le ton et «ouvre le feu » avec son Appel à toutes les
nations de Ï ‘Europe des jugements d’un écrivain anglais (1761) où « l’Europe
entière est conviée à reconnaître la supériorité de Corneille et de Racine, au nom
du goût ‘universel’, et à condamner l’exception anglaise. »138
Alors qu’il fut un temps où il appelait à renouveler la tragédie par
l’influence shakespearienne, Voltaire fait volte-face et engage les dernières
hostilités avec son immense Commentaire sur Corneille (1764) qui accable le
poète anglais en donnant une traduction littérale des trois premiers actes de Jules
Caesar «qui n’a pour effet que d’étaler au grand jour la bassesse et les ‘ordures’
de l’Anglais Procédé de dénigrement efficace, puisqu’en phase avec les
principes de la théorie de la traduction de l’époque et avec l’opinion de Voltaire
lui-même qui mettait en garde quelques années plus tôt dans ses Lettres
philosophiques : «malheur aux faiseurs de traductions littérales, qui, en
traduisant chaque parole, énervent le sens ! C’est bien là qu’on peut dire que la
lettre tue et que l’esprit vivifie. »° Mais Voltaire n’est pas en reste. Piqué au vif
par la parution des deux premiers volumes de la traduction des oeuvres du
dramaturge anglais par Le Tourneur (1776), deux ans avant sa mort, il pousse son
chauvinisme en portant le «procès» de Shakespeare devant «la plus haute
instance littéraire, gardienne du patrimoine national » et fait lire en public sa
Lettre à I ‘Académie. Là, il «se complaît à étaler les fautes de goût, les
grossièretés, les ‘ordures’ du ‘barbare’, par la traduction littérale de ‘morceaux
choisis’ f...] Il y a un mauvais goût, celui de Shakespeare, et un bon goût, celui
de Racine (et de Voltaire). »‘‘
135 Le théôtre anglais, 8 volumes répartis de 1745 à 1749.
136 Henri Van Hoof affirme qu’il ignorait l’anglais et qu’il prétendait soumettre les pièces de
Shakespeare aux règles de la tragédie classique. Op. cit., p. 60.
« Ses traductions, parues de 1776 à 1782, remplissent vingt volumes ». H. Van Hoof, id.
138 H. Lagrave, op. cit., p. 1245.
139 H. Lagrave, op. cil., p. 1245.
140 Lettre xvllléme « Sur la tragédie », op. cit., p. 107.
‘‘ H. Lagrave, « Lettre à l’Académie », op. cit., p. 816.
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Tout en prenant acte des coups assénés par l’auteur de la Mort de César à
celui d’Hamlet, il reste qu’une considération traductologique de l’approche
voltairienne des textes de Shakespeare s’impose à la lumière du cadre culturel des
Lumières. En effet, un principe général semble orienter presque tous les
traducteurs de l’époque : traduire c’est s’approprier le texte d’un autre, le faire
sien et le domestiquer au point d’effacer les traits de son étrangeté. Ce serait en
somme la tentative de La Place de «faire parler français à Shakespeare »142. Que
ce soit la traduction de Ducis, de La Place, de Le Tourneur ou encore des
fragments traduits par Voltaire — bien que d’inégales qualités —‘ « le souvenir des
belles infidèles se perpétue encore dans les traductions »‘ du 18eme siècle. Ceci
est d’autant plus vrai que, dans le cas de Voltaire, sa défense des règles théâtrales
du goût néoclassique (au travers des exemples français de Racine et de Corneille),
combinée à ses reproches de monstruosité et d’impropriété d’une bonne part du
théâtre shakespearien, est la manifestation d’une théorie de la traduction
résolument « cibliste ». Si pour les traducteurs français proches des idées de
Voltaire, on reconnaît volontiers que le génie de Shakespeare est incontestable —
surtout en ce que son théâtre est action avant tout —‘ il reste que le respect pour le
modèle classique est tel que la traduction ne pouvait qu’être guidée par les
«raisons de bienséance » propres au goût que nous serions tentés de qualifier de
«français ». Or, Voltaire tient qu’« il y a un bon et un mauvais goût » (Lettre à
l’Académie, 1776). C’est-à-dire que la valeur d’une oeuvre est mesurée à l’aune
de ce qui est « beau universellement ». En sensualiste qu’il est, Voltaire s’est
certes refusé à construire un système du beau, puisqu’il affirme dans son
Dictionnaire philosophique qu’il est «très relatif mais il a cependant érigé un
Temple du goût (1733) où «le poète y consulte bien le dieu Goût, dans une
fantaisie mythologique qui semble devoir conduire à des idées générales et à des
142 La Place, Discours sur la tragédie anglaise, préface au Théôtre anglois, Paris, 1745-1 748, 8
vol. Cité par Paul Van Tieghem, Lepréroniantisme. Etudes d’histoire littéraire européenne, tome
III, Genève, Slatkine Reprints, 1973, p. 74.
14.’ H. Van Hoof Petite histoire de la traduction en Occident, op. cit., p. 59.
144 Voir son article « Beau, beauté », dans le Dictionnaire philosophique, op. cit., p. 64.
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préceptes universels. »“ Ce à quoi s’opposera La Place dans son Discours qui
appelle au progrès en supprimant les barrières imposées par la doctrine
classique: «Pourquoi aurions-nous la présomption de croire que nos
connaissances sont arrivées au dernier degré de perfection dans le genre
dramatique? Qui sait si nos neveux ne verront pas éclore de ce travail de
nouvelles découvertes et de nouvelles règles pour le dramatique ?... »146 Mais La
Place, malgré son admiration pour le dramaturge anglais, n’a pu s’empêcher de
s’aligner sur ses contemporains en répondant favorablement aux «attentes » des
lecteurs français
Si Shakespeare perd considérablement dans ma
traduction sur les morceaux sublimes auxquels je
ne pourrai atteindre, n’est-il pas juste que je
cherche à indemniser autant qu’il est possible, en
lui épargnant la critique de nos compatriotes sur
les endroits qu’ils pourraient regarder comme
faibles, ridicules ou déplacés ?‘
C’est en ce sens que La Place n’a pas hésité à procéder dans la traduction
des quelque dix pièces de Shakespeare à de larges coupes (sauf pour Richard III),
à remplacer des scènes entières — jugées licencieuses «aux yeux délicats de nos
Français»
— par des résumés, à supprimer «une foule de mots ou
d’expressions », à éliminer «tout ce qui paraft inutile à l’action », à ajouter « de
son cru des termes mieux séants, des images moins hardies et plus banales » et à
prendre des libertés nécessaires <pour mettre les beautés de l’original dans tout
leur jour »)48 Quelles que soient les bonnes intentions du premier traducteur
français de Shakespeare, les manipulations qu’il décrit sont pourtant les
manifestes résultats dictés par ce que Menant appelle «l’impérialisme du goût
français » du 1 8ême siècle
L’esthétique de Voltaire n’est donc pas toute
relativiste : s’il faut s’adapter à son temps, parler
sa langue et se soumettre à ses convenances, il faut
145 Sylvain Menant, L ‘esthétique de Voltaire, Paris, SEDES, cou. « Esthétique », 1995, P. 10.
146 Cité par P. Van Tieghem, op. cit, p. 80.
“v Ibid., p. 3$.
148 Ibid pp. 3$-40.
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aussi viser la survie littéraire, parler à l’homme
éternel (car Voltaire croit l’homme a toujours été
et sera toujours tel qu’il est au xvIlle))49
En fait, le chauvinisme esthétique de Voltaire peut s’expliquer d’au moins
deux manières. La première, c’est qu’en tant que premiers révélateurs du théâtre
shakespearien sur un continent européen où la plupart des lettrés lisaient le
français, les écrits de Voltaire sur la tragédie anglaise ont eu un écho
considérable, au point de retrouver «ses idées et ses expressions, les mêmes
exemples et les mêmes plaisanteries [...], les mêmes jugements sommaires et
décisfs prononcés en termes identiques »‘° aux quatre coins de l’Europe. C’est
dire que non seulement le goût de ces élites intellectuelles et sociales était
fortement déterminé par l’opinion de Voltaire sur les tragédies de Shakespeare,
mais que du fait même de la diffusion de la langue française, de sa culture et de
ses parangons esthétiques, la littérature anglaise était considérée comme seconde,
parce que perçue au travers du prisme de la littérature hégémonique de l’époque,
celle de la France de Louis XIV et... de Voltaire.
Plus profondément encore que ces tendances
communes de la littérature classique européenne,
[ShakespeareJ contrariait en France le goût général
et héréditaire pour le simple, le net, le claire, pour
le dessin pur, sans empâtements et sans fioritures,
pour l’analyse rationnellement conduite des
sentiments et des mobiles, ta défiance du mystère
et de l’inexplicable.15’
Le français étant si l’on peut dire la «langue originale » de l’époque,
l’anglais ne pouvait en être qu’une modalité, un reflet immanquablement distant,
déplacé, bref: une traduction. Or, ce qui est particulièrement remarquable, c’est
que, dans les vingt dernières années où le patriarche de Ferney faisait flèche de
tout bois contre le poète anglais, ses traductions littérales des fragments de
Shakespeare étaient comparées à la perfection des oeuvres de Racine et de
Corneille qui étaient étudiées non seulement dans leur langue originale mais de
S. Menant, op. cit., p. 11.
‘° P. Van Tieghem, op. cit., pp. 18-19.
‘‘ Ibid p. 9$.
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plus dans cette même langue qui possédait le prestige européen que nous
connaissons. Seule exception à cela, l’Allemagne du Sturrn und Drang qui tentait
«de promouvoir une forme d’art prétendue conforme à l’esprit allemand, et
surtout de faire la guerre à l’esprit français. »152
La seconde explication revient à apprécier, au regard de Voltaire, les
dangers que constitue l’anglomanie ambiante aussi bien pour son propre théâtre
que pour la sensibilité esthétique de l’époque. Il s’agissait en effet, pour l’auteur
de Zaïre (1732), de traduire ce qui peut l’être du génie shakespearien dans son
propre théâtre à condition qu’il n’y porte pas ombrage pour autant. En ce sens, la
traduction par Voltaire des nouveautés que lui inspirait le génie de Shakespeare
trouve une double limite : dans l’esprit du français, la règle des unités du théâtre
classique en ce qu’elle est garante de la tradition et du « goût », et dans l’altérité
de l’Anglais qui ne peut être transférée dans la langue et la culture française que
déformée, altérée. Par ailleurs, dans un contexte de conflit et de rivalité quasi
permanente avec l’Angleterre, les symboles de l’esthétique classique française ne
pouvaient être comparés aux tragédies bâtardes d’outre-Manche sans réveiller
dans l’esprit d’un héraut du progrès comme Voltaire — bien malgré lui d’ailleurs —
la conscience de la disparition possible et prochaine de ce qu’il considère comme
un absolu. Le théâtre de Shakespeare « que les Anglais préféraient hautement à
tous ceux du continent, menaçait d’éclipser celui de Corneille et de Racine, deux
gloires nationales auxquelles il ne fallait pas toucher. »
En somme, dans la mesure où la conception de la traduction selon
Voltaire constitue une appropriation de l’étrangeté au point d’en dénaturer la
brutalité de sa différence, cela veut donc dire que l’universalisme des Lumières
refuse tous les moyens de médiation de l’autre et en cela empêche le
développement du concept de droit de la traduction. En effet, c’est le droit de
traduire l’altérité et de la conserver dans sa «monstruosité » qui fait de
l’universalisme un cadre de référence où la traduction n’est plus l’attraction d’une
152 Ibid., p. 251.
Ibid., p. 98.
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périphérie vers un centre, mais bien une périphérie qui, par un jeu
kaléidoscopique, va constanunent déplacer le centre, le multiplier à l’infini. Le
droit de traduire n’est pas un droit de traduction, au sens strictement pécuniaire,
mais bien la liberté d’exprimer une identité dans un autre univers de référence
sans la réduire ni l’expurger de ses spécificités. Ce serait, contrairement à un
versement monétaire, bien plutôt un don, celui d’une parole nouvelle décochée au
coeur du conformisme de celles qui n’offrent rien d’autre que leur mêmeté.
Ainsi, l’ouverture «traductive» de Voltaire que nous avions constatée
plus haut, par sa capacité d’adaptation et d’intégration aux langues et aux cultures
étrangères, voire son besoin de développer et d’innover par le détour de l’autre, se
voit ici hypothéquée par des ressentiments esthétiques qui confinent au règlement
de compte personnel et au protectionnisme franco-centrique. Pourtant, un autre
thème relevant du paradigme de la traduction traverse l’oeuvre de Voltaire, celui
du commerce et de l’économie en général. Sans être en mesure d’aller dans force
détails de l’oeuvre du Patriarche de Femey sur ces questions — «puisque les
lectures économiques constituent grosso modo un dixième de sa bibliothèque [...]
et qu’ils ont inspiré quelques écrits romanesques »154 —, nous pouvons néanmoins
suggérer que l’attitude peu traductive du philosophe à l’endroit de Shakespeare
est parfaitement dissonante avec plusieurs de ses oeuvres, notamment celles qui
contiennent la plupart de ses positions sur la sociabilité des transactions
économiques.
En effet, on voit apparaître vers la fin de son conte L ‘Homme aux
quarante écus (1768), essentiellement consacré à la réfutation des théories
physiocratiques anti-mercantilistes en vogue, une scène où le petit fermier.
devenu le «citoyen philosophe M. André », organise un bon dîner placé sous le
signe de la tolérance et de l’indifférence religieuse. Un dîner qui «fut fort long »
154 Dieter Gembicki, « Clio, l’argent et les chiffres le cas de Voltaire », dans Être riche au siècle
de Voltaire, publié par Jacques Berchtold et Michel Porret, « Recherches et rencontres »,
Publications de la Faculté des Lettres de Genève, éd. Librarie Droz, 1996, p. 245.
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et où un juif un chapelain, un orthodoxe, un calviniste, «deux philosophes et
trois dames d’esprit » n’ont pas plus disputé «sur la religion que si aucun des
convives n’en avait jamais eue; tant il faut avouer que nous sommes devenus
polis ; tant on craint à souper de courtiser ses frères Manifestement, ce
modèle idéal de sociabilité économique traduit l’attachement de Voltaire à cette
valeur traductive du conimerce comme lieu de prédilection pour « une éthique
lakjue »156. Pour l’auteur du conte, le souper symbolise un espace de coexistence
pacifique où les différences sont dépassées, peut-être même oubliées, comme en
bourse:
Nombreux sont en effet les textes de Voltaire qui
évoquent le fonctionnement de la Bourse selon un
dispositif comparable à celui du souper. Qu’il
s’agisse des Lettres philosophiques (1733), du
Dictionnaire philosophique (1764) ou d’un autre
conte tel Pot-pourri (1765), l’illustration de la
Bourse fait à chaque fois contrepoint à
l’intolérance des sectes...’57
À l’heure où le prisme économique façonne toutes les autres sphères du
réel désormais globalisé, au point que la religion ne serait autre que celle des
marchés financiers’58, la représentation voltairienne ne manque pas de nous
interpeller sur le sens à donner à la traduction dans le contexte de l’économisme
néolibéral d’aujourd’hui : s’agit-il d’un lieu d’échange, de partage et de
transformation de soi ou est-ce plutôt le prétexte à une appropriation, une
colonisation de l’autre et son annexion à soi?
Entrez dans la Bourse de Londres, cette place plus
respectable que bien des cours ; vous y voyez
rassemblés les députés de toutes les nations pour
Putilité des hommes. Là, le juif, le mahométan et
,Ç5 .Romans et contes, Paris, Gaflimard, Pleiade, 1979, p. 470.
156 Albert Farchadi, « Une lecture de L ‘Homme aux quarante écus. La bonne fortune de M.
André », dans Etre riche au siècle de Voltaire, op. cit., p. 235.
‘571d.
158 On se rappellera la formule « monothéisme du marché » de Roger Garaudy que l’on peut
trouver dans plusieurs de ses ouvrages Où allons-nous ? (Paris, Messidor, « Libres propos »,
1990), Avons-nous besoin de Dieu ? (Desclée de Brouwer, 1993), Vers une guerre de religion. Le
débat du siècle (Desclée de Brouwer, 1995), Les Etat-Unis m’ant garde de la décadence (Paris,
Vent du large, 1997).
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le chrétien traitent l’un avec l’autre comme s’ils
étaient de la même religion, et ne donnent le nom
qu’à ceux qui font banqueroute; là, le presbytérien
se fie à l’anabaptiste, et l’anglican reçoit la
promesse du quaker. Au sortir de ces pacifiques et
libres assemblées, les uns vont à la synagogue, les
autres vont boire ; celui-ci va se faire baptiser dans
une grande cuve au nom du Père par le fils au
Saint-Esprit ; celui-là fait couper le prépuce de son
fils et fait marmotter sur l’enfant des paroles
hébraïques qu’il n’entend point ; ces autres vont
dans leur église attendre l’inspiration de Dieu, leur
chapeau sur la tête, et tous sont contents.’59
Or, le propos de Voltaire, loin d’être une réflexion sur la traduction
comme paradigme, nous conduit cependant à penser un espace public (le souper,
la Bourse) désamorcé de tous ses ressorts actifs de différenciation, de contraste et
de pluralité dans la coexistence. À quoi servirait d’entrer dans un rapport
traductif, dans une expérience singulière de partage et d’échange sans en ressortir
modifié, transformé là même où l’identité se donne au flux du changement, de
l’histoire?
Cela étant, il reste que l’importance du commerce chez Voltaire a, pour
nous, vocation de nous éclairer aussi bien sur sa conception du pouvoir
économique que sur ses orientations personnelles par rapport à l’acquisition de ce
même pouvoir. C’est en ce sens que s’explique déjà cette fascination pour la
puissance commerçante que représente l’Angleterre à ses yeux. Constamment
mise en regard de l’anti-modèle que représente pour lui le pessimisme pascalien,
l’émerveillement de Voltaire pour le port ou la Bourse de Londres trahit son
libéralisme économique.
Voltaire croit au commerce comme facteur de
progrès. Il ne cesse de faire l’éloge du
commerçant et prend toujours en compte les
données commerciales dans ses analyses
historiques. [...] A bien y regarder, sous ses
formes les plus diverses [...J, l’activité
‘ Lettres philosophiques, « Sixième lettre », op. cit., p. 29. Voir également l’article « Tolérance »
dans le Dictionnaire philosophique, éd. de R. Naves et]. Benda, Paris, Classiques Gamier, 1967,
pp. 40 1-407.
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commerciale est au coeur de la réflexion de
Voltaire... 160
Depuis son jeune âge, Arouet était attiré par l’argent. Il s’occupe
d’affaires: « Il sert d’intermédiaire entre les financiers et les gens du monde,
entre les trafiquants et les gens en place. Cet argent qui allait et venait sous son
nez lui laissait quelques profits. »161 Son besoin de suivre les grands de la société
parisienne (nobles et financiers) lui faisait mener un train de vie plutôt coûteux.
Puisque les occasions qui se présentaient pour se former à l’art de constituer un
portefeuille étaient nombreuses, «les hommes de finances qu’il fréquentait lui
donnèrent toutes les facilités pour s’exercer. »162 De plus, dans le contexte des
finances désastreuses de la Régence qui fit instituer la «Chambre de Justice »163
pour sévir contre les trafiquants, les opportunités semblaient d’autant mieux
s’offrir pour exercer le talent de l’entremise, du filtrage des capitaux et de la
manipulation paperassière qu’il
a tout de suite compris qu’une «mauvaise
opinion» était plus dangereuse que la concussion
et que ta Bastille menaçait bien plus les
impertinents que les voleurs. Il prit le parti des
traitants. C’est dans tes miettes de leurs trafics
qu’il trouvait son argent de poche.’TM
Un raisonnement qui nous rappelle qu’avant la naissance des droits de
l’auteur, celui-ci était d’abord responsable devant la censure de son écrit et qu’il
était passible de graves condamnations, dont la prison, qui d’ailleurs, aux yeux de
Voltaire, «est le crime contre l’humanité [...], le mal capital. »165 C’est en ce sens
que beaucoup de ses oeuvres, pour lesquelles il se savait pénalement responsable,
ont été publiées hors de France : à Londres, Bmxelles, Amsterdam, Genève,
Neuchâtel, etc.
160 Jean Goulemot, « Commerce », op. cit., p. 299.
161 Jean Orieux, Voltaire ou l’esprit de royauté, Paris Flammarion, 1966, p. 114.
‘62 Ibid., p. 115.
163 Voir son Ode à la Chambre de Justice commanditée par les frères Pâris, célèbres financiers et
Crésus de l’époque.
164 j• Orieux, op. cil., p. 116.
165 Id
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Ainsi, connaissant trop bien le sort de ceux qui cultivent leur liberté
d’expression sans pouvoir se départir du poids de la censure, Voltaire a offert à sa
plume les moyens de déranger l’ordre établi et de ne pas inhiber sa verve
insatiable en se construisant littéralement un empire. Après avoir suivi le cursus
du poète courtisan, pensionné, académicien,
historiographe, gentilhomme de la chambre (1747)
[...] l’ermite de femey s’est donné tous les
moyens de l’indépendance. D’abord un capital
financier. Spéculateur d’avant-garde, il atteint les
80 000 livres de rente en 1749, les 200 000 en
1 775 ; banquier des souverains, mécène des jeunes
talents, le voilà seigneur de village, agronome,
manufacturier...166
Les leçons rapportées d’Angleterre sont aussi les résultats d’une
comparaison, à l’époque des Lettres philosophiques, entre la situation financière
des gens de lettres de Londres et de Paris. De fait, le processus de distanciation de
la pratique du clientélisme et du patronage a commencé plus tôt du côté anglais
que celui de l’autre rive de la Manche. La meilleure condition des auteurs anglais
n’était pas seulement pour Voltaire de l’ordre d’une « considération » morale.
mais également matérielle. Le principe de développement de l’homme de lettres
consistait donc à lui octroyer une indépendance financière des revenus que devait
lui assurer son éditeur. La différence de situation entre les auteurs anglais par
rapport aux auteurs français pour la rémunération de leurs ouvrages est fort bien
illustrée par le conseil donné, par le philosophe anglais David Hume à Jean
Jacques Rousseau en 1765, de s’exiler en Angleterre:
Les libraires de Londres offrent aux auteurs plus
d’argent que ceux de Paris; ainsi vous pourrez
sans peine y vivre frugalement du fruit de votre
propre travail.’67
Bien que cette lente autonomisation de l’auteur par rapport à des sources
de subvention autres que le produit de la publication de ses écrits se soit d’abord
166 Éric Walter, op. cit., p. 396.167 Correspondance complète de Jean-Jacques Rousseau. éd. RA. Leigh, Oxford, The Voltaire
Foundation at the Taylor Institution, 1976, tome XXVII, septembre-novembre 1 765. p. 159.
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amorcée en Angleterre, elle a cependant eu lieu des deux côtés de la Manche
puisque
[i]n france too, at any rate in the closing decades
of the Ancien Régime, it was becoming possible
for a writer to eam a living with his pen and to
make himself independent of patronage)68
En attendant, en raison de la disparité des données démographiques entre
les deux pays ainsi que du statut international de la langue française auprès des
classes cultivées de l’époque, il demeure que le volume du marché du livre en
france est bien plus conséquent: «Les Anglais évaluent le commerce de
l’imprimerie de Paris à près de deux millions sterling, c’est-à-dire, à quarante-
cinq millions de livres tournois environ, et ils confessent que celui de Londres ne
monte guère qu’au quart. »169 Mais dans l’absence d’un système de régulation
aussi bien national qu’international du droit d’auteur et en présence d’un marché
de la contrefaçon en développement constant, l’auteur français ne pouvait pas
encore tirer les bénéfices qui lui reviendraient. En revanche, puisque le degré
d’analphabétisme était comparativement plus grand en france et que le
mercantilisme anglais était déjà plus florissant, la vigueur du marché du livre
anglais peut expliquer par ailleurs une plus grande demande et par conséquent
une meilleure rémunération des auteurs anglais.17°
Arrivés à ce stade des effets de l’exil anglais de Voltaire en général et des
influences qu’il a eues sur sa pensée sociopolitique, son statut d’auteur en
recherche de «considération » et sa pratique de propagande non-commerciale
pour les Lumières, nous pouvons d’ores et déjà tirer au moins un enseignement.
En fait, « le talent de Voltaire n’a rien à voir absolument avec sa fortune, [...et]
166 John Lough, op. cit., p. 234.
169 Bachaumont, Mémoires secrets pour servir à / ‘histoire de la République des lettres en France
de 1762 à nos jours, Londres, 1777-89, vol. XXIX, p. 139, cité par J. Lough, Ibid., p. 234-235.
‘° Voir J. Lough, ibid., p. 235-23 6. De même que l’ouvrage de Guglielmo Cavallo et Roger
Chartier, Histoire de la lecture dans le monde occidental, Paris, Seuil, col!. « Points/Histoire »,
pp. 355-391.
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ce mérite financier n’a rien de commun avec le gain littéraire »‘‘. En raison
même de la disparité des marchés du livre anglais et français, Voltaire ne pouvait
raisonnablement pas se prêter aux expériences d’émancipation du métier par le
marché à l’instar de ses collègues Pope et Johnson. Même pour les auteurs des
«Hautes Lumières », «[de qui manquait, c’était le marché: Suard vivait de
sinécures et de pensions, non de la vente de ses livres. »172 En effet, on nous
apprend à propos de Voltaire que «de la littérature [il] n’a presque rien tiré. [Qu’]
il n’est pas d’écrivain moins intéressé. Le fils du tabellion Arouet, habile et dur
en affaires, ne l’était nullement en affaires de librairie ou de théâtre. »173 Non
seulement, avait-il les prérogatives de sa notoriété et de son «capital littéraire »
qui lui permettaient de dicter sa loi à des éditeurs comme Cramer et Panckoucke,
mais il ne s’embarrassait pas, à l’instar des autres écrivains, à batailler pour le
prix de ses livres t «tantôt il faisait cadeau de ses ouvrages aux libraires qui les
éditaient, tantôt il donnait les sommes qu’il recevait à des amis, à des protégés
qu’il voulait assister. »‘ Même au théâtre, pour s’assurer l’amitié des comédiens
et comédiennes qui avaient grand pouvoir sur la fortune des pièces au temps du
monopole de la Comédie française, il leur donnait fréquemment ses gains.’75 En
fait, «il donna plus de livres aux éditeurs qu’il n’en vendit; [...p]our
l’impression de ses pièces, il en fit cadeau »176
Ce serait donc conclure que la France de Voltaire n’avait pas de marché et
que les lois du droit d’auteur — donnant à l’écrivain la maîtrise de ses oeuvres —
qui naîtront de la toute prochaine Révolution seraient, d’une part, le résultat du
génie de ses instigateurs illuminés par la raison des grands philosophes du siècle
et, d’autre part, le garant de la création d’un marché. Un marché où les intérêts
économiques et sociaux des auteurs seraient protégés certes, mais dans les
171 Le vicomte G. D’Avenel, « Honoraires des gens de lettres », dans Histoire économique de la
propriété, des salaires, des denrées et de tous les prix en général depuis Ï ‘an 1200 jusqu ‘en / ‘an
1800, 1 éd. 1894, rééd. en 1909 à Paris et en 1968 à New York, tome V, p. 286-287.
172 R. Damton, « Dans la France prérévolutionnaire... », op. cit., p. 11.
173 G. D’Avenel, op. cit., p. 287.
Maurice Pellisson, op. cit., p. 8$.
‘ J. Lough, op. cit., p. 242.
76 G. D’Avenel, op. cit., p. 287.
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intérêts économiques et sociaux, voire politiques, des éditeurs, maîtres objectifs
de la politique culturelle nationale. Or, n’avons-nous pas déjà rencontré ce
scénario trois-quarts de siècle plus tôt en Angleterre où les libraires londoniens,
gardiens de la politique culturelle de la monarchie, ont obtenu au nom des auteurs
le droit pour ces derniers de céder leurs oeuvres pour que lesdits libraires
s’assurent de leurs propres prérogatives commerciales — incomparablement plus
importantes que celles des auteurs ? Pouvons-nous dire véritablement qu’à l’aube
de la Révolution française il n’y avait pas de marché capable de subvenir aux
besoins des écrivains de l’époque et que par conséquent ils n’avaient de choix
qu’entre l’élection du « monde » et la malédiction de la bohème?
Si un marché a existé durant les trois cents ans qui ont suivi l’invention de
l’imprimerie, il fut restreint au point qu’il est possible de dire avec Pellisson que
les écrivains «ne tirèrent [...presque] aucune rémunération directe de leur
travail. »m «Il est curieux, poursuit-il, de voir qu’au xvIe siècle on s’intéresse
moins volontiers à l’auteur, bien qu’il ne gagne rien, qu’à l’éditeur, parce qu’il est
exposé à beaucoup perdre. » De fait, pendant toute cette période de
développement de la production des oeuvres imprimées, de la fabrication du livre
et de son commerce, les rapports entre les auteurs et les libraires (éditeurs) n’ont
cessé de s’envenimer. Au point qu’un ouvrage, paru en 1725, intitulé Mémoires
sur les vexations qu ‘exercent les libraires et imprimeurs de Paris fait état d’une
guerre déclarée entre ces deux frères ennemis et protagonistes de la diffusion de
la culture
Il semble que, dans les bonnes règles, le libraire
est fait pour l’auteur, et non pas l’auteur pour le
libraire. Celui-ci est un traficant (sic) qui débite;
l’auteur est un homme qui pense et invente...
Pourquoi donc le libraire remporte-t-il tout le fruit
de l’ouvrage et que l’auteur n’en retire presque
rien ?... Avec les libraires, l’auteur n’a que la
gloire pour partage; ils n’en sont, Dieu merci,
177 Maurice Pellisson, op. cit., p. 76.
17$
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point avides; pour l’argent, il faut qu’il leur
demeure tout entier.’79
C’est dire que le sens des fonctions respectives de l’auteur et de l’éditeur
est, du point de vue du premier, inversé, voire complètement perverti. Loin de
tout stéréotype romantique de l’auteur — source prométhéenne de toute culture et
fondement de la thaumaturgie moderne —, il est cependant manifeste, dans la
description de sa vocation, que l’écrivain remplit une mission qui se refuse à son
instrnmentalisation pure et simple, alors que le libraire ne s’offusque pas d’une
valeur plus fonctionnelle. L’auteur est donc investi d’un rôle qui ne peut être
comparé à celui de l’éditeur: l’un porte dans la création même de son oeuvre la
fin qui justifie son être, mais n’en tire que peu d’avantages; l’autre en revanche
considère cette création comme le moyen — peut-être pas forcément fortuit —
d’une capitalisation, fondant par là tout son être et presque tous ses avantages.
Pourtant, nous voyons dans les griefs entretenus des auteurs de l’époque à
F endroit de leurs éditeurs que les valeurs et fonctions des uns et des autres ont été
inversées. La source du produit culturel devient le moyen par lequel sa diffusion
va être transformée en finalité : l’auteur est l’un des rouages de l’économie ; il en
est le plus glorieux prétexte. Malgré les révolutions à la fois juridiques et
technologiques qui nous séparent de l’Ancien Régime, la logique n’a, semble-t-il,
pas beaucoup changé. Le privilège de fait dont jouissaient les libraires
prérévolutionnaires par la faveur du souverain n’est-il pas en quelque sorte
l’équivalent de celui qui consiste aujourd’hui à décider de l’existence d’un écrit
aux yeux du public?
Quel que soit le mode de paiement des auteurs
— souscription, honoraire,
vente-cession du manuscrit, ou rente viagère
— les auteurs se sont très rarement
enrichis de leur plume ; ils étaient non seulement exploités, mais bien souvent
l’objet d’un traitement sans égard. De fait, dans son Avis aux gens de lettres
(1770), Fenouillot de Falbaire nous livre un constat plutôt amer:
‘ Cite par M. Pellisson, op. cit., p. 83.
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«La plupart [des libraires] ont un train de maison
très considérable, tandis qu’ordinairement
l’écrivain aux ouvrages duquel ils doivent cette
opulence est relégué sous les toits... Nos libraires,
fiers de quelques privilèges mal interprétés,
regardent chez nous les écrivains comme des
malheureux qu’on leur a livrés pieds et poings
liés. »t80
Si le regard des éditeurs faisait montre d’autant de dédain à l’égard des
écrivains dont ils publiaient les textes, ils ne devaient pas avoir beaucoup plus
d’égards pour ces derniers. L’exécution des oeuvres achetés à vil prix ne pouvait
faire l’objet de grande application à l’ouvrage. En effet, outre le constat que fit le
Directeur de la Librairie royale Malesherbes à propos de l’éducation des libraires
dont «un grand nombre [en plus du latin et du grec..
.1 savent à peine le
français »,‘ les éditions fautives, les erreurs typographiques, les escamotages, les
ajouts et les publications sans épreuves ni autorisation, voire contre le gré de
l’auteur étaient le lot de tous, des écrivains les plus communs jusqu’aux plus
connus:
Plus d’un jugeait superflu de soumettre à l’auteur
ses épreuves et d’attendre son bon à tirer.
Rousseau ne prenait pas son parti d’un pareil
procédé : «Au fautes de la première édition,
écrivait-il à Malesherbes, ils ont ajouté des
multitudes de contre-sens qu’ils auraient évités, si
j’avais été instruit à temps de leur entreprise et
revu leurs épreuves ». Et Voltaire qui aurait été
tout disposé, d’ailleurs à prendre à ses frais les
corrections d’auteur, trouvait qu’il y avait là de
quoi suffoquer: «J’emporte aux enfers, écrivait-il
à Argentai, ma juste indignation contre.. .les
libraires, éternels fléaux des auteurs... »182
C’est à partir de cette image de l’écrivain dépendant de l’éditeur, voire
soumis à son bon vouloir, que l’on peut mesurer l’évolution de sa condition. En
ce sens, nous nous risquons à l’interrogation : a-t-elle radicalement
changé depuis? En fait, au fur et à mesure que les pensions et mécénats
‘° Cité par M. Peliisson, op. cit., p. 125.
Mémoire sur la librairie, p. 163. Cité par Pellisson, id.
162 Ibid., p. 126-127.
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disparaissaient, les éditeurs devenaient la seule source de revenus pour les auteurs
qui ne savaient se consacrer à autre chose qu’à l’écriture. Ce qui signifie que
l’expression de fenouillot de falbaire, où les auteurs étaient « comme des
malheureux [...] livrés pieds et poings liés », n’est pas si exagérée. Pourtant,
malgré ce mauvais traitement, les auteurs publiés étaient investis d’une grâce
dont beaucoup ne jouiront pas.
Si les Voltaire, D’Alembert, Rousseau et Diderot ont contribué à la
reconnaissance d’un pouvoir d’opinion à l’auteur et ont réussi, malgré la censure
et les obstacles de la hiérarchie sociale propre à l’Ancien régime, à lui constituer
un capital symbolique important au point d’y voir, avec Paul Bénichou, le début
d’un « sacre de l’écrivain », il reste que les auteurs prérévolutionnaires
n’aspiraient pas tous à un statut social ou à la constitution d’un corps
professionnel à proprement parler.
C’est pourtant là ce que revendiquent tes
(f Rousseau du ruisseau », cette «canaille
écrivante» (Voltaire) qui, aux yeux de la haute
intelligentsia, usurpe le titre d’homme de lettres
pour « s’assigner un rang, un état dans ta société »
(Grimm))83
Bien que socialement légitimée, la fonction d’écrivain n’est pas encore
conçue comme une profession qui, à l’instar des libraires, doit avoir une structure
de représentation pour défendre ses intérêts à la fois économiques et juridiques.
Pour les philosophes du 18ême siècle — les mieux pourvus d’entre eux surtout —
l’enjeu est d’un tout autre ordre: répandre les lumières et « écraser l’infâme ». La
bataille, loin d’être éminemment économique ou juridique, était avant tout
idéologique. C’est en cela que «D’Alembert, Grimm, Voltaire ne conçoivent pas
le travail intellectuel hors d’un mécénat d’État, d’un quasi-fonctionnariat
organisant les gens de lettres non en cléricature, mais en un corps, à la façon des
académies royales, avec ses privilèges et ses pensions. »183 Au demeurant, les
auteurs du « grand siècle » n’étaient pas uniquement composés de ces brillantes
‘‘ E. Walter, op. cit., p. 394.
84 Id.
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figures. Puisqu’il y a une «haute intelligentsia [pour qui] la question des droits
d’auteur est décidément une affaire subalterne cela veut dire qu’il y a par
ailleurs des auteurs dont le défi de survie quotidienne ne peut les rendre
indifférent à ce qui pourrait améliorer leurs conditions matérielles.
Or, pour aller à la recherche des auteurs qui ont oeuvré, directement ou
indirectement, pour la consécration ultérieure de la profession d’auteur, ce n’est
plus vers les gens de lettres des hautes sphères de la société d’alors qu’il faut
tourner le regard, mais vers ceux qui en fréquentaient la lie. Ainsi, voudrions-
nous désormais, avec Robert Darnton, étudier les conditions d’émergence des
revendications économiques, politiques et sociales des « professionnels de la
culture »186 mais « par le bas »
L’histoire intellectuelle du XVIIIe siècle a été si
souvent et si bien écrite en se plaçant du point de
vue des sommets qu’il pourrait être utile de frayer
une nouvelle voie vers la base des Lumières, et
même pénétrer dans leurs bas-fonds.’87
Si le taux d’alphabétisation a augmenté et que la croissance de l’économie
s’est combinée à l’amélioration du système d’éducation au cours de la seconde
moitié du siècle, c’est peut-être là une explication au nombre grandissant
d’écrivains qui s’agglutinaient à Paris à la veille de la Révolution.’88 « Mallet du
Pan affirme que trois cents auteurs, parmi lesquels une bonne dose d’écrivassiers,
demandèrent des pensions, et conclut : ‘Paris est plein de jeunes gens qui
prennent quelque facilité pour du talent, de clercs, commis, avocats, militaires,
qui se font auteurs, meurent de faim, mendient même, et font des brochures.’
Bien que les descriptions littéraires de cette «démographie imaginaire »‘°
proposée par Mercier’°’, Duclos’92 ou Rivarol’93 ne peuvent certes être tenues pour
I85
186 Ibid p. 395.
R. Damton, « Dans la France prérévolutionnaire... », op. cit., p. 7.
188
« La bohème littéraire et sa population
— en tous temps inflammable
— explosa durant les vingt
dernières années de l’Ancien Régime. » Ibid., p. 19.
‘89 Ibid., p. 18.
‘90 Ibid., p. 19.
‘‘ Voir le Tableau de Paris (1789).
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des sources rigoureusement objectives, néanmoins elles «paraissent assez
suggestives » pour prendre la mesure du fossé qui sépare la base du sommet du
monde littéraire.
Tel était donc le sort de beaucoup d’auteurs de « la basse littérature » et
futurs révolutionnaires que l’on ne connaît pourtant que très peu (conmie Carra,
Gorsas, Mercier, Restif de la Bretonne, Manuel, Desmoulins, Collot d’Herbois et
Fabre d’Églantine) ou pas du tout, ceux «qui scribouillaient pour un temps dans
l’obscurité puis disparaissaient comme leur rêve de gloire... »‘ Ce qui est
frappant toutefois, ce sont les descriptions qui nous en sont restées par leurs pairs
les plus notables : ceux-ci ne faisaient à leur égard pas la moindre concession ou
preuve de compassion, surtout Voltaire:
[Il] tapait à coups redoublés sur te thème du
«peuple crotté » se pressant en foule dans les bas-
fonds du monde littéraire. Il plaçait «la
malheureuse espèce qui écrit pour vivre »
- cette
«lie du genre humain », cette canaille de la
littérature »
— à un niveau social au-dessous de
celui des prostituées.’95
Et de surenchérir dans Le pauvre diable, oeuvre centrale pour mieux
comprendre le phénomène «vu d’en bas »: «Jadis l’Égypte avait moins de
sauterelles. »‘ Bien qu’entendue comme une satire adressée à ses ennemis,
Damton considère cependant que le commentaire de Voltaire possède un
caractère social évident : «obsédé par la surpopulation des jeunes écrivains à
Paris, [il] prétendait qu’il attaquait la bohème littéraire afin d’en préserver la
jeunesse. »‘ L’explication peut ne pas être convaincante. C’est que l’élitisme des
«grands auteurs », en raison même de leur compromission avec le «monde »,
92 Voir les Considérations sur les moeurs de ce siècle (1750).
Voir le Petit almanach de nos grands hommes (178$).
R. Darnton, «Dans la france prérévolutionnaire... », op. cit., p. 18.
‘ Mercier, Tableau de Paris, (12 vol., 1789), t. X, p. 29 et Voltaire, les articles « Auteurs »,
«Charlatans », « Gueux », « Philosophe » et « Quisquis » du Dictionnaire philosophique, éd. de
Kehi. Cité par R. Damton, ibid., p. 1$.
196 Voltaire, Le pauvre diable, dans OEuvres de Voltaire, préfaces, avertissements et notes par M.
Beuchot, Tome XIV, Poésies, tome 111, Paris, éd. Lefevre et Firmin Didot Frères, 1833, pp. 149-
166.
‘ R. Damton, « Dans la France prérévolutionnaire... », op. cit., p. 19.
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était tel que la moindre concession envers ces pauvres hères pouvait leur coûter
plus cher que l’exil : le retour à la condition dont ils se sont si difficilement
arrachés à leurs propres débuts. Par ailleurs, le moralisme de Voltaire, qui voyait
dans les critiques littéraires de l’époque et les journalistes des gens de lettres de
seconde zone, voire de médiocres « folliculaires », des « faiseurs de feuilles »!98,
n’était que le prétexte d’un règlement de compte personnel et d’une légitimation
de son statut supérieur, noble. C’est d’ailleurs le cas du journaliste et critique Élie
Fréron, éminent ennemi des philosophes et directeur de L ‘Année littéraire, que
Voltaire épingla dans son Pauvre diable, dans L ‘Écossaise (pièce jouée en 1760)
et dans d’autres vers satiriques à forte dose de vitriol insérés dans les Facéties
parisiennes (1760)
Cet animal se izonmzait Jean Fréron.
ï...]
II m ‘enseigne comment on dépeçait
Un livre entier, comme on le recousait...
Je ni ‘enrôlai, je servis le corsaire
Je critiquai sans esprit et sans choix
Impunément le théôtre, la chaire
Etje nentis pour dix écus par mois.
[...J
Je fus connus, niais par mon iifwnie
L...]
Triste et honteux, je quittai mon pirate,
Qui me vola, pourfruit de mon labeur,
Alôn honoraire, en me parlant d’honneur.20°
Au-delà de l’anecdote proprement voltairienne, on ne peut manquer la
représentation
— bien qu’exagérée
— de l’écrivain devenu exploiteur d’autres
Voltaire, Candide (1759).
199 Voir Jeùan Balcou, Fréron contre les philosophes, Genève, Librairie Droz, 1975.
200 Voltaire, Le pauvre diable, op. cit., p. 154.
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écrivains lorsqu’il est en posture de rédacteur d’un journal. De fait, l’auteur,
« sous l’espoir d’un salaire », se met à la solde d’un autre auteur qui est en même
temps éditeur, c’est-à-dire un usurpateur de textes qui ne lui appartiennent pas et
desquels il en produit d’autres grâce à de viles manipulations de dissection (« on
dépeçait/... recousait >). Une image sur laquelle se greffe également celle de ces
auteurs bohémiens, colporteurs de libelles, calomniateurs des grands et
diffamateurs de tout ce qui est éminent. S’ils étaiert connus par le public et que
leurs feuilles étaient recherchées, « c ‘est par [leur] infamie » : l’attrait du
scandale et la séduction du sensationnel sont les ingrédients de toutes les
publications qui visent le profit à tous prix. C’est Là, nous semble-t-il, une autre
attaque lancée contre la marchandisation à outrance, celle qui, n’ayant de
considération éthique pour l’état de l’écrivain, n’hésite ni à l’enrôler pour les
basses besognes, ni à l’affamer en le payant d’un salaire de misère pour faire
fonctionner la «boutique ». En somme, c’est déroger de la noble occupation
d’écrivain que de faire de l’écriture des autres la matière même de son écriture,
une écriture de second ordre, une traduction en quelque sorte, puisque fondée sur
la récupération d’autres textes. Le journaliste critique serait selon l’expression de
l’abbé de Voisenon « le chiffonnier de la littérature. »201 Une thématique
brocardée par Voltaire sous les traits de l’abbé Trublet
Au peu d’esprit que le bonhomme avait
L ‘esprit U ‘autvui par supplément servait
II entassait adage sur adage
Il compilait, compilait, compilait
On le voyait sans cesse écrire, écrire
Ce qu ‘il m’ait jadis entendu dire
Et nous lassait sans jamais se lasser.202
La péjoration de ces pauvres diables par les plumes incisives et
moralisatrices des grands personnages n’était cependant pas la seule manière par
201 Cité par Jean Orieux, Voltaire ou la royauté de l’esprit!, op. cit., p. 14$.
202 Le pauvre diable, op. cit., p. 159.
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laquelle on les retrouvait en mauvaise posture. Nous avons vu que parmi ces
nombreux provinciaux qui s’en allaient chercher la gloire à Paris, beaucoup
étaient tombés dans les griffes de l’écriture alimentaire. Or celle-ci n’était
rétribuée que parce qu’un marché de «livres philosophiques », de «marrons))
(noms de code donnés par les gens de métier aux publications aussi bien
licencieuses que séditieuses), de libelles et de pamphlets satiriques prenait de
l’importance. « [L]e ‘Tout Paris’ laissait peu de place pour les jeunes gens
ambitieux décidés à gagner de l’argent par tous les moyens. »203 Si le marché
officiel des privilèges n’a pu nourrir décemment les auteurs qui n’ont pas obtenu
tes faveurs des trésoriers du gouvernement, il fallait qu’un autre marché existât.
celui clandestin des « livres contrefaits et [des] livres interdits ».204
[Lie livre prohibé a eu une importance qui est sans
doute comparable, peut-être même fort supérieure
à celle du livre permis. [...J Le lecteur de la tin duXVl, ou du xvllIe siècle, doit avoir plus souvent
entre les mains une contrefaçon, de qualité
inégale, ou un ouvrage paru sans approbation du
pouvoir, qu’un livre autorisé.205
C’est dire que le volume du marché parallèle était plus conséquent et plus
profitable, surtout aux éditeurs qui vendaient les livres prohibés « sous le
manteau » et réimprimaient les livres imprimés préexistants, autrement dit les
contrefaçons. En revanche, les auteurs de livres interdits n’étaient
paradoxalement et du caractère même de leurs écrits, peu ou pas connus, voire
anonymes, ni évidemment bien rémunérés.
Ces réseaux clandestins des auteurs et des éditeurs n’étaient pas
toujours antagonistes. En fait, malgré le pouvoir économique que possédaient ces
derniers sur les écrivains dont ils sous-payaient les manuscrits, ils devaient tous
coopérer pour mener à bien des entreprises qui pouvaient mettre leur liberté en
jeu. Au point que certains auteurs par exemple pouvaient se compromettre dans la
203 R. Damton, « La france prérévoutionnaire... >, op. cit., p.20.
204 Voir l’article d’Anne Sauvy, dans Histoire de l’édition française, op. cit., pp. 104-119.
205 Ibid., p. 104.
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vente de livres contrefaits d’autres auteurs pour être en mesure de payer des
dettes qu’ils ont accumulées en faveur de leur libraire après avoir fait publier
leurs propres livres à compte d’auteur sans succès de vente. Il arrivait même que
certains de ces auteurs qui se sont vus refuser l’accueil dans le « monde» aient
mené une double vie d’auteur et d’éditeur à la fois, publiant eux-mêmes leurs
pamphlets et leurs oeuvres prohibées, du moins sans privilège du gouvernement.
L’entrelacement des rapports entre auteurs et libraires était complexe à tel p3int
que l’on ne pouvait pas toujours savoir qui a ruiné l’autre:
Le commerce clandestin du livre a beaucoup plus
pâti des débiteurs insolvables et de ses propres
escrocs que de la police, et c’est pourquoi le terme
de « confiance » revient comme un leitmotiv dans
la correspondance des vendeurs de livres qui
augmentent ou reprennent leur confiance comme
leur crédit, mesure soigneusement prise au sérieux
par leur clients.206
En fait, c’est avec les éditeurs étrangers que ce commerce était le plus
fructueux puisque le fait de produire les « livres philosophiques » hors des
frontières était moins cher, avec cependant la difficulté de les faire passer la
douane sans contrôle ou encore celle de les faire transporter à dos d’homme à
travers les sentiers du Jura. On pourra citer le cas d’un certain ((De Mauvelain,
écuyer », qui s’est présenté comme un érudit philosophe, et qui fut recommandé
par Jacques Pierre Brissot auprès de la Société Typographique de Neuchâtel
(SIN). De Mauvelain, installé à Troye, correspondait avec la STN sur un ton
d’homme du monde désintéressé pour capter la confiance des Suisses et
commander les livres défendus dont ses amis libraires avaient besoin afin
d’accroître leur stock. Jusqu’au jour où il «abandonna ses airs d’homme de
lettres et laissa percer le vendeur professionnel de livres ‘sous le manteau’ ».207 fi
se posait comme un homme d’affaires, intermédiaire entre ses amis plumitifs de
la bohème littéraire qui lui fournissaient des manuscrits irreligieux, licencieux et
toutes sortes de littératures clandestines qui étaient à vendre : « il y a des choses
206 R. Damton, « Un commerce de livres sous le manteau’ », op. cit., p. 156.
207 Ibid., p. 159.
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charmantes, cela se vendra [...1 cela se vendra. Ces livres-là sont débit. »20$ Cela
était d’autant plus vrai que pour une petite ville de province comme Troye,
pendant les deux ans où Mauvelain a berné la STN, la demande de livres prohibés
était plutôt énorme puisqu’il vendit à lui seul pas moins de mille titres.209 Lorsque
la STN se rendit compte de sa filouterie, « [iii baissa alors le masque et adressa à
la Société Typographique une lettre extraordinaire racontant l’histoire de sa
vie »21o Ayant eu confirmation par un homme de loi de Troye qu’il était bien
indigent et malade comme il s’était décrit, la STN abandonna ses poursuites.
«Mauvelain envoya une reconnaissance de dette non datée de 2 405 livres et
partit pour Paris. Ensuite il disparut [...J probablement mort de sa maladie
vénérienne. »211
La vie de Mauvelain est parallèle, à un obscur
niveau, aux vies des plumitifs dont il vendait les
livres. Il y a en effet des affinités entre auteurs et
marchands de livres des bas-fonds littéraires
ensemble ils minent l’Ancien Régime dans leur
lutte commune pour survivre.2t2
Peut-être serait-il opportun de faire remarquer ici que nous n’avons, dans
le cadre de nos lectures sur l’industrie du livre et du marché de l’édition au 18éme
siècle, trouvé de recension de traductions dans les ouvrages qui traitent des livres
interdits ou des livres clandestins du seul fait que ce sont des traductions. En fait,
les traductions apparaissent davantage dans ce que nous avons appelé le marché
officiel. Puisqu’il n’y avait pas de droit d’auteur dans l’Ancien Régime, les listes
des oeuvres en circulation n’avaient d’autres critères distinctifs que celui du
privilège. Un livre est légalement publié et vendu s’il a obtenu un privilège par la
censure royale. Un autre est illégal s’il ne jouit pas de ce privilège. En revanche,
20$ Archives de la Société Typographique de Neuchâtel, Bibliothèque de la Ville de Nauchâtel,
Mauvelain à la STN, 10 mai et 16juin 1784. Cité par R. Damton, ibid., p. 159.
2091bk1, p. 164.
210 Ibid., p. 162.
211 Ibid., p. 163.
212 Ibid., p. 164.
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les traductions n’étaient pas distinguées comme telles. Elles étaient tantôt
comptées parmi les oeuvres légales, du moment que les oeuvres traduites avaient
préalablement joui d’un privilège ou étaient tolérées par les lieutenants de police
et de la direction de la Librairie; et tantôt comptées parmi les oeuvres
clandestines si leur contenu pouvait présenter un objet de censure. En fait, alors
qu’au 8ème siècle « [11es traductions du grec et du latin deviennent de plus en
plus rares »213 et que, contrairement aux siècles précédents où l’on traduisait
surtout les auteurs antiques, l’intérêt des organismes de la censure pour les
traductions a dû connaître un progrès croissant. En effet, dès lors que les textes
traduits relevaient de plus en plus du corpus des oeuvres contemporaines, les
scrupules censoriaux devaient être proportionnels à la pertinence de celles-ci par
rapport à l’ensemble des interdits des sociétés de l’époque.
Cela dit, alors que les auteurs avaient dans une oeuvre-compilation comme
La France littéraire, « un guide officieux des écrivains et des oeuvres, publié à
intervalles réguliers au cours de la seconde moitié du XVIIIe siècle »214, les
traducteurs n’avaient pas d’équivalent si ce n’est l’actuel et très tardif Index
Transiationum que parraine l’UNESCO2t5. S’ils ont été inventoriés dans La
france littéraire, ce serait à la faveur du seul «critère arbitraire mais strict et
clair: est auteur toute personne qui a publié au moins un livre. »216 Les
traducteurs ont donc dû être intégrés dans la liste des auteurs puisqu’il suffit
d’avoir publié un livre, même s’ils n’en avaient été que les traducteurs. Or, parce
que les «dictionnaires bibliographiques des savants, historiens et gens de lettres
de la France, ainsi que des littérateurs étrangers qui ont écrit en français »,
213 H. Van Hoof, op. cit., p. 59.
214 R. Damton, « Littérature et Révolution », dans Gens de lettres, gens du livre, traduit de
l’anglais par Marie-Alyx Revellat, Paris, Éditions Odile Jacob, cou. « Histoire », 1992, p. 100.215 On peut cependant mentionner le «dictionnaire des traducteurs et de la littérature traduite en
ancien et moyen français ($42-1600)» de Paut Chavy en deux volumes, sous le titre Traducteurs
d’autrefois. Moi’en Age et Renaissance, Paris-Genève, Champion-Slatkine, 1988 ; ainsi que la
Bibliographie des traductionsfrançaises (1810-1840), de Katrin Van Bragt, avec la collaboration
de Lieven D’hulst et José Lambert, Louvain, Presses Universitaires de Louvain, 1995.
216 Ibid., p. 102.
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comme celui de J.-M. Quérard217, optent le plus souvent pour la classification
alphabétique, les traducteurs et traductrices sont inclus dans le nombre des
auteurs avec un renvoi à l’auteur de l’oeuvre originale. Pour faire la recension des
traducteurs, il faudrait connaître leurs noms ou parcourir patiemment les douze
volumes de La France littéraire de Quérard. On trouvera, au hasard des pages du
premier volume, que félicité, épouse de Brissot de Warville, ayant traduit une
oeuvre de Goldsmith, est répertoriée dans le dictionnaire de Quérard avec, pour
chaque oeuvre traduite, le renvoi à l’auteur de l’original. Pour les auteurs
étrangers, on trouvera également les informations nécessaires sur toutes les
traductions répertoriées de leurs oeuvres, y compris le nom du traducteur ou de la
traductrice ainsi que la notice bibliographique s’il en est.
Ainsi, rangés au nombre des auteurs dans les almanachs et les
bibliographies couvrant le I 8ème siècle, les traducteurs qui y sont répertoriés
étaient implicitement considérés comme faisant partie du marché officiel,
autrement dit légal. Mais la difficulté de pouvoir le vérifier étant telle, nous ne
pouvons l’affirmer avec certitude, car il est fort possible que des livres
contrefaits, interdits ou vendus sous le manteau
— dont les traductions
— aient été
inclus dans les recensions effectuées par les abbés Du Tertre (1752-1755),
D’Hébrail, La Porte (1756) et leur continuateur Jospeh-André Guiot (1784) dans
leurs éditions respectives218. C’est dire que les traductions au 18ème siècle — avant
la naissance du droit d’auteur — pouvaient appartenir au marché officiel sans
qu’elles aient été préalablement autorisées par les auteurs étrangers puisqu’il n’y
avait pas encore d’accords bilatéraux entre les pays. En revanche, les traductions
217 J.-M. Quérard, La france littéraire ou dictionnaire bibliographique des savants, historiens et
gens de lettres de la france, ainsi que des littérateurs étrangers qui ont écrit en français, plus
particulièrement pendant les XVII! et XIX siècles, 12 volumes , Paris, Maisonneuve & Larose,
1964.
218 On peut également mentionner les bibliographies de Duverdier et Lacroix de Maine (cité par
Quérard dans le « Discours préliminaire » à son dictionnaire), la Bibliothèque historique de la
France du Père Lelong (176$), La france littéraire de M. Ersch (Hambourg, 1797-1805), Les
Siècles littéraires de la france de N.-L.-M. Desessarts (Paris,1$00-1$03 et Genève, 1971), te
Manuel bibliographique de la littératurefrançaise 1500-1900 de Gustave Lanson (Paris, 1911),
La france révolutionnaire et impériale. Annales de bibliographie méthodique et description des
livres illustrés d’André Monglond (Grenoble, 1930 et Genève, 1976) et Le siècle des Lumières.
Bibliographie chronologique de Pierre M. Conlon (Genève, 1983).
72
devaient être l’objet de transactions clandestines poursuivies parce qu’elles
n’avaient pas obtenu les permissions préalables de la censure, qu’elles
contenaient des idées subversives ou des attaques dirigées contre le pouvoir et
son monde. Ce n’est pas tant le statut légal de la traduction vis-à-vis de l’oeuvre
originale qui importe que le contenu du texte au regard des autorités en place.
Ainsi, on peut dire que la traduction était en ce sens équivalente à l’oeuvre
originale tant que l’estimation qui en est faite concerne la valeur politique et
morale de ce que renferme le texte.
Mentionnons toutefois que la circulation des livres par-delà les frontières
était non seulement chose commune au I 8ème siècle en raison des trafics de livres
clandestins, tantôt publiés en Suisse, en Belgique ou en Hollande, mais également
parce que « le livre scientifique n’est plus destiné au seul monde des savants » et
que «l’utilisation des langues vernaculaires permettra une plus grande diffusion
sociale de la science et contribuera à l’accroissement de la littérature de
vulgarisation »219 grâce à l’internationalisation que revêtira la traduction. C’est
dire qu’à la suite du latin qui avait «grandement facilité la diffusion
internationale du livre scientifique [...], les traductions [...] ont permis de
maintenir le caractère international de la science en lui assurant une plus grande
divulgation »220 et, par conséquent, un marché local de plus en plus important.
Qu’il soit légal ou clandestin, le marché du livre prospère également grâce aux
traductions dans les langues vernaculaires aussi bien des livres scientifiques que
de tous autres domaines. C’est là en l’occurrence une illustration remarquable de
l’effet multiplicateur que constitue la traduction pour les sciences et les arts au
delà des progrès de la technologie typographique et des enjeux économiques qui
peuvent porter les corporations de l’industrie du livre à minorer son importance
—
par des rétributions de misère
— tout en l’exploitant à leur plus grand profit.22’
219 Bruno Jammes, « Le livre de science », dans H.-]. Mai-tin et R. Chartier, op. cit., p. 206.220 Ibid., p. 207.
221 Voir “Grub Street” supra.
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Compte tenu du cadre prérévolutionnaire qui nous occupe, les auteurs de
la bohème littéraire pourraient être illustrés de deux manières différentes, mais
qui se rejoignent dans le caractère contestataire des structures politiques et
sociales établies. D’un côté, on trouvera ceux qui travaillaient dans les réseaux de
production des livres clandestins, qu’ils soient interdits et/ou contrefaits, sans
qu’ils n’aient été accusés d’activités qu’on pourrait qualifier de criminelles,
puisque celles-ci étaient dans les moeurs222. D’un autre côté, il y a ceux qui ont été
identifiés tantôt à des conspirateurs par la censure à cause de leurs écrits, et tantôt
à des criminels pour leurs mésaventures financières, de sorte que les autorités
finissaient par avoir raison de leur liberté, sinon de leur vie.223 Pour illustrer ces
deux types de profil de l’auteur des bas-fonds, nous nous appuierons de nouveau
sur les travaux de Robert Daruton où nous avons trouvé des études mettant en
perspective le sort de deux personnalités différentes mais complémentaires du
petit monde des «pauvres diables ».
B. Le Senne
D’abord, on peut mentionner l’abbé Le Senne qui semblait, par les
tribulations de sa vie et par les espoirs qu’il attachait de s’affilier à la littérature
des Lumières, représenter l’incarnation à la fois du Pauvre diable de Voltaire et
du Neveu de Rameau de Diderot. En fait, Le Senne est l’écrivaillon typique,
mordu à la fièvre de l’écriture, qui contribua à la diffusion des idées des Lumières
au-delà du cercle restreint des philosophes et des salons par un travail de
vulgarisation et de médiation auprès du grand public. «Like most poor devils, Le
Senne wrote anonymously, lived obscurely, and lefi almost no trace of his
222
«Tout le monde était un peu le contrefacteur de quelqu’un. » Falk, cité par A. Sauvy. op. cit.,
p. 107.
223
« Quelques pauvres diables payèrent réellement de leur vie la rédaction ou la vente de libelles
diffamatoires... » A. Sauvy, ibid., p. 113.
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existence afier he died. »224 Si ce n’était la correspondance qu’il eut avec la STN
dont les archives ont gardé les traces, il aurait été complètement oublié. C’est par
d’Alembert que les éditeurs de Luze et Ostervald ont connu Le Senne à Paris à
l’occasion d’un projet de journal pour lequel l’encyclopédiste était sollicité. Ils
espéraient qu’il en soit le prestigieux rédacteur. Mais le philosophe ne fit montre
que peu d’intérêt. Il les renvoya à son « protégé » Le Senne. Saisissant l’occasion
inespérée qui lui était offerte d’être en contact avec les fameux éditeurs suisses,
l’abbé-philosophe les bombarda d’une avalanche de lettres pendant quatre ans
leur proposant projet de journal sur projet, notamment pour contrecarrer les
attaques antiphilosophiques de plus en plus nombreuses, menées notamment par
Fréron dans L ‘Année Littéraire et Linguet dans les Annales politiques civiles et
littéraires. Besognes de militants que d’Alembert et ses collègues philosophes ne
s’embarrassaient pas d’accomplir eux-mêmes mais qu’ils déléguaient bien plutôt
2’5a la plume polemiste U un Le Senne et au financement interesse de la STN. -
Cependant, les éditeurs suisses ne voyaient pas les choses sous le même angle,
d’autant que Le Senne tenta de se faire payer ses services trop grassement si bien
qu’ils déclinèrent ses propositions tout en lui laissant des ouvertures qu’il ne
manqua pas de saisir. Renonçant au salaire auquel il aspirait, il formula toutefois
le souhait de rester anonyme et d’être accueilli en exil à Neuchâtel en raison de la
persécution dont il disait être victime de la part de l’Église qui ne l’avait pas en
odeur de sainteté. En effet, toujours en vue de se faire employer par la SIN, Le
Senne affirmait dans ses lettres qu’il avait dû fuir Paris parce qu’il était poursuivi
par le gouvernement français qui aurait reçu «un horrible mémoire » te
dénonçant d’être responsable de la production et de la distribution d’un pamphlet
“6intitule Lettre contre le premier ordre du clerge en faveur du second.-- Plusieurs
fois réfugié dans des petites villes aux alentours de Paris (le monastère de
Chartres), Le Senne continuait de faire des propositions d’ouvrages qu’on
reconnaissait être lucratifs mais dont le caractère polémique et séditieux —
224 Ibid., p. 72.
225 Ibid p. 73.
226 Ibid p. 93.
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notamment le Traité du gouvernement de 1 ‘Église telle que I C. 1 ‘a ordonnée,
ouvrage très utile à Mli les curés pour la defense de leurs droits, ou encore le
Code des curés
— ne pouvait convaincre Ostervald et de Luze de se désintéresser
de leur souhait de publier les oeuvres de d’Alembert. Conscient de l’influence de
ce dernier sur les éditeurs suisses, Le Senne n’avait de cesse de s’y référer et de
faire miroiter l’accord possible du philosophe pour l’édition de son oeuvre sous sa
direction, tout en leur faisant part du conseil que lui aurait donné son protecteur
d’aller s’exiler dans un pays étranger jusqu’à ce que l’orage se calme. Sourde à
son inépuisable capacité de proposer des projets, la STN recevait par ailleurs
confirmation de Quandet de Lachenal, un vétéran du commerce souterrain du
livre, qui n’avait rien de bon à dire à propos de Le Senne:
< I cati a spade a spade, and this ex-monk, shut up
for ten years in St. Yon at Rouen, is a scoundrel,
according to what I’ve heard... He is known here
as a man with no integrity and with sordid
morats. )>227
Au fil des lettres cependant, l’abbé rebelle dévoilait son engagement, ses
intrigues contestataires ainsi que l’existence d’écrits pamphlétaires qu’il a fait
publier contre le haut clergé
Now the full story behind Le Senne’s fiight was
out. He had been caught producing propaganda
against the wealth and privileges of the upper
clergy during the sensitive period when the
General Assembly ofthe Clergy held its meetings.
[...] The Mémoires secrets carried severat articles
about the pamphleteering against despotism and
decadence among the prelates, who complained
about being slandered individually and
collectively and got the govemment to confiscate
a great many of the pamphlets, including 2 000
copies of Le Senne’s ‘Mémoire des curés’.
Poussé au bord de la misère et de la mendicité, Le Senne s’enfonçait
toujours plus bas dans une sorte de philosophie de la résignation et du désespoir,
à la manière du Pauvre diable décrit par Voltaire:
227 Ibid., p. 99. Cité et traduit de l’anglais par R. Darnton.
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Quel parti prendre? où suis-je et qui dois-je
être?
Né dépourvu, dans tafoule jeté,
Germe naissantpar le vent emporté,
Sur quel terrain puis-je espérer de craître [sic]?
ï...]
Las ! où courir dans mon destin maudit!
N’ayant ni pain, ni gîte, ni crédit,
Je résolus definir ma carrière. 228
Malgré la tristesse provoquée par la mort de d’Alembert en 783, l’abbé
vit encore là l’occasion de relancer la SIN avec son éternel projet: celui de la
publication des oeuvres complètes de son patron disparu. Quelques mois plus tard,
il supplia une dernière fois la STN de lui trouver un travail à Fribourg et de
publier un ancien pamphlet sous un nouveau titre: «Revenus du clergé
français )>.229 Suivant la politique de la sourde oreille, de Luze et Ostervald n’en
entendirent dès lors plus aucune nouvelle.
Ce qui est particulièrement remarquable dans le personnage de Le Senne,
c’est sa détermination à poursuivre son engagement, à dénoncer ((l’opulence, ta
malfaisance et le despotisme » du haut clergé au prix de sa liberté et de son bien-
être230, une qualité que les éditeurs suisses ne pouvaient s’attarder à considérer
puisqu’il s’agissait d’abord et avant tout de « faire tourner la boutique ». Même
en usant de leur propre argumentaire, Le Senne n’était plus en mesure de se faire
entendre:
[T]he Swiss no longer bothered to answer many
of his letters, much as he chided them for being
‘terribly indifferent to the lot of writers’ and for
faiting to appreciate the selling power of topical
“8
.
-- Voltaire, Le pauvre diable, op. c,’t., pp. 149 et 162.
229 R. Damton, « A Pamphleteer on the Run », op. cit. p. 10$.
230 Ibid., p. 106.
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pamphlets: « This kind of works seli far beffer
than the best books. »231
On ne peut donc dire que ses propositions de projets intarissables n’étaient
pas intéressées et qu’elles ne visaient pas à lui constituer une situation et un
revenu. Cependant, même si, lorsqu’il postulait pour une place de précepteur dans
un monastère «he ignored his earlier attacks on mansticism [...] the unjust
allotment of the church’s wealth [...and I denounced Voltaire’s impieties as if he
had neyer planned to edit an anthology of them »232, la persistance de l’abbé à
revenir — malgré la précarité et le danger des lettres de cachet — à ses pamphlets
contre le haut clergé au coeur même de « la fille de l’Église » est révélateur du
caractère éminemment idéologique de sa lutte. Alors qu’on accuse les écrivassiers
d’être les mercenaires des idées (< Poor devils could not afford to be
consistent dont les propagateurs de la philosophie des Lumières comme Le
Senne, il reste cependant que c’est grâce à des plumes anonymes comme celles de
l’abbé «crotté » que des philosophes comme D’Alembert et Voltaire diffusaient
leurs idées et menaient résistance contre les ennemis de la Raison et du goût.
.[T]he two philosophes worked hard at placing
protégés in strategic positions, at discrediting
ideological enemies, and at disseminating
philosophic propaganda. By helping d’Alembert in
this enterprise, Le Senne eamed his patronage,
which he then tried to exploit for ail it was
worth 234
C’est que l’engagement et le dévouement d’un Le Senne pour la cause
qu’il a choisi d’épouser, quoique entrecoupés de périodes d’accommodements
matériels (« De maudites circonstances nous mènent; et nous mènent fort
mal »235), ne vient pas tant d’une absence de pragmatisme ou d’un aveuglement
idéologique que d’une colère profonde inspirée par les aléas de la vie de bohème
231 Id.
232 Ibid., p. 115.
233 iu.
234 Ibid., pp. 111-112.
235 Diderot, Le neveu de Rameau, Paris, Gamier-Flammarion, p. 124.
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que subissent ces intelligences en raison du despotisme et des inégalités que le
système politique et social de l’Ancien Régime impose:
Ris experience shows where the rage of the
enragés came from : it was a deep, visceral hatred
of a regime whose corruption had spread into their
own inner beings.236
Cela dit, le péché platonique de sophistique, dont on affuble les
démonstrations de contradiction patente des auteurs en mal de quelques subsides
«destinés à flatter ou divertir l’opinion », ne masquent pas toujours de fortes
convictions comme celles de Le Senne
L’un des plus célèbres libellistes, Gatien de
Courtiiz de Sandras, premier père des Trois
Mousquetaires, n’hésita pas même à écrire, en
1683, pour les besoins de la vente, le pour et le
contre d’un seul sujet, en publiant successivement
et anonymement la Conduite de la france depuis
la paix de Nimègue et la Réponse au livre intitulé
ta Conduite de la France depuis la paix de
Niniègue.237
En revanche, l’anticléricalisme de l’abbé Le Senne — qu’il n’a dévoilé que
très tardivement à la STN — a été non seulement l’un des liens qui confirmèrent sa
proximité des philosophes, mais également le creuset de l’une des tensions les
plus fortes qui devaient alimenter l’explosion révolutionnaire contre le clergé et
ses prérogatives au regard du futur État français.
C’est donc seulement dans les dix années qui
précèdent la Révolution qu’il faut considérer que
les idées issues de la pensée philosophique sont
diffusées de façon à toucher un public important,
et cela non par les grands philosophes eux-mêmes,
mais par les «Rousseau du ruisseau », les
Mercier, les Manuel et autres Gorsas.238
Ainsi, le pamphlet que les auteurs de la bohème littéraire ne cessaient de
diffuser, tantôt comme initiateurs et tantôt comme simples commissionnaires,
236 R. Damton, «A Pamphleteer on the Run », op. cit. p. 118.
237 A. Sauvy, op. cit., p. 111.
23$ Ibid., p. 112.
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était une arme révolutionnaire qui se révèlera bien plus efficace que tout autre
type d’écrit polycopié. À telle enseigne que Voltaire écrivait à d’Alembert en
1766: «Je voudrais bien savoir quel mal peut faire un livre qui coûte cent écus.
Jamais vingt volumes in-folio ne feront de révolution; ce sont les petits livres
portatifs à trente sous qui sont à craindre. »239 Les grondements des bas-fonds de
la République des lettres et la vague de libelles, de pamphlets et de livres interdits
dénonçant les abus dont étaient responsables les structures de l’Ancien Régime
n’étaient peut-être pas économiquement quantifiables pour nous aider à dessiner
les contours d’un marché de l’écrit clandestin à la veille de la Révolution, il n’en
reste pas moins qu’ils nous traduisent de façon très évidente la marche de la
libération prochaine de l’expression des auteurs, phénomène que d’aucuns
représenteront comme « un sacre » de la parole publiée240.
C. Brissot
Par ailleurs, le cas de Jacques-Pierre Brissot de Warville est également
exemplaire de cette rage qui transpirait des plumes conspiratrices et « ne vivant
que dans l’attente du 14 juillet. »241 Issu d’une famille de traiteurs de Chartres,
Brissot a été élevé dans la double marginalité qui l’opposait à ses parents ainsi
qu’à ses frères et soeurs. Les premiers non seulement s’offusquaient de son
irréligiosité — après la lecture de la «Profession de foi du curé savoyard » dans
l’Émile de Rousseau242 — mais de son refus de s’engager comme ses frères et
oncles dans la carrière ecclésiastique où ils souhaitaient le voir s’engager. Par
ailleurs, son père, au tempérament bouillonnant et à l’éducation sévère propre au
milieu rural où l’on dresse les fils en leur infligeant les punitions les plus dures
pour des peccadilles, n’a jamais consenti à le voir pousser plus loin son éducation
239 Id.
240 Voir les oeuvres de Paul Bénichou, Le Sacre de l’écrivain, op. cit., et de Bernard Edelman, Le
sacre de l’auteur, Paris, Le Seuil, coil. « Essais », 2004.
24 R. Darnton, « Bohème littéraire et Révolution : Jacques Pierre Brissot de Warvilte espion de
olice », Bohème littéraire et révolution. Le monde des livres au XVII! siècle, op. cii., p. 43.
u Suzanne D’Huart, Brissot. La Gironde au pouvoir, Paris, Robert Laffont, cou. « Les hommes
et Fhistoire », 1986, p. 1$.
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ni accepté l’orientation générale de son existence qui le mènera à quitter sa ville
natale et s’installer dans la capitale. « De son père, toujours intraitable, il n’avait à
attendre aucun secours, mais sa mère lui avait promis une aide discrète. »243
Après de brillantes études au Collège, où il apprit le latin, il fut engagé
chez un procureur renommé de Chartres qui lui ouvrit sa bibliothèque.
Autodidacte et lecteur boulimique, il se lança dans l’étude des sciences, de
l’histoire, de l’italien, de l’anglais et de la philosophie. Après quatrt ans de
formation, il décida d’aller à la conquête de Paris où il prit une position «en
devenant le premier clerc du procureur au Parlement Nolleau. »244 Homme cultivé
et grand lecteur de philosophie, ce dernier recevait de grandes personnalités dont
Brissot eut à la fois beaucoup à apprendre et beaucoup à espérer puisqu’il lui
fallait trouver quelqu’un pour le protéger et le conseiller, alors qu’il était sur le
point de s’engager dans le monde de la littérature. À part à l’avocat Linguet, qui
dut s’exiler pour l’Angleterre, il demanda la protection de d’Alembert qui déclina
sèchement sa requête en deux lignes, et de Voltaire auquel il envoya le plan de
son meilleur ouvrage (Théories des lois criminelles, 1781) et qui l’encouragea
cependant à poursuivre ses aspirations philosophiques sans autre conséquence
que celle d’en être toujours flatté. « Les philosophes se battaient contre / ‘infôme
mais ne soutenaient guère les jeunes écrivains qui désiraient prendre part à la
lutte. »245 C’est ainsi que Brissot passa son existence en quête d’une stabilité qu’il
ne trouvera jamais.
Journaliste, gazetier, traducteur, juriste inachevé, homme de lettres,
philosophe, publiciste246, pamphlétaire
— tantôt alimentaire, tantôt engagé —‘
commerçant de livres et même, soupçonne-t-on, espion de police247, Brissot a
243 Ibid., p. 23.
244 Id.
245 R. Darnton, « J.-P. Brissot et la Société typographique de Neuchâtel (1779-1787) », tTaduction
par Aurélie Julia, Oxford, Voltaire Foundation, â:
http:// 163.1.91.81 /www_vfetc/SVECO 1_1 QBRS/homeintro_f.htm.
246 Utilisation vieillie selon le Robert qui signifie «journaliste, écrivain politique ».
247 Voir l’article de R. Damton, « Bohème littéraire et Révolution : Jacques-Pierre Brissot de
Warville espion de police », op. ci!. supra.
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mené de front plusieurs occupations qui constituaient à la fois les tentatives de
réaliser ses aspirations personnelles de liberté, d’égalité et d’éducation aux
valeurs des Lumières, et les moyens à court terme de répondre aux besoins
urgents de sa famille.
Le journalisme a été pour lui le métier qu’il a le plus constamment et le
plus longtemps pratiqué. Dans ce cadre, il a été amené à faire des traductions de
l’anglais lorsqu’il était gazetier à Boulogne-sur-mer pour le compte de Swinton,
un Écossais qui publiait l’édition française du Courrier de l’Europe et qui
l’invitera à Londres où il découvrira les avantages d’un système politique plus
libéral ainsi qu’un mouvement du commerce du livre plus engageant qu’en
France. Par ailleurs, dans une période de grande difficulté financière, il accepta de
traduire des oeuvres de Milton qu’il proposa au Journal Helvétique de la STN,
mais au bout d’un certain temps, il s’avéra que ce n’était qu’une affaire
impécunieuse. Ce fut le cas de nouveau dans les années 1785-1786 où il fallut
bien faire vivre sa famille, « Brissot, comme sa femme autrefois, et certainement
avec son aide, se livra à des traductions. Les Lettres philosophiques et politiques
sur l’Histoire d’Angleterre d’Olivier Glodsmith et les Voyages de Mackintosh en
Asie et en Afrique, suivis des Voyages du colonel Capper parurent en 1786. »248
De fait, il demeure que c’est l’entreprise journalistique qui le fera le mieux
connaître des milieux intellectuels de la Révolution, puisque après son association
avec Clavière et Condorcet dans Le Moniteur, il créa son propre journal en juillet
1789: Le Patriote français qui paraîtra à dix mille exemplaires et jusqu’à
quelques mois seulement avant sa mort.
Très tôt déjà, Brissot avait nourri la fibre de la parole combative. À vingt-
trois ans, le Pot-pourri, étrennes aux gens de lettres (1777), qui raillait les
personnalités littéraires alors populaires, lui a valu sa première lettre de cachet.
Cependant, averti suffisamment tôt, il put échapper une première fois à la
Bastille. «Le message était clair: le monde littéraire était un terrain miné,
248 S. D’Huart, op. cil., p. 92.
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beaucoup plus complexe qu’il ne l’avait imaginé. »249 Mais la seconde fut la
bonne. Après avoir passé un séjour plein d’espoirs dans le négoce des livres et
dans l’établissement de son rêve de créer le Lycée de Londres — sur le modèle de
l’école péripatéticienne moderne où se rencontreraient les gens de lettres du
monde entier —‘ Brissot est arrêté pour libelles diffamatoires. Il «n’était pas tant
accusé pour ses idées séditieuses que pour des libelles dirigés, à ce moment-là,
contre les personnages les plus puissants de la cour, y compris la reine elle
même. »250 C’est son association à Londres avec les pamphlétaires et journalistes
du Courrier de Ï ‘Europe, dont le dangereux Théveneau de Morande (qui s’avéra
être un espion infiltré), qui le mit dans un grand embarras. Les biographes de
Brissot supposent que pour se disculper et être libéré quatre mois plus tard, il dut
discuter les termes de sa libération en révélant tout ce qu’il savait du groupe
d’expatriés français en question. «Il se trouvait dans une situation financière
précaire, au bord de la faillite, et la perfidie de certains informateurs l’avait acculé
au désastre. Dans son désespoir et sa frireur, il se peut qu’il voulût entraîner
quelqu’un avec lui... »251 Apparemment, il serait devenu, lui aussi, un informateur
de la police. Telle est en tout cas l’accusation qui ne cessera de le poursuivre
jusqu’à son jugement devant le tribunal révolutionnaire du Comité du Salut
public qui le condamnera à la guillotine ainsi que dans la presse de ses
adversaires favorables aux Montagnards.
À part ses deux premiers séjours à Londres où il accumula des dettes qui
l’écraseront jusqu’à la fin, il fit deux autres voyages qui sont déterminants pour
comprendre le profil idéologique de Brissot. Le premier, en Suisse, à Genève en
particulier, où II assista aux grondements d’une révolution inspirée des principes
de son maître Jean-Jacques Rousseau, qui contribua notamment à son éducation
politique, avec l’aide de son mentor genevois, riche financier radical et désormais
fidèle ami, Étienne Clavière. De là, résultera plus tard Le Philadelphien à
Genève, «violent traité politique que Brissot avait composé en faveur des
249 R. Darnton, « J.-P. Brissot et la STN... », op. cit., p. 3.
250 Ibid., p. 27.
251 Ibid., p. 28.
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Représentants. »252 Plus qu’un lieu de pèlerinage pénétré de la mémoire de
l’auteur qui inspirera ses écrits (Rousseau), Genève constituera, avec
l’Angleterre, l’Irlande et les État-Unis, l’un des «signes d’une avancée
universelle vers la démocratie. »253 À l’instar de Voltaire, la dimension
internationale de la pensée de Brissot s’est développée dans l’analyse des
systèmes à la fois économique, politique et culturel des pays qu’il visita. En effet,
c’est dans la traduction des idées politiques de ces pays vers son propre contexte
qu’il allait être à même non seulement de produire des oeuvres politiques qui lui
vaudront l’interdiction de la diffusion de ses livres en france, mais de jouer un
rôle non négligeable dans la Révolution à venir en tant que membre de la
première Commune de Paris, chef du mouvement politique des Girondins (connu
également sous le nom de Brissotins), député de la Convention et responsable du
Comité diplomatique dans l’Assemblée législative.
Le second voyage lui tenait à coeur depuis longtemps. Après avoir agi
comme mercenaire en prêtant sa plume à une coterie appelée «la faction
d’Orléans » — qui lui valut une autre lettre de cachet pour ses attaques contre la
politique financière du gouvernement — ainsi qu’un troisième et bref séjour en
Angleterre où il reprit son négoce de livres et fit connaissance «avec des
radicaux britanniques qui menaient une campagne anti-esclavagiste... »254,
Brissot se résolut à partir aux États-Unis en 178$. Avec sa réputation d’écrivain,
il fut bien accueilli par les Américains (dont le général Washington255) et les
Quakers en particulier qui apprécièrent son livre sur les États-Unis (De la France
et des États-Unis, 1787) et surtout sa critique du livre du marquis de Chastellux.
«La flagornerie » de ce dernier avait en effet indigné Brissot: « .. . il y avait tant
de légèreté dans les sarcasmes que Chastellux prodiguait aux Quakers, aux
Américains en général, tant de partialité dans ses jugements, tant de mépris pour
les droits du peuple, que je crus devoir prendre la plume pour le réfuter et pour
252 Ibid., p. 9.
253 Id.
254 S. D’Huart, op. cit., p. 100.
255 Ibid, p. 106
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venger le peuple, les Quakers et les Noirs. »256 Contrairement à l’enthousiasme
quasi général qu’avait provoqué cet ouvrage, Brissot rédigea un Examen critique
des voyages de M le marquis de Chastellux où il lui asséna entre autres : « Oui,
je suis votre égal, moi, né d’une de ces classes que l’homme à préjugés appelle
obscures. Moi, né d’un traiteur, je suis votre égal, Monsieur le marquis... »257
C’est dire combien les idéaux de justice sociale, de liberté de religion et de la
presse qui l’ont toujours habité, étaient également ceux de la république à laquelle
aspiraient les révolutionnaires de sa génération. En plus de son anti-monarchisme
viscéral combiné à sa connaissance juridique et philosophique, Brissot n’a cessé
de nourrir des idéaux égalitaristes. Très tôt pénétré des théories de Marmontel sur
l’égalité des races, il dénonçait dès ses toutes premières brochures le « fanatisme,
les outrages sanglants faits à l’humanité, les barbaries, les atrocités exercées
contre les malheureux Indiens. »258 C’est en ce sens d’ailleurs qu’il a été sensible
au combat des anti-esclavagiste anglais, au point de fonder en 1788, avec Garat,
Mirabeau, La fayette, Condorcet. Lavoisier et son ami Clavière, la Société des
amis des Noirs. On peut dire d’une certaine manière que l’universalisme de ses
idées prête à Brissot les traits d’un médiateur ou d’un traducteur qui s’ouvre aux
horizons d’un monde où la différence est la matière première aussi bien de la
pensée, de l’écriture que de la parole. De fait, sa farouche hostilité à la monarchie
lui inspirait des idées politiques radicales où la presse allait jouer un rôle
fondamental dans la démocratisation de la société, puisqu’elle serait conçue
comme la médiatrice par excellence de la parole libre.
Ainsi, peut-on constater que le personnage de Brissot illustre fort bien ces
gens de lettres «secondaires » qui ne réussiront pas à surpasser leur modeste
condition grâce à quelque promotion au sein de la République des lettres, bien
que plutôt bien instruits et professionnellement compétents, voire polyvalents en
256 J.-P. Brissot, Mémoires (1 754-] 793), éd. Cl. Perroud, tome 11(1784-1793), Paris, Librarie
Aiphonse Picard & fils, 1910, P. 46.
257 Cité par S. D’Huart, op. cit., p. 93.
258 Ibid., p. 26.
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étant, comme Brissot, à la fois auteur, traducteur, journaliste ou libraire dans les
réseaux du marché parallèle. En fait, si le droit d’auteur n’était pas encore là pour
protéger les droits des écrivains de l’époque, même ceux de «seconde zone », il
n’en reste pas moins que c’est en raison de la censure et pour la protection du
marché «légal»
— qui profite essentiellement à la corporation des libraires de
Paris
— que le marché dit «illégal» était constamment en proie aux escroqueries
en tous genres (puisque la confiance était la principale «lettre de change »
disponible) de même qu’aux fluctuations propres à la filière clandestine
(pressions policières, sanctions, etc.).
[L]es jeunes sous-privilégiés comme Brissot
étaient réduits à la misère, non pas tant du fait que
leurs premières oeuvres étaient d’opinions
avancées, mais bien parce que les monopoles les
empêchaient d’accéder au marché.
Pour ce qui nous concerne, ce n’est pas tant l’inaccessibilité du marché259
ou son inexistence qui constitue le problème des auteurs en France du 1 $ème
siècle, par opposition à celui plus prospère de l’Angleterre, que sa duplicité et la
répression politique que subissait l’autre marché, le clandestin, dans le cadre d’un
Ancien régime despotique et passablement acquis à la corporation des libraires
(ces éditeurs-imprimeurs dont il fallait d’ailleurs protéger les investissements en
équipements, beaucoup plus qu’en rémunérations pour la cession des manuscrits
d’auteurs). Tous les modes de production culturelle à la fin du XVIIIe siècle
étaient régis par le système des «privilèges » les livres, les corporations, les
revues, le théâtre, l’opéra et les arts.26° Traduire des compétences aussi
empreintes de réformisme que celles d’un Brissot, grâce au seul soutien d’un
marché surcontrôlé par le pouvoir, ne pouvait mener, avant la Révolution, qu’à un
cuisant échec. Les vies de nos deux écrivassiers en sont les sombres témoignages,
et l’ordre social était trop écrasant pour qu’il soit remis en question sinon au prix
de la tempête révolutionnaire qui suivra,
259 Voir R. Damton, « De sociologie de la littérature à l’histoire de Fédition », op. cït., pp.83-96.
260 R. Darnton, <(Dans la France prérévolutionnaire... », op. cit.., p. 21.
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mais cette organisation archaïque contraignait
des forces qui auraient pu développer les
industries culturelles et faire vivre un plus grand
nombre des gens se trouvant dans les bas-fonds
littéraires surpeuplés.261
Alors que Le Senne était un «homme à projets » qui comptait
foncièrement sur les investissements de la STN pour publier et vendre ses écrits,
Brissot, aussi inépuisable et prolifique262 que l’abbé vagabond, faisait publier ses
livres (à la SIN également) à compte d’auteur. « . . . [I]I fut criblé de dettes,
suspendit toutes transactions avec des libraires, s’aventura sur le terrain glissant
du commerce illégal, sombra dans la faillite et ne fut sauvé de la ruine que par la
générosité de ses amis et l’indulgence de son éditeur. »263 Pris dans l’engrenage
des recommandations de Mentelle et de Pelleport auprès des éditeurs suisses, puis
de l’envoi de «deux études anonymes, un traité philosophique, Recherches
philosophiques sur le droit de la propriété, et un pamphlet spécieux,
Observations sur la littérature »264 qui devaient être publiés hors d’atteinte de la
censure et à des prix plus réduits qu’en france, Brissot accumulait les infortunes
commerciales, les dettes et les persécutions policières. En revanche, ce n’est plus
en tant qu’auteur que Le Senne s’était endetté auprès de la STN. mais en tant que
négociant dans le commerce des livres clandestins, contrefaits ou interdits,
envoyés par les imprimeurs de Neuchâtel.
Cela dit, il reste que ce qui distingue Brissot de ses compères de la
bohème littéraire, comme Le Senne, c’est l’avantage d’avoir bénéficié de l’usage
des frontières à l’instar de Voltaire, entre l’Angleterre, la Belgique. la Hollande et
la Suisse, refuges des plumes séditieuses. Ces pays, en plus de profiter de régimes
politiques moins répressifs que celui de la France prérévolutionnaire, étaient tous
des havres pour l’impression clandestine à moindres coûts et pour le trafic de
261 Id.
262 N’oublions pas que Brissot a écrit, en plus de ses livres susmentionnés, ses traductions, ses
brochures de jeunesse, ses pamphlets, ses articles de journaux et ses propres mémoires, une
Bibliothèque philosophique de dix volumes.
26 R. Darnton, « J.-P. Brissot et la STN... », op. cit., p. 3.
264 Ibid., p. 4.
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livres en tous genres. S’ils ont pu être profitables à beaucoup d’écrivains de
l’époque, ils n’ont pu l’être pour tous puisque jusqu’à sa dernière missive aux
éditeurs de Neuchâtel Le Senne les conjurait de lui donner une fonction dans leur
industrie, ou tout au moins d’intercéder en sa faveur auprès d’une institution
derrière la frontière, loin des lettres de cachet et des indicateurs de police.265
Quels que soient les différents déboires qu’aient subis les écrivains, les
exclus du «monde », « [vjue dans la perspective de la bohème littéraire, la
République des Lettres n’était qu’un mensonge. »2 Cette déception et l’injustice
qu’elle entraîne n’ont pu les laisser indifférents. Ils ont nourri la colère et la
révolte en se livrant non seulement aux viles besognes (espionnage pour la police
et colportage de pornographie) mais en vidant leur fiel dans des écrits remplis
d’imprécations contre ceux qui exploitaient le système et qui les avait réduits à
tant d’humiliation et de corruption:
Les oeuvres prérévolutionnaires d’hommes comme
Marat, Brissot et Carra n’expriment pas quelque
vague sentiment « anti-establishment » ; elles
bouillonnent de haine envers tes «aristocrates » de
la littérature qui ont pris possession d’une
République des Lettres égalitaire et l’ont convertie
en ((despotisme ». Ces hommes sont devenus
révolutionnaires dans les profondeurs des bas-
fonds intellectuels, et c’est là qu’est née la
détermination jacobine de liquider
l’« aristocratie »267
Ce qui peut expliquer leur attachement malgré tout aux d’Alembert et
Voltaire, dont nous avons vu l’élitisme et la condescendance envers la canaille
des bas-fonds, c’est peut-être le fait qu’ils n’attribuaient pas leur échec à leur
propre incapacité. Bien au contraire, ils s’estimaient dignes d’être les successeurs
des philosophes. Mais ce qu’ils dénonçaient dans leurs pamphlets et leurs libelles,
c’était tout le système qu’ils considéraient corrompu. Un véritable réquisitoire
contre l’ordre social.
265 R. Damton, «A Pampleteer on the Run », op. cit., p. 10$.
266 R. Damton, « Dans la France prérévolutionnaire... », op. cit.., p. 23.
267 Ibid p. 21.
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L’agressivité de la bohème littéraire se manifesta
avec une véhémence exceptionnelle durant les
dernières années de l’Ancien Régime. Elle se
manifestait à travers les libelles, qui étaient le
soutien des folliculaires, leur pain quotidien, leur
genre favori [...] car il exprime la vision du
monde de la bohème un spectacle de coquins et
d’imbéciles s’achetant et se vendant les uns aux
autres et tombant toujours victimes des
« grands »26$
Tout en n’ayant aucun programme politique ni le moindre projet social
clair, les attaques les plus acerbes, dirigées plus particulièrement contre les
synrboles monarchiques de cette société, avaient cependant des objectifs
politiques qui équivalaient à des appels à la révolte. En associant la corruption
sexuelle de l’aristocratie à la corruption politique et en faisant le lien entre ta
dégénérescence monarchique et la déchéance des valeurs de l’ordre social, les
libellistes donnaient une dimension polémique à leurs règlements de compte qui
ne pouvait que subvertir la naïveté du public de l’Ancien Régime, enclencher un
processus de désillusion et nourrir sa colère. Bien loin d’aller jusqu’à leur
attribuer le « nihilisme » dont parle Damton269, il nous semble que les
fulminations des libellistes et pamphlétaires de la bohème littéraire contre la
décadence aristocratique sont autant motivées par des échecs personnels qu’une
aspiration profondément ancrée dans les idéaux universalistes des Lumières, ainsi
que les exemples de Le Senne et Brissot nous l’ont démontré.
Ce rousseauisme vulgaire
— l’idiome naturel des
«Rousseau du ruisseau »
— est peut-être en rapport
avec le rejet par Rousseau de la culture et de la
morale des classes supérieures de la société
française. Les hommes de la bohème littéraire
considéraient en effet Jean-Jacques comme un des
leurs.27°
Ce serait sans doute injuste de penser que les philosophes des Lumières
n’avaient aucun rôle dans la Révolution qui se préparait sous prétexte qu’ils
268 Ibid., p. 27.
269 Ibid., p. 31.
270 Ibid., p. 32.
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avaient été associés au «monde » — mis à part Rousseau — en le cautionnant,
d’une part, de leur volonté délibérée d’y appartenir et, d’autre part, par leur
mépris, tel d’Alembert, pour la «horde de frondeurs littéraires »271. En fait,
chaque étage de l’intelligentsia prérévolutionnaire avait sa contribution au grand
événement à venir: d’un côté, les philosophes des Lumières et leurs héritiers
directs des «Hautes Lumières » (bien que de moindre envergure) ont préparé les
esprits à se libérer de certains carcans idéologiques, surtout religieux, et ont par là
infusé un horizon de principes dans des écrits qui, sans directement saper l’élite
mais tout en la délégitimant, ont pu parfois subir les foudres de la censure royale
d’un autre côté, les plumitifs des bas-fonds, sorte de « sous-intelligentsia »
socialement non intégrée mais non moins nourrie aux aliments principiels que
diffusèrent les philosophes, ont traduit à leur manière les frustrations quotidiennes
que leur infligeaient les structures économiques et politiques d’un Ancien Régime
qu’il fallait renverser par la parole combative et subversive des pamphlets les plus
blasphémateurs. En somme,
[ljes philosophes et les libeltistes étaient séditieux
de deux façons différentes les Lumières,
participant désormais à l’establishment, minaient
la confiance de l’élite envers la légitimité de
l’ordre établi et, en attaquant l’élite diffusaient le
mécontentement plus largement et dans des
couches plus profondes. Chacun de ces deux
camps mérite une place aux origines intellectuelles
de la Révolution.272
Malgré des évolutions parallèles asynchrones et des résultats politiques
différents273, il est une parenté que nous pouvons noter entre les «pauvres
diables » français et le « 0mb Street » anglais. En effet, alors que les écrivains
alimentaires de la période augustine, contemporains de Johnson, étaient associés
27! Cité par R. Damton, ibid., p. 16.
272 Ibid., p. 33.
273 La seconde Révolution britannique de 1688 était de type réformiste et due essentiellement à un
ralliement de l’élite sociale contre le pouvoir, alors que la Révolution française était non
seulement une effusion de sang sans commune mesure, mais également le fait d’une intelligentsia
composée de gens qui étaient pour la plupart dans la marge de l’ordre ancien.
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à des mouvements de révolte populaires274, les intellectuels français des Lumières
qui ont réussi à accéder au grand monde laissaient aux portes des salons un grand
nombre d’écrivains faméliques qui ont quitté leurs provinces pour répondre à
l’irrésistible appel de la «République des lettres ». Le phénomène était d’autant
plus large que les racines intellectuelles de la contestation qui a mené à la
Révolution ne pouvaient prendre source dans l’élitisme d’un Voltaire ou d’un
d’Alembert275, mais bien plutôt dans ce que Darnton appelle la «bohème
littéraire ». Si la configuration stratifiée de la société de l’Ancien régime
distinguait entre les nobles et les roturiers, il n’est pas surprenant de trouver
dans le milieu des lettres — malgré le «péché de sociologie »276 que les critiques
ont reproché au chercheur américain — une césure similaire : «d’un côté le
‘monde’ des mandarins, et de l’autre la bohème littéraire. »277
[lia tension qui régnait entre ces deux groupes
éclata en conflit ouvert lors de la course aux
pensions que le contrôleur général Charles
Alexandre Calonne fit miroiter aux hommes de
lettres en I 7$5 278
274 Pat Rogers, Grub Street. Studies in Subculture, London, Methuen & Co Ltd., 1972, pp. 94-171.
275
« Faut-il donc un grand effort de philosophie pour sentir que dans la société, et surtout dans un
grand Etat, il est indispensable qu’il ait entre les rangs une distinction marquée ; que si la vertu et
les talents ont seuls droit à nos vrais hommages, la supériorité de la naissance et des dignités exige
notre déférence et nos égards [...J Et comment les gens de lettres pourraient-ils envier ou
méconnaître les prérogatives si légitimes des autres états? », D’Alembert, Histoire des membres
de l’Académie française morts depuis ]700jusqu’en 1771, Paris, 1787, t. I, XXIV et XXXII.
Cité par R. Damton, « Dans la France prérévolutionnaire... », op. cit., p. 16.
276 R. Darnton, « Deux applications de l’histoire sociale... », op. cit., p. 78.
277 R. Damton, « Dans la France prérévolutionnaire... », op. cit., p. 17.
278 R. Damton, « Deux applications de l’histoire sociale... », op. cit., p. 79.
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2. Les idées qui ont fait la Révolution
Une archéologie du droit d’auteur passe forcément par l’étude des
contextes historiques qui ont permis le développement du droit d’auteur. C’est la
compréhension des conditions d’émergence du droit d’auteur — les enjeux de
pouvoirs qui mettaient aux prises l’administration royale et la corporation des
Libraires de Paris, les auteurs et les éditeurs, les auteurs dramatiques et la
Comédie-française, la police et les contrefacteurs, les philosophes des Lumières
et les révolutionnaires qui s’en inspirèrelt — qui font la trame du tissu où se
dessineront les motifs de ce qui deviendra plus tard (au 19ème siècle) le droit de
traduction. C’est dans la mesure où le droit de traduction est aujourd’hui
administré par le droit d’auteur que nous avons des raisons de penser que ce qui
fonde et motive le premier a entraîné des effets idéologiques similaires pour le
second. Dans les deux, ce sont le droit de propriété et le droit de tirer un bénéfice
pécuniaire résultant de l’exploitation de l’oeuvre qui semblent prévaloir. « Droit »
étant compris ici comme la revendication sanctionnée par la loi d’une permission
de percevoir des bénéfices en contrepartie de la reproduction de l’oeuvre. Or, si
les droits « économiques » constituent la voie de transmission privilégiée entre
les deux droits, qu’en est-il des autres droits ?
C’est au niveau des principes qui fondent ces droits qu’il faut peut-être
poser le problème de cette partie. Car c’est à ce niveau que la Révolution
française a constamment mené ses débats. En effet, si les grands principes
révolutionnaires de « liberté » et « d’égalité » semblent avoir pris la plus grande
part des revendications contre l’Ancien régime, il nous importera cependant de
souligner l’absence dans les fondements du droit d’auteur de celui — moins
évident mais pertinent — de « fraternité »279 et de ne pas oublier par conséquent
On objectera que puisque la fraternité n’est pas un droit, elle n’a donc pas sa place dans une
discussion sur le droit dauteur. Or, la fraternité est un devoir et c’est justement Fobjet de notre
défi que de tenter de démontrer que le droit d’auteur — grâce à une redéfinition, voire une
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d’examiner plus bas son importance dans le cadre de l’évolution de la devise
révolutionnaire et dans la perspective de développement pour laquelle nous avons
opté dans notre travail. En attendant, force est de constater que si les
commentateurs et historiens du droit d’auteur français ne sont pas d’accord sur la
primauté de l’égalité sur la liberté ou inversement dans la constitution des
premières lois de 1791 et de 1793280, une chose est sûre cependant, la centralité de
la notion de propriété.
En effet, on sait la place prépondérante de la pensée politique de Jean
Jacques Rousseau dans la Révolution française et combien, de Brissot à
Robespierre en passant par Condorcet, ses hérauts en étaient nourris. C’est
d’ailleurs sous l’influence de son fameux texte, le Discours sur l’origine et les
fondements de l’inégalité parmi les hommes (1755), que la propriété y est
consacrée. Dans cette oeuvre à la fois historique et philosophique, Rousseau
démontre qu’à l’origine, c’est la propriété qui explique la nécessité de la
naissance des gouvernements. L’institution de l’État répond à l’exigence de
pacifier la société naissante en consacrant et en garantissant la propriété.
De fait, la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, par sa
valeur éminemment philosophique, a été elle-même la pierre angulaire sur
laquelle se sont construits tous les principes de la modernité française. Dès
l’article 2, le principe immédiatement invoqué, après l’indiscutable liberté, est
celui de la propriété
Le but de toute association politique est la
conservation des droits naturels et imprescriptibles
de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété,
ta sûreté et la résistance à l’oppression.
Notons au passage que si la propriété est revendiquée comme un droit
naturel (non plus «une grâce fondée en justice » selon les termes des décrets de
1777), et que le droit d’auteur est littéralement un droit de propriété (littéraire et
transformation du droit de traduction en un droit à la traduction — ne peut échapper à l’éthique,
mieux qu’il s’y fonde.
280 Voir i,fra.
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artistique), alors son caractère inaliénable (pour autant que l’oeuvre n’est pas
cédée) en est la résultante immédiate. C’est dire par extension que le droit de
traduction est pareillement un droit de propriété inaliénable puisqu’il revient à
l’auteur de l’oeuvre originale de réclamer son dû pour toute traduction de celle-ci,
quelle qu’en soit la finalité.
Or, la notion de propriété, bien que fondatrice du droit d’auteur dans les
années de son avènement et même avant, n’en sera plus tard pas mons relativisée
pour différentes raisons. Dès 1763, Diderot écrit un fervent plaidoyer pour assurer
à l’auteur la maîtrise de son ouvrage. Tout en étant pour le maintien des
privitèges en faveur du libraire en lui légitimant la cession du manuscrit, il insiste
sur la faculté de l’auteur de disposer de celui-ci
Je le répète, l’auteur est maître de son ouvrage, ou
personne dans la société n’est maître de son bien.
Le libraire le possède comme il était possédé par
l’auteur; il a le droit incontestable d’en tirer tel
parti qui lui conviendra par des éditions réitérées;
il serait aussi insensé d’empêcher que de
condamner un agriculteur à laisser son terrain en
friche, ou un propriétaire de maison à laisser ses
appartements vides.281
On voit non seulement que l’insistance sur la possession du résultat de son
oeuvre est une question qui prend une forme d’absolu, que la propriété de
l’auteur, au regard du reste de la société, est une affaire d’égalité des droits, mais
aussi que les images qu’emprunte Diderot pour illustrer la légitimité de ta
propriété représentent les symboles du bien le plus essentiel au I 8eme siècle la
propriété immobilière, la terre.
Bien qu’elle soit vecteur d’autonomie, de libération de l’individu des
carcans du système féodal, on peut d’ores et déjà dire que la notion de propriété
nous oriente clairement vers le principe d’égalité puisque, comme nous l’avons
vu avec Rousseau, bien que l’inégalité des richesses est un fait de civilisation
281Denis Diderot, Lettre sur le commerce de ta librairie, Paris, Librairie Arthème Fayard.
« Editions Mille et une nuits », 2003, p. 47.
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inévitable, il reste que la raison politique qui a fait naître l’État, c’est la nécessité
d’un «contrat social » qui consiste à remettre à un gouvernement le pouvoir de
garantir la conservation de la propriété privée282. Pour Rousseau, il est un fait que
les hommes civilisés ont trop tendance à la rivalité pour se passer de lois, c’est
pourquoi il s’agit de mettre l’État à distance égale des propriétés afin de préserver
la paix sociale.
Mais au-delà des fondements philosophiques qui sous-tendent les termes,
la force des images est telle que d’autres auteurs n’ont pas hésité à utiliser
l’illustration foncière pour asseoir leurs arguments dans la bataille qui les
mèneront jusqu’à la promulgation des lois sur le droit d’auteur. En effet, Sedaine,
maître maçon devenu compositeur de vaudevilles à l’Opéra-Comique, est
l’homme qui en 1775 se tourna vers Beaumarchais283 pour l’inviter à redresser la
situation des auteurs face à des comédiens qui les exploitaient avec la complicité
des gentilshommes de la Chambre. Au cours d’une discussion avec les comédiens
italiens, il affirme:
Je pense qu’il en est d’une pièce qu’un auteur
donne à jouer aux comédiens, comme d’une terre
que le propriétaire donne à ferme. Vous avouerez
qu’il serait fort injuste, que pour une ou deux
mauvaises récoltes, la terre devînt la propriété du
fermier. C’est pourtant ce qui arrive, si le
règlement substitue les comédiens à la propriété
de l’auteur pour une ou deux représentations dun
faible produit.284
Plus loin, il poursuit:
282 On verra que la tradition communiste qui commence avec Babeuf durant la Révolution ne lit
pas Rousseau de la même manière et n’aboutit pas aux mêmes conclusions. Voir Victor Advielle,
Histoire de Gracchus Babeufet du Babouvisme, 2 tomes, Paris, Editions du CTHS, 1990 ; Alain
Maillard, Claude Mazauric, Eric Walter (éd.), Présence de Babezf Lumières, révolution,
communisme, Paris, Publications de ta Sorbonne, 1994 Damien Jasmin, La propriété privée et
les systèmes opposés de Platon à Lénine, Montréal, Bibliothèque de l’Action Française, 1925.
283 11 sera le fondateur de la première Société des auteurs nommé « Le Bureau de législation
dramatique » (3juillet 1777) et le l’initiateur de la première « déclaration des droits des auteurs »
(26 août 1777). Voir Jacques Boncompain, La Révolution des auteurs. Naissance de la propriété
intellectuelle (1773-1815,), Paris, Fayard, 2001, pp. 74-91.
284 Cité par Jacques Boncompain, La révolution des auteurs. Naissance de la propriété
intellectuelle (1773-1815), Paris, Fayard, 2001, p. 116.
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J’observerai seulement que, comme il ne faut rien
demander au fermier quand il a été grêlé, vous
n’êtes pas tenus non plus de rien payer à l’auteur
quand vous n’avez pas fait, au-delà de vos frais,
un profit raisonnable.285
Par ailleurs, on peut ajouter encore que la notion de propriété est tellement
importante à celle époque que les physiocrates (Quesnay, Dupont de Nemours et
Mercier de la Rivière), puis ceux qu’on pourrait appeler les néo-physiocrates
(Turgot et Gournay) qui ont contribué à la réforme de la pensée économique et
surtout Condorcet qui a directement participé aux institutions révolutionnaires,
ont lié la faculté d’être élu représentant à la possession d’une terre : « il continuait
toujours de soutenir que le droit de cité devait être suspendu à la possession d’une
propriété [...].
Asseoir l’exercice des droits de cité sur ta
possession d’une propriété foncière lui
[CondorcetJ avait longtemps semblé le critère
naturel (c’est-à-dire non arbitraire). Lorsqu’il
devint membre de la municipalité de Paris et que
celle-ci le chargea dans l’hiver 1789-1790 de
prévoir ses futures institutions, il prit bien mieux
conscience qu’il ne l’avait fait dans l’Essai sur les
assemblées provinciales de la difficulté
d’appliquer équitablement ce critère à une
population urbaine ou d’en trouver un qui soit plus
équitable.286
Pour ce qui concerne le droit d’auteur, les rapporteurs des deux décrets
relatifs au droit d’auteur ont à chaque fois mis en évidence le caractère absolu de
la propriété littéraire. Pour la loi de 1791 qui consacra le droit de représentation.
Le Chapelier la décrit comme suit: «la plus sacrée, la plus inattaquable et, si je
puis parler ainsi, la plus personnelle de toutes les propriétés est l’ouvrage, fruit de
285 Ibid., p. 117.
286 Keith Michael Baker, Condorcet. Raison et politique, traduit de l’anglais par Michel Nobile,
présentation par François Furet, Paris, Hermann, 198$, p. 350.
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la pensée d’un écrivain ».287 Pour le décret de 1793, c’est Lakanal qui fait l’éloge
de la propriété:
De toutes les propriétés, la moins susceptible de
contestation, c’est sans contredit celle des
productions du génie; et quelque chose doit
étonner, c’est qu’il eut fallu reconnaître cette
propriété, assurer son exercice par une loi
positive.288
De plus, le terme de «propriété » apparaît de façon explicite au premier
article dudit décret:
Les auteurs d’écrits en tous genres, les
compositeurs de musique, les peintres et
dessinateurs qui feront graver des tableaux ou
dessins, jouiront leur vie entière, du droit exclusif
de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages
dans te territoire de la République et d’en céder la
propriété en tout ou partie.
Cela étant dit, il reste que les commentateurs du droit d’auteur relativisent
beaucoup cette notion grâce à ce qu’on conçoit plus volontiers comme le principe
directeur dans un régime de copyright, voire même de droit d’auteur plus
récemment : le monopole. Le caractère inaliénable et sacro-saint de la propriété
telle qu’elle fut perçue à l’époque révolutionnaire n’était dû qu’à l’idéologisation
d’une notion qui devait consacrer la naissance de l’individu, le sujet moderne, le
citoyen. Ainsi, le caractère de droit naturel de la propriété intellectuelle n’est
juridiquement pas tenable aujourd’hui au regard de ce qu’implique la dimension
personnelle de la racine latine proprius (ce qui appartient en propre à quelqu’un)
puisque la faculté de création n’est plus uniquement restreinte au génie du seul
individu lorsque intervient un ou plusieurs tiers dans le processus289. C’est ce qui
287 Cité par Marie-Claude Dock, Étude sur le droit d’auteur, Paris, LGDJ, 1963, P. 152. Voir Le
Moniteur universel, 15janvier 1791.
288 Ibid., p. 155. Voir également « Rapport de Lakanal », Le Moniteur universel, te 21juillet 1793.
289 Nous verrons plus bas dans quelle mesure ce qui précède a une influence importante sur la
pensée de la traduction, dans la mesure où cette dernière tend à déconstruire la notion d’origine et
par conséquent de propriété, relativisant par là même celle de création, émanation du génie
individuel.
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explique peut-être également que l’appellation de «propriété littéraire et
artistique » a été remplacée aujourd’hui par droit d’auteur.
Considérer que les créateurs ont une propriété
naturelle sur leurs oeuvres publiées place d’emblée
les utilisateurs en position désavantageuse : à eux
de prouver, s’ils veulent faire usage de l’oeuvre,
que, pour un motif d’intérêt public, ils ont droit à
utiliser cette propriété sans payer. Dans la
conception du monopole, on ne présume pas que
les créateurs ont droit à une rémunération pour
chaque usage de leurs oeuvres.290
Alors que Michel foucault désignait la Révolution française comme
berceau de la naissance du sujet moderne, et de l’auteur en l’occurrence avec
l’avènement de la « fonction-auteur » et des droits en résultant, il reste que cette
suggestion n’est pas à prendre en dehors du contexte philosophique de l’époque.
C’est parce que la Révolution a aboli les privilèges, consacré la liberté
• • • , ,, , •
‘91individuelle et proclame 1 egalite de droit de tous les citoyens- que 1 individu est
officiellement une entité sociale à part entière et que par conséquent l’auteur
prend une dimension qui lui vaut d’être protégé par les lois. De fait, c’est au I 7ême
siècle que s’opère déjà « une sorte de ‘révolution copernicienne’ [qui] affranchit
[l’individu] de son traditionnel statut de membre dépendant du tout de la
290 Alain Strowel, Droit d’auteur et copyright. Divergences et convergences. Étude de droit
comparé, Bruxelles, Biyulant, Paris LGDJ, 1993, P. 78.
291 En attendant l’avènement du suffrage universel, la Révolution avait instauré le suffrage
censitaire, distinguant entre le citoyen actif et le citoyen passif. « Ainsi la recherche d’un critère
non arbitraire portait à conclure que tous les citoyens, exceptés les indigents (et peut-être aussi les
indifférents) devraient jouir du droit de citoyenneté active, conclusion que Condorcet explicita
davantage l’année suivante, où il soutint que la possession d’un domicile fixe était le meilleur
critère (tout en gardant personnellement un faible pour le critère c< naturel » de la propriété).
Toutefois, ce n’est que lorsqu’il en vint à rédiger la constitution girondine de 1793, dans des
circonstances qui rendaient toute autre attitude politiquement inconcevable, que Condorcet
préconisa le suffrage universel pour tous les hommes dépassant vingt et un ans (sa proposition
d’égalité des droits pour les femmes étant toujours inacceptable) parce qu’en agissant autrement
on sacrifierait ‘un droit naturel, avoué par la raison la plus simple, à des considérations dont la
réalité est au moins incertaine’ ». K. M. Baker, Condorcet..., op. cit., p. 351. Voir également le
chapitre « Le citoyen et la représentation », dans Ladan Boroumand, La guerre des principes. Les
assemblées révolutionnairesface aux droits de / ‘homme et à ta souveraineté de la nation, mai
1789-juillet 1794, Paris, Editions de l’Ecole des hautes études en sciences sociales, 1999, pp. 65-
108.
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communauté pour l’installer au centre d’une société qui gravite autour de lui »292,
la Révolution française ne faisant qu’en prendre acte en l’élevant au statut
fondateur des législations de la nouvelle société en construction, au travers
notamment de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. En somme,
bien avant la reconnaissance de la privatisation du bien individuel, il y eut la
longue lutte pour l’affirmation, tout au moins philosophique, de la propriété de
l’individu sur soi (Hobbes, Locke, Smith, Bentham), de l’autonomie de sa
conscience individuelle (Voltaire) et de l’amour de soi-même (Rousseau).
C’est dire le caractère bourgeois de la Révolution. Au recul de la présence
bourgeoise dans l’administration royale de l’Ancien régime (à l’exception de
Necker), correspond la progression de sa puissance économique. Stimulés par le
modèle anglais de bourgeoisie parlementaire, industrielle et commerçante, les
physiocrates ont sans doute contribué à la plus importante mutation de la pensée
économique depuis l’époque féodale. Au point que l’on peut dire que « la période
qui s’étend de 1789 à 1830 marquera, pour la bourgeoisie, l’accès au pouvoir
politique )>.293
À une dizaine d’exceptions près, les six cents
députés du Tiers aux Etats généraux appartiennent
à la moyenne ou petite robe ou à la bourgeoisie
des négociants, propriétaires terriens et membres
des professions libérales.294
Si bien que l’on ne peut manquer de déceler dans tes principes qui fondent
le droit d’auteur les orientations idéologiques d’une vision du monde qui se situe
dans une logique de l’affirmation individuelle et de son corollaire matériel (ou
immatériel pour la propriété littéraire et artistique) au sens de l’article 1 7 de la
Déclaration des droits « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne
peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée.
l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité »295.
Alain Laurent, Histoire de l’individualisme, Paris, PUF, « Que sais-je ? », p. 28.
- Article « Bourgeoisie française », dans Enci’clopaedia Un,versahs, Paris, 2001.
294 Ibid.
295 C’est nous qui soulignons.
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Or, apparaît déjà en filigrane dans ce texte non seulement que la propriété privée
— contrebalancée par «la nécessité publique>)
— est affublée d’une sacralité qui
consacre la valeur de l’individu et de son autonomie au rang d’égal absolu de
droit, mais qu’elle jouit d’une inviolabilité conditionnelle qui la met en position
de pouvoir défier toute autorité jusqu’à celle de l’État et même, semble-t-il, celle
de l’éthique:
Le Code civil, promulgué le 21 mars 1804, par
celui en qui on voit à juste titre le fils de la
Révolution, Napoléon, est calqué sur la loi
romaine, en particulier pour ce qui concerne la
propriété, considérée désormais comme le droit
d’user et d’abuser.296
A. Malesherbes: Droit d’auteur et liberté d’expression
Il est des événements qui se font longtemps attendre, mais lorsqu’ils
arrivent, l’éclat de leur avènement fait oublier
— aussi bien à ceux qui lisent
l’histoire que ceux qui la vivent
— que les hommes qui les traversent sont les
mêmes. Ce sont les nouvelles conditions qui en changent quelque peu la
perception. Or, vu de l’intérieur, le passage de l’avant à l’après-Révolution est
pourtant une transformation imperceptible, une évolution qui prend
inévitablement la mesure de la crise ambiante, fait des ajustements et négocie son
être dans le devenir qui le sous-tend. En fait, ce passage de l’immobilisme
dynastique d’une société sclérosée au tourbillon de colère et d’exultation
populaire de la société en devenir de l’époque devait être aussi douloureux que
celui de tout enfantement, voire de tout effort traductif. C’est en effet une tension
proprement traductive que celle qui met aux prises les bords de temporalités aussi
différentes que celles qui se sont arrachées l’une de l’autre au cours des années
révolutionnaires. Et ce sont par conséquent nécessairement des traducteurs et des
traductrices que ceux et celles qui auront traversé ces temporalités dans la tension
qui fait l’objet même de leurs transformations.
296 Ibid. C’est nous qui soulignons.
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Aussi, ces hommes et ces femmes qui ont été des acteurs importants, à la
fois de l’ordre ancien et de l’éclat révolutionnaire, ne furent pas très nombreux.
Encore moins nombreux furent ceux qui avaient développé des idées nouvelles
sous l’Ancien Régime déjà et conduit celles-ci jusqu’au coeur de la Révolution.
Nous pouvons cependant mentionner au moins deux noms: Malesherbes et
Condorcet. Puisque nous reviendrons à ce dernier plus bas, contentons-nous
d’examiner les parties de l’oeuvre du premier qui nous intéressent.
Nous sommes à la fin de l’année 1788. L’annonce de la convocation
prochaine des États Généraux est lancée depuis longtemps. Les esprits
bouillonnent dans l’expectative alors que Chrétien-Guillaume de Lamoignon de
Malesherbes (172 1-1794) couche sur le papier ses réflexions sur la liberté de la
presse qui ne seront pas publiées avant 1809. Peu avant de subir le sort de celui
qui a osé se porter volontaire pour défendre Louis XVI à son procès297, les droits
de l’auteur avaient été promulgués (1791-1793). Malesherbes n’a pas eu le temps
de continuer son effort de solidarité envers ses « amis écrivains » en participant à
F élaboration de la loi sur la propriété littéraire — à laquelle en revanche Condorcet
prendra part. Les idées de réforme de l’ancien directeur de la Librairie et censeur
royal auraient pu y trouver un aboutissement remarquable, mais la liberté
d’imprimer n’avait, pour Malesherbes, plus la même urgence au regard de son
devoir de fidélité au roi contre le destin auquel les révolutionnaires le
promettaient.
Mais ce qui est très spécifique au personnage de Malesherbes, c’est son
ambivalence, voire les nombreux paradoxes qui ponctuent sa vie, son oeuvre et
au-delà. Dans un premier temps, en 1750, Malesherbes est nommé par son père,
alors chancelier du roi, Président de la Cour des Aides et directeur de la Librarie.
297 Non pas tant par fidélité au royalisme de l’Ancien régime que par répugnance de la terreur
révolutionnaire dont le radicalisme ne laissait aucune place à la solution de compromis que
constituait le modèle de la monarchie parlementaire dont l’Angleterre était le parfait, mais trop
proche exemple.
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Le premier qui a, d’une part, la prérogative de présenter des remontrances au roi
concernant les impôts supplémentaires demandés au peuple, doit veiller, d’autre
part à «l’exécution et au respect des volontés du souverain » en protégeant — par
la censure
— les moeurs, l’honneur des individus, la religion et le gouvernement de
toute publication qui les mettrait à mal. «Malesherbes exerce donc deux tâches
qui ne vont pas sans contradiction. »298
De plus, auteur des Remontrances de 1771 adressées à Louis XV qui lui
valut une lettre de cachet et par conséquent un exil de plus de quatre ans,
Malesherbcs sest élevé en quelque sorte à la dignité d’« [a]vocat du peuple au
tribunal du roi »299. Ces Remontrances, tout en n’étant pas subversives ni même
une prémonition de la contestation révolutionnaire puisqu’elles n’existaient dans
les lois du royaume que pour prévenir la monarchie de se déliter, il reste que
celles de Malesherbes étaient perçues par le souverain de l’époque comme une
sédition de magistrat, d’autant que son Président de la Cour des Aides ne mâcha
pas ses mots : « Cette autorité, Sire, a tous les caractères du despotisme. »300 Par
ces Remontrances et ses Mémoires, Malesherbes voudrait tantôt réformer la
monarchie en affirmant « la nécessité d’une discussion publique des actes du
gouvernement contre le despotisme et le secret de l”administration
clandestine’ »° et tantôt améliorer les conditions du commerce de la République
des lettres. Dans une lettre de 1790 à Boissy d’Anglas, député à la Constituante, il
confie même qu’il a toujours été l’ennemi de l’aristocratie qu’il définit comme
« un gouvernement où un certain nombre d’hommes s’emparent d’une autorité
qui ne leur a pas été conférée par la nation »302. Mais c’est le même Malesherbes
qui se portera à la rescousse du « dernier Capet» et qui, pendant la séance du
298 Roger Chartier, « Présentation >, dans Malesherbes, Mémoires sur la librairie. Mémoires sur
la liberté de la presse, Paris, Imprimerie Nationale Editions, 1994, P. 8.299 Marek Wyrva, « introduction », dans Malesherbes, lepom’oir et les Lumières, Editions france
Empire, 1989, p. 7.
iOO Cité par Christian Bazin, Malesherbes ou la sagesse des Lumières, Paris, Edition Jean Picollec.
p. 13$.
301 R. Chartier, op. cit., p. 31.302 Malesherbes, c< Lettre à Boissy d’Anglas, député à la Constituante », dans M. Wyrva, op. cit.,
p. 172.
102
tribunal révolutionnaire où il s’est porté volontaire pour défendre le roi renversé,
« sa voix se brise, les larmes et les sanglots étouffent sa parole Le même qui
se verra refuser la défense de Marie-Mtoinette conduite à l’échafaud en octobre
1793 et qui, inculpé pour être en rapport avec l’émigration et avoir «assuré la
défense du Roi ... sur l’ordre de l’Angleterre ! s’est vu conduire à son tour,
ainsi que ses enfants, à la guillotine.
Par ailleurs, la fonction de directeur de la Librairie que Malesherbes a
occupée pendant treize ans non seulement le mettait à la tête d’un grand nombre
de censeurs, mais également d’un lieutenant de police chargé de contrôler le trafic
et la vente des livres prohibés, de surveiller les auteurs rebelles et d’embastiller
ceux pour lesquels des lettres de cachet étaient émises. C’est à la tête de cette
administration que les sept premiers volumes de l’Encyclopédie vont être publiés
grâce à la bienveillance de son directeur, malgré les protestations et les arrêts
royaux lancés pour l’interdiction de diffuser l’oeuvre à laquelle se sont engagés
plus de quatre mille souscripteurs. Bien que la révocation du privilège de
l’Encyclopédie n’a été prononcée par Malesherbes lui-même que neuf ans après
sa prise de fonction, on a de tous temps considéré que c’est grâce à la tolérance
du censeur royal que le grand oeuvre des Lumières a non seulement vu le jour,
mais également permis sa diffusion alors qu’il était imprimé â l’étranger et qu’il
était passé en contrebande dans le marché français. Mme de Vandeul, la fille de
Diderot, rapporte même que par souci de préserver les manuscrits de
l’Encyclopédie de la saisie par ses services prévue le lendemain, Malesherbes
prévint le philosophe de sa visite et lui conseilla de dissimuler ses papiers et ses
cartons. Inquiet, Diderot fit état de la difficulté de déménager tous ses manuscrits
dans un si court délai et de trouver un endroit sûr. «— Envoyez-les tous chez moi,
répondit M. de Malesherbes, on ne viendra pas les y chercher » !°
303 Pierre Grosclaude, Malesherbes, témoin et interprète de son temps, Paris, Librarie Fischbacher,
p. 711.
03 Ch. Bazin, op. cit., p. 287.
305 R. Chartier, op. cit., p. 15.
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Malesherbes, censeur royal était donc l’ami des écrivains. Non seulement
il arriva qu’il fit appel à Diderot ou d’Alembert pour jouer le rôle du censeur
lorsqu’il s’était agit de faire éditer une oeuvre de Jean-Jacques Rousseau ou de
faire interdire une pièce de Palissot pourfendeur des philosophes3°6, mais il
entretenait également des relations d’amitié avec les gens de lettres au point de
pousser le zèle d’adresser une lettre de regret à l’épouse d’Helvétius pour avoir
fait révoquer le privilège de son livre De l’Esprit, puis lacérer et brûler par le
bourreau.307 Cela dit, les archives de la police nous apprennent en revanche que
c’est «durant les années de son administration que croît le nombre des
embastillés pour ‘affaires de librairie’ [...] Tolérante vis-à-vis des philosophes
établis, la police de la Librairie telle que l’exerce ou la cautionne Malesherbes, est
beaucoup moins douce à l’égard de la ‘canaille de la littérature’
— selon les mots
de Voltaire. »308 En effet, alors que l’ami des gens de lettres du monde allait
jusqu’à se compromettre et se mettre dans des situations difficiles pour les
protéger, il semble que il n’était pas dans tes mêmes dispositions pour défendre la
bohème littéraire, ceux qui souffraient de la contrainte des privilèges qu’il
dénonçait et des aléas du marché clandestin que, pourtant, il tolérait.
En distinguant soigneusement entre les écrits qui
méritent d’être librement publiés et ceux qui, de
toute façon, doivent être prohibés, il donne écho à
la fracture fondamentale qui traverse la
République des lettres comme le monde de la
librairie et qui oppose la véritable philosophie à la
basse littérature.309
Aussi, l’auteur des Mémoires sur la liberté de la presse cherchait-il à
réformer le commerce de la librairie dans un cadre politique et social où il fallait
encore préserver la monarchie et la religion de toute attaque. La liberté
d’imprimer ne pouvait donc être totale. Même aux abords de la Révolution qu’on
sentait arriver à grands pas, les aspirations pour une liberté inconditionnelle ne
306 Ch. Bazin, op. cit., pp. 62-63.
307 R. Chartier, op. cit., pp. 12-13.
308 Ibid., pp. 40-41.
309 Ibid., p. 41.
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devaient pas être l’apanage d’un ancien ministre d’État de Louis XVI. Au point
d’ailleurs que dans les deux derniers chapitres Malesherbes entreprend une
discussion sur les possibilités d’appliquer en France la loi anglaise, supprimant
par là la censure en attendant « que les délits soient commis pour les punir. »3b0
Mais la conclusion n’y est pas favorable. Appliquée en France, la loi anglaise y
produirait un effet inverse à celui recherché « la licence dont on se plaint,
règnerait comme aujourd’hui; mais on serait privé, comme aujourd’hui, des
ouvrages de beaucoup d’auteurs qui ne veulent pas se faire des affaires ».“
Pris entre une volonté réformatrice et libéralisatrice des moeurs de
l’édition, qui remonte aux Mémoires sur la Librairie entrepris trente ans plus tôt,
et celle conservatrice de ne pas prêter le flan aux abus et aux licences
qu’entraînerait la suppression pure et simple de la censure, Malesherbes tente la
conciliation entre ses deux postulations en laissant le choix aux auteurs et aux
libraires soit de soumettre l’ouvrage à la censure préalable et s’assurer contre
toute poursuite judiciaire, soit de publier librement, sans demander l’approbation
de la censure : « . . . il faut permettre à ceux-là d’imprimer à leur risque, péril et
fortune ; ce qui est la liberté de la presse demandée par une partie du public, et en
dernier lieu par le Parlement »•312 Est-ce là le signe de l’hésitation politique des
époques charnières, de la timidité propre au caractère de Malesherbes ou de sa
duplicité un révolutionnaire sous les traits d’un monarchiste ? Avons-nous
affaire à une pensée qui va véritablement nous introduire dans la nouvelle ère du
droit d’auteur au sens où ce dernier revendiquera désormais non seulement les
avantages pécuniaires de son labeur, mais également et plus fondamentalement le
droit de s’exprimer librement sans autre tutelle que sa propre conscience ?
Même après sa mort, les contradictions apparentes de Malesherbes
porteront ses Mémoires sur la liberté de la presse à être tantôt récupérés par les
tenants de la censure préalable (première édition en 1809) et tantôt par ceux, plus
° Mémoires sur la liberté de la presse, éd. R. Chartier, op. cit., p. 281.
‘ Ibid., p. 300.
312 Ibid., p.302.
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libéraux, de sa suppression en faveur d’une liberté d’expression publique
(rééditions de 1814 et 1827). En effet, durant les aimées du Consulat et de
l’Empire, les écrits de Malesherbes ont fait l’objet d’une première édition qui a
servi à une campagne en faveur d’un retour vers la censure. Après le chaos que
représentaient les années révolutionnaires où une libéralisation totale de la presse
a causé à la fois une explosion de publication et un appauvrissement commercial,
dû notamment à la contrefaçon, les grands éditeurs parisiens ont appelé à une
nouvelle réglementation du commerce du livre et au renforcement des lois sur la
propriété littéraire. En 1810, une loi instaurant la nouvelle administration
impériale de l’imprimerie et de la librairie fut promulguée. Alors même que le
principe de liberté de presse était acquis, des considérations commerciales ont été
mises en avant par les plus grandes familles313 d’éditeurs de Paris et de province —
en défaveur des petits imprimeurs promis à la disparition — pour l’établissement
d’un régime répressif de contrôle et de surveillance.314 Même si les droits
d’exploitation par l’auteur et sa famille ont été étendus à vingt ans après la mort
de l’auteur et de son épouse3T5, il reste que cette extension de la durée de vie de sa
propriété n’est plus faite en conformité aux idéaux politiques et civiques de 1793,
mais à ceux biologiques et dynastiques qui faisaient remplacer la nation comme
immédiate héritière de l’auteur par sa famille.
Analogically, the relationship between the state
and the commercial publishing world was
reconfigured within the family metaphor as wetl
the father/publisher tvas to offer a “dowry” in the
form of a per-page, per-edition tax to the Direction
of the Book Trade to insure administrative
protection of bis daughter/commodity and the
313
« It was the Baudouins and the Agasses, flot the Chambons (petit imprimeur), who would
profit from the Napoleonic system, as they had from the OlU Regime. Indeed, at least one-third of
the eighty Paris printers retained in 1810 were from families ofthe old Paris Book Guild. Lineage
counted for something. Yet as the suppression ofthe Paris printer Demoraine, ‘printer from father
to son for over one hundred years’, makes clear, the new regulation did flot represent a simple
victory ofthe ‘old’ printers over the ‘new’, but ofthe bigger and wealthier over the smaller
ones. » Voir Caria Hesse, Publishing and Cultural Politics in Revolutionaiy Paris, 1789-1810,
Berkeley Los Angeles and Oxford, University ofCalifomia Press, 1991, p. 237.
314 Id.
315 Ibid., p. 238.
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reproduction of a national cultural lineage through
the printed book.316
Entre la Restauration (1 $15) où la censure est supprimée par Louis XVIII,
la présidence du Conseil du duc de Richelieu (1820) où les ultras réinstaurent par
la loi de Serre l’autorisation préalable d’imprimer et le dernier ministère de la
Restauration avec son ordonnance de 1230 qui suspend la liberté de la presse
périodique, les Mémoires de Malesherbes sont réédités et réinterprétés selon ta
tendance du moment.
Cependant, il reste que les cinq Mémoires sur la librairie (rédigés en
1759) et les six questions des Mémoires sur la liberté de la presse (rédigés en
1788), croyons-nous, sont des textes-clé pour comprendre le double enjeu que
représente le droit d’auteur à la fois comme instrument de régulation économique
du commerce du livre et comme ordonnancement juridique et droit de cité de la
parole libre. Un double enjeu
— le second plus particulièrement
— que nous
voudrions à terme considérer comme analogue à celui du droit de la traduction au
sens précis de droit à la liberté de traduire, ainsi que nous le verrons plus loin.
En effet, dans une lettre contemporaine des Mémoires sur la Librairie.
adressée à M. de Saint-Priest, intendant du Langedoc en 1761, Malesherbes nous
introduit par plusieurs points à ce que nous appellerons une pensée de transition
vers le droit d’auteur. Aux privilèges d’abord, Malesherbes est franchement
hostile et par voie de conséquence aux libraires (éditeurs) qui les détiennent et
font pression pour les garder de manière perpétuelle ; « il les considère comme la
ruine du commerce de la librairie. »‘ Il affirme que la nécessité «de fournir aux
auteurs le prix de leur travail mériterait d’être discutée, et peut-être pourrait-on
trouver dans un autre système d’administration des dédommagements pour les
auteurs.
[...J Mais aujourd’hui les libraires de Paris veulent
établir que, quand ils sont aux droits d’un auteur,
fût-il mort depuis cent ans, ils sont propriétaires de
316 Ibid p. 239.
P. Grosclaude, op. cit., p. 180.
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l’ouvrage et que le gouvernement ne peut pas sans
injustice permettre à un autre le même ouvrage.
[...] Je crois que les choses ne sont plus les
mêmes; en conséquence, j’ai fait donner non un
privilège, mais une permission simple pour les
fables de La fontaine aux petites-filles de La
fontaine, qui meurent de faim.. 3l8
Ainsi, Malesherbes prend la défense des auteurs contre l’avidité des
libraires et leur tendance au népotisme (Quatrième mémoire), de même qu’il
«revendique pour les auteurs le droit de vendre eux-mêmes leurs livres qui sont
le fruit de leur travail, droit dont les prive un arrêt du Conseil de 1708 qui fait
jurisprudence. » De fait, l’appel à la fin du système des privilèges — même s’il y
substitue celui des permissions — ainsi que la contestation du droit de propriété
des libraires en faveur de celui des auteurs et de leurs héritiers (les petites-filles
La Fontaine) sont deux éléments qui manifestent l’aspiration de Malesherbes vers
ce qui deviendra la propriété littéraire à venir. En cassant le monopole que se
réservent les libraires, le directeur de la Librairie de l’époque traduit le désir que
ce monopole (dont le droit d’auteur deviendra une modalité relative) soit transféré
aux auteurs, comme un garant d’équilibre entre celui qui fournit le contenu du
livre et celui qui en assure l’enveloppe.
Par ailleurs, c’est la répugnance de Malesherbes pour le monopole comme
un agent déstabilisateur du commerce et son souci de voir ce dernier s’épanouir
en France qui le mobilise entre autres contre la contrefaçon. En fait, il voit deux
principales causes au développement de la contrefaçon. D’une part, il met en
cause le monopole des propriétaires de privilèges qui rend la contrefaçon
inévitable, puisque c’est en retenant le droit de publier un livre dans le royaume
que les libraires des pays avoisinants vont se charger produire des contrefaçons et
les distiller à nouveau dans le pays. D’autre part, le grand nombre d’interdits dont
la censure est chargée d’appliquer conduit au même résultat:
« Lettre à M. de Saint-Priest », cité par Pierre Grosclaude, op. cit., p. 181.
Ibid., p. 170. Cette lettre de 1763 a été écrite avant le décret de 1777 qui autorisa aux auteurs
d’imprimer et de vendre eux-mêmes leurs ouvrages.
102
Ce n’est point dans la rigueur qu’il faut chercher
un remède; c’est dans la tolérance. Le commerce
du livre est aujourd’hui trop étendu, et le public en
est trop avide pour qu’on puisse le contraindre à
un certain point sur un goût qui est devenu
dominant.320
Ainsi, le remède à la contrefaçon, c’est la triple nécessité de la tolérance.
La première consiste à réduire les interdits au strict minimum: ccJe ne connais
donc qu’un moyen pour faire exécuter les défenses : c’est d’en faire fort peu.
[...il] faut tolérer beaucoup de petits abus pour empêcher les grands. »321 La
seconde consiste à démontrer qu’en réduisant les interdits, non seulement on
détruit l’intérêt à frauder mais on fait le jeu des libraires étrangers : « ... la
sévérité sur les permissions ferait toujours commettre une autre espèce de fraude
encore plus pernicieuse, qui serait l’introduction des livres imprimés en pays
3 . .etranger. »
-- Enfin la troisieme necessite de tolerer le plus possible la publication
des livres en restreignant la censure à quelques catégories d’ouvrages seulement,
car « c’est de la liberté de publier largement accordée que dépend le progrès des
sciences, des moeurs et de l’esprit humain. »323 Dans le même sens, il est
également intéressant de noter que à quel point la tolérance est déterminée par te
facteur économique
Combien d’ouvrages, mat notés par le censeur,
paraissent quand même avec permission tacite
parce que l’impression est déjà en cours et que ce
souci l’emporte sur celui de ta condamnation ! 324
Si la principale raison
— à part la censure dirigée contre la contestation
politique et l’hétérodoxie religieuse
— qui a fait obtenir les privilèges par les
libraires (aussi bien en Angleterre qu’en france) revient aux importants
investissements en équipements qu’il faisaient, il reste que c’est cette même
raison économique qui faisait que la permission tacite était quand même accordée
320
« Second mémoire sur la Librairie », éd. Chartier, op. cit., p. 83.321 Id.
322 Ibid., p. $5.
2 R. Chartier, « présentation », op. cil., p. 21.
324 Ch. Bazin, op. cit., p. 69.
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pour la simple raison que l’impression était en cours, et ce, malgré la mauvaise
notation du censeur.325
Ainsi, dans les premiers mémoires de Malesherbes, on peut dire que sa
volonté de faire supprimer les privilèges, de rétribuer les auteurs en leur attribuant
les titres de propriété sur leurs oeuvres ainsi que leurs héritiers, de réduire la
censure à sa portion congrue, d’encourager la diffusion des sciences et des arts et
d’éradiquer la contrefaçon par une plus grande tolérance dans les permissions de
publier.., tout cela peut faire office de préparation à l’avènement du droit
d’auteur.
Or, ce que Malesherbes nous permet de comprendre par ailleurs dans les
Mémoires sur la Librairie, mais plus clairement dans les Mémoires sur la liberté
de la presse, c’est que les droits d’auteurs ne recouvrent pas seulement
l’ensemble des bénéfices et des dispositifs de protection qui sont mis à la
disposition des écrivains, mais c’est également l’inverse du privilège ajouté à
l’inverse de la censure, autrement dit le droit de s’exprimer librement par le
moyen de la publication ou «la faculté de parler au peuple par la voie de
l’impression ».326 De fait, et plus fondamentalement, le besoin de la parole libre,
parvenant à public de lecteurs de plus en plus nombreux à mesure que progresse
l’alphabétisation, est en soi une des conditions premières de l’existence même du
droit d’auteur à venir. Pour Malesherbes, « le débat public ne coimaît plus de
bornes [...] l’opinion publique est devenue le tribunal devant lequel toutes les
causes politiques doivent être plaidées
—
y compris celle de l’administration
royale. [...Le] roi lui-même doit entrer dans la lice et soumettre au débat public
les actions de ceux qui sont dépositaires de son autorité. »327 C’est dire que si c’est
au tribunal de l’opinion public ou à celui des consommateurs que les auteurs
doivent désormais rendre compte et non plus à quelque autorité politique, c’est
qu’en amont de cette réception doit se trouver la liberté absolue de s’y exposer.
325 Id.
32 Cité par R. Chartier, « présentation », op. cit., p. 17
327 Ibid., pp. 18-19.
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Bien avant la Révolution de 1789, Malesherbes nous invite, tout en tirant
les conclusions de la révolution de l’imprimerie, à penser aux perspectives d’une
autre révolution aux conséquences politiques et sociales tout aussi grandes : celle
de l’avènement de l’individu et l’affirmation de sa liberté.
La circulation de l’imprimé a radicalement
modifié les conditions d’exercice du pouvoir
«dans un siècle où tout le monde jusqu’aux
paysans, sait lire, et où chacun se pique de savoir
penser ». Malesherbes invite le souverain à tirer
les leçons d’une telle révolution : c’est seulement
en acceptant que puissent être discutés, sinon les
principes de sa souveraineté, du moins les actes de
son administration, qu’il pourra affermir son
autorité et gagner les suffrages du public.328
Alors que Foucault nous rappelait, dans son article séminal Qit ‘est-ce
qu ‘un auteur?, qu’avant d’avoir pu jouir de ses droits et que par conséquent
n’émerge son individualité dans l’histoire, un auteur était tenu responsable de son
oeuvre au point qu’il pouvait être l’objet de poursuites et de sanctions criminelles.
Or, avec Malesherbes, l’affirmation de la liberté de «discuter » les principes de
l’administration royale
— à défaut de ne pouvoir encore discuter des principes de
la souveraineté elle-même
— est non seulement l’identification, dans la personne
de l’auteur, d’une individualité «instruite » dont la connaissance le promeut au
rang d’évaluateur, voire à terme de contestataire des affaires publiques, mais
également d’une maturité qui lui permet de choisir de rendre compte, seul, de ses
écrits face à la justice et ne plus incriminer les censeurs qui peuvent se tromper.
Écrire dans la seconde partie du 18ème siècle, c’est cette nouvelle capacité
d’atteindre le coeur de la nation, <(jusqu’aux paysans» qui savent lire; et par
conséquent d’exposer tous les enjeux politiques au tribunal de l’opinion publique,
seul juge désormais de l’acceptation ou de la contestation de l’ordre social et
politique
— dans les limites des lois établies
Qu’on rétablisse à cet égard la règle qui est de
droit naturel, et les plaintes des auteurs ne doivent
pas être écoutées ; ils ne seront pas plus à plaindre
328 Ibid., p. 19.
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que les autres citoyens, qui, à chaque instant de
leur vie, sont exposés à subir la peine des
mauvaises actions qu’ils peuvent commettre.. •329
Mais la responsabilité de l’auteur ainsi entendue est alors pesée à l’aune
de cette même opinion publique. L’écriture, étant une tribune qui désormais
n’échappe plus au plus grand nombre, est en elle-même une forme de contestation
politique, dans la mesure où elle est comprise comme une réfonne des conditions
mêmes de l’expression. Au-delà de l’analogie de Malesherbes, avec le droit
exceptionnel mais acquis des avocats de publier leurs mémoires sans être soumis
à la censure, pour justifier la nécessité de la liberté de la presse au moment où
vont se tenir les États Généraux, la communication des connaissances et des
divers points de vue sur le monde que représente le travail des gens de lettres est
une véritable plaidoirie en faveur d’un ordre social où le seul fait d’être publié
librement engage un débat public, une «discussion » politique généralisée, et par
conséquent une transparence très révolutionnaire. L’écriture comme lieu
privilégié de la diversité des opinions est donc en soi réformatrice au moment
même où sa liberté est souhaitée. De fait, la centralité de la liberté de publier au
coeur du débat sur la réforme des institutions (États Généraux puis Révolution) est
un indicateur de la pertinence de la notion du droit de l’auteur à exprimer
l’individualité de son opinion comme instrument de développement à la fois
culturel, social et politique. C’est d’ailleurs en cette même année de composition
des Mémoires sur la liberté de la presse que Mirabeau donnait une ((imitation »
de l’Areopagitica de Milton sous le titre de De la liberté de la presse (1 7$$)330•
Or, la simultanéité de ces écrits, même si elle ne gage pas de l’identité des
intentions des deux auteurs, est cependant un signe de convergence de
personnalités apparemment aussi divergentes que Malesherbes et Mirabeau dans
le sens d’une émancipation à la fois conjointe et corollaire de la parole écrite et
des institutions politiques.
329
« Second mémoire sur la Librairie », éd. Chartier, op. cil., p. 77.
Mirabeau, De la liberté de la presse (1788), dans les OEuvres de Mirabeau, tome IV, Paris, éd.
Brissot-Thivars et Blanchard (1821), pp. 385-427, réimprimé par le Centre de Philosophie
politique et juridique de l’université de Caen (URA
— CNRS), 1992.
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Mais revenons sur l’analogie judiciaire de Malesherbes que nous venons
d’évoquer en passant. Déjà, dans le «troisième mémoire sur la librairie », le
directeur de la Librairie d’alors, homme de robe de la Cour, développait la
comparaison entre la fonction de l’écrivain et celle du défenseur de l’individualité
des causes et des opinions qu’ils portent à la connaissance du public, même si
celles-ci apparaissent erronées au pouvoir et à la justice.
Ce qui s’observe dans l’ordre judiciaire est la règle
invariable qu’on doit se prescrire à cet égard.
Chaque philosophe, chaque dissertateur, chaque
homme de lettres doit être considéré comme
l’avocat qu’on doit toujours entendre, tors même
qu’il avance des principes qu’on croit faux. Les
causes se plaident quelques fois pendant des
siècles : te public seul peut tes juger, et à ta longue
il jugera toujours bien quand il aura été
suffisamment instruit.33’
L’écriture est donc une plaidoirie en ce qu’elle est toujours cette
affirmation du droit de changer l’état des choses ou du moins d’être entendu,
publié et par conséquent diffusé pour que le jury constitué du peuple des nations
puisse en témoigner et en juger, à mesure que l’histoire se déploiera ; «en sorte
quon peut soutenir qu’écrire aujourd’hui sur le gouvernement, c’est travailler
utilement pour la génération future. »332
C’est dans les Mémoires sur la liberté de la pi-esse que Malesherbes rend
l’analogie encore plus explicite puisqu’elle a non seulement lieu « dans l’instant
de la convocation prochaine des États Généraux à la fin de l’année 1788 »,
mais en référence directe à ceux-ci. De fait, les États Généraux sont présentés
comme une «assemblée nationale », «une discussion publique des opinions » et
c< un moyen sûr de faire éclore la vérité » puisqu’ils vont < permettre à tout le
monde la discussion sans aucune réserve, par conséquent d’établir ce qu’on
« Troisième mémoire sur la librairie », op. cit., p. 100.
332 Ibid., p. 104.
« Avertissement de l’auteur», ibid., p. 221.
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appelle la liberté de la presse C’est dire que l’ouverture à l’opinion publique
des discussions, sur le sort des institutions et les moyens de réforme de
l’administration politique, constitue de fait un geste de transparence qui ne peut
avoir d’autre corollaire que celui de la liberté de publier. Puisque nous sommes à
l’ère de l’impression et à son expansion galopante, la discussion publique doit y
prendre place par le biais de son relais pour atteindre l’ensemble de l’« espace
public »:
.l’impression offre un champ plus vaste; c’est
une arène où chaque citoyen a droit d’entrer;
c’est la nation entière qui est le juge, et quand ce
juge suprême a été entraîné dans l’erreur, ce qui
est souvent arrivé, il est toujours temps de le
rappeler à la vérité. La lice n’est jamaisfermée.335
La liberté d’imprimer est donc ce «champ vaste », cette «lice » ((jamais
fermée » et où tout le monde a «droit d’entrer », on serait même tenté de dire
qu’il s’agit de la «chose publique », d’une res pubÏica avant la lettre
— bien plus
large que cette République des lettres qui a fait tant de déçus. Or, cette ouverture,
si elle ne se limite au pouvoir neutralisateur des opinions opposées, se veut en
revanche être en mesure d’accueillir jusqu’aux «erreurs » puisque la liberté
d’opinion et de publication est avant tout un acte de foi en « la vérité » dans le
long terme.
L’erreur triomphe quelques fois, pendant un
temps, par la supériorité des talents du défenseur
de la mauvaise cause ; mais dans la suite la vérité
perce, et ses adversaires sont confondus. [...L]es
erreurs n’auraient qu’un temps, et que, pourvu
qu’on laissât la liberté de la discussion, ce serait à
la longue la vérité qui prévaudrait.336
Une sagesse de magistrat qui se mêle aux « espérances de la nation » en
ce «moment présent, [...] ce moment où la nation va être assemblée pour
Mémoire sur la liberté de la presse, « Question première », op. cit., p. 225. C’est Malesherbes
qui souligne.
Ibid., p. 226. Cest moi qui souligne.
336 iu.
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délibérer sur ses plus grands intérêts Pour Malesherbes, la France est donc la
scène d’un grand tribunal, lieu privilégié où la vérité doit nécessairement
s’exprimer plus qu’aucun autre lieu: «Je crois que tout le monde conviendra que
aujourd’hui qu’il est nécessaire que la discussion de tous les objets qui seront
traités dans cette grande assemblée, soit faite avec une liberté entière puisqu’il
n’y a que cette liberté qui, sur chaque question, fasse connaître la vérité. En
fait, de même qu’ii n’est pas possible de limiter la liberté dans un tribunal,
puisque ce serait limiter la vérité que de le faire, il n’est par ailleurs pas possible
de contraindre l’expression libre lorsque l’objet de l’écriture — même erroné — est
d’alimenter la réflexion de l’ensemble de la nation et de contribuer à terme à
« faire éclore la vérité» (ce qui discrédite de fait, voire exclut pour Malesherbes
tous les écrits diffamatoires)339.
Ainsi, la nécessité de la liberté ne concerne pas seulement les membres de
«l’assemblée qui va se tenir », mais toute la nation. C’est dire que le flux
d’informations, de « lumières » que ta liberté de la presse doit garantir ne doit pas
unilatéralement éclairer les seuls représentants de la nation, « [d’est de la nation
entière qu’ils doivent recevoir des instructions. C’est à elle qu’ils doivent compte
de leur mission ; c’est donc la nation entière qu’il faut instruire. »° Qu’il faut
instruire, non seulement des informations qu’elle est en droit de connaître ou
comme on éduque une nation aux affaires civiques, mais également comme on
instruit un procès, en exposant à fa transparence publique tous les éléments qui
permettront au peuple entier d’exercer ses droits et présider à son propre destin.
On attend tout de l’assemblée qui va se tenir. Pour
que les espérances de la nation ne soient point
déçues, il faut que ce soient ses véritables voeux
qui soient portés aux pieds du trône. Il faut donc
que cette nation dispersée reçoive des lumières qui
lui parviennent jusque dans ses foyers, et c’est là
Ibid., p. 234.
338 Ibid., pp. 234-235.
Ibid., p. 231.
Ibid., p. 235. C’est moi qui souligne.
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ce qu’elle ne peut espérer que lorsque l’impression
sera libre.34
Cette assemblée n’est autre qu’une grande cour de justice à échelle
nationale où les institutions et l’administration en place sont mises en accusation,
du moins en question. Mais pour instruire ce procès, « [l]a comparaison judiciaire
permet à Malesherbes de revendiquer pour les écrits qui traitent des matières qui
seront discutées (et pour tout écrit d’ailleurs — excepté les libelles) par les états
une liberté aussi entière que celle dont jouissent les mémoires publiés par les
avocats pour soutenir devant le public la cause de leur client. »342 Car c’est le
Parlement lui-même qui, en contradiction avec ses propres mesures de rétorsion
et de censure très sévère contre tous les écrits, a cependant excepté les mémoires
des avocats sans lesquels la vérité, que cherche toute cour de justice, ne pourrait
advenir.
Or, qu’est-ce que sera une assemblée d’États?
Une grande et solennelle plaidoirie, où les intérêts
de la nation seront discutés. Refusera-t-on à la
nation celle liberté que les juges conviennent qu’il
faut accorder à tous les particuliers
L’argument de Malesherbes est de taille.
Si l’assemblée des représentants de la nation est donc une affaire de
justice, alors la plaidoirie pour atteindre ses voeux ne peut se faire que dans un
espace de liberté. «Pourquoi? Parce qu’il y a des principes dont on est
intérieurement convaincu, lors même qu’on les combat théoriquement, et d’après
lesquels on se conduit dans la pratique. »“
Ainsi, de même qu’il est nécessaire d’assurer à l’auteur J’espace de liberté
qui le fera rendre justice à ceux qui s’instruiront à ses lumières, puisque telle est
la condition de l’émergence de la vérité, il est également nécessaire qu’une
nation, pour qu’elle puisse espérer développer sa culture et réformer son état en
Ibid., p. 236.
R. Chartier, « présentation », op. cil., p. 31.
« Question première », éd. Chartier, op. eh’., p. 238.
Ibid., p. 237. C’est moi qui souligne.
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approfondissant ses racines à la fois dans l’histoire et dans son hic et nunc, ait le
droit — au sens de la liberté — de traduire les autres nations tout en se prêtant à son
tour à la traduction par les autres. La liberté de publier n’est donc pas uniquement
le terreau sur lequel s’annonce l’avènement prochain du droit de l’auteur à
s’exprimer librement et par conséquent celui de favoriser la libéralisation du
commerce du livre, mais également le droit à la traduction — à laquelle nous
reviendrons en détail plus bas.
En effet, la question de la liberté d’imprimer, de s’exprimer et de
témoigner de ses idées face au peuple, dont traite Malesherbes dans ses
Mémoires, nous introduit de plain-pied, à l’heure où l’horizon de la nation est
dépassé par celui du monde, dans les problématiques relatives à la liberté
d’expression des idées des autres dans sa propre langue, ou inversement la liberté
de laisser s’exprimer ses propres idées dans d’autres langues et d’autres univers
culturels. L’enjeu est donc double: tantôt la liberté est revendiquée pour soi et
tantôt pour les autres. Or, la notion même de liberté suppose une réflexion qui
intégrerait la dimension juridique.
Le droit de traduire, conçu comme la revendication de la liberté
d’exprimer des oeuvres d’autres sphères culturelles et linguistiques, bien
qu’inexistant formellement dans les textes juridiques actuels, fait pourtant l’objet
d’une limitation proposée par le droit d’auteur. Cette limitation est double: d’un
côté, le droit d’auteur réclame des droits de traductions pour l’auteur de l’oeuvre
originale; d’un autre côté, la procédure commune du droit d’auteur réclame que
le traducteur ou l’éditeur de la traduction demande une autorisation de traduire,
c’est-à-dire une licence non exclusive. Ainsi, le droit de traduire est soumis à
cette double contrainte à la fois pécuniaire et morale. C’est dire que non
seulement la liberté de traduire est conditionnée par les limitations du droit
d’auteur, mais également que la vocation essentiellement spontanée de l’initiative
traductive, propre à l’expression libre, est mise en question. La liberté de traduire
est une liberté de principe, mais pas de fait.
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En effet, il est communément admis que la traduction n’est pas considérée
comme une expression libre, mais bien plutôt comme la représentation par
excellence du devoir de fidélité, et par conséquent d’obédience à l’oeuvre
originale au point qu’il est désormais possible de le vérifier juridiquement. C’est
dire qu’il y a deux niveaux de qualification de la traduction, l’un juridique (le
droit de traduction est le droit de l’original dans la traduction et il ne peut y avoir
de traduction sans le consentement exprès de l’auteur) et l’autre axiologique ou
doxique (la traduction est une pâle reproduction de l’original et n’a de valeur que
par celui-ci ; l’acte de traduction est servile, alors que celui de 1« auteur » est
créatif; etc.). Lequel de ces deux domaines normatifs a-t-il influé sur l’autre? En
quoi est-ce que la pratique sociale de la traduction est-elle responsable de cette
dévalorisation de la traduction au regard de la composition dite «originale »?
Quelles sont les racines historiques de la secondarité de la traduction? Comment
le droit d’auteur peut-il aujourd’hui percevoir autrement cette appréciation du
rôle de la traduction dans le développement des arts et des sciences du moment
que c’est la création qui est perçue comme l’agent premier de ce développement?
Quels sont les fondements philosophiques qui ont déterminé le statut
métaphysique de « représentation » à la traduction? Quelles sont les principales
stations de l’histoire de la philosophie qui ont ponctué l’évolution de cette
pratique en outil conceptuel, en une modalité de la transformation de l’identique?
Loin d’être en mesure de répondre immédiatement à toutes ces
interrogations, nous nous contenterons pour le moment de tirer bénéfice des
propos de Malesherbes aux fins de notre réflexion. L’idée selon laquelle
l’occasion de la convocation des derniers États Généraux et son extension par le
moyen de l’impression à échelle nationale représente cette énorme «discussion »
ou «plaidoirie » pour réformer les institutions politiques mais tout en même
temps pour régénérer la culture politique, celle de l’échange, de l’écoute et de la
responsabilisation des individus afin d’en faire des citoyens ; cette idée, pensons
nous, n’est autre que celle du droit de la traduction. Médiation à l’universel de la
libre expression et inscription de l’identité dans les courants diversifiés et
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altérants des formes et des idées, le droit de la traduction est la revendication
assumée d’une parole dont la liberté est le fondement. Sans elle, la «fidélité » de
cette revendication en serait atteinte et compromettrait par là le commerce des
objets d’impression, de diffusion et de traduction: « [u]ne assemblée nationale,
sans la liberté de la presse, ne sera jamais qu’une représentation infidèle, telles
qu’on été celles de nos anciens États Généraux...
C’est dire que la (f traduction », sans la liberté de circulation de la
diversité des substances et des formes qui la traversent (son droit d’être
hétérogène), ne serait que le reflet infidèle de ce grand ((trafic des langues » et
des cultures qu’elle prétend constituer. Or, au-delà de cette revendication de
liberté qui, malgré elle, est limitée par toutes les autres revendications
semblables, il y a celle de l’exigence éthique de l’intéresser à une fin plus
importante : le développement de l’humanité. Le droit de traduire librement
suppose donc une contrepartie éthique, un engagement envers ses semblables du
reste du monde, surtout ceux dont les voix ne sont jamais traduites, ou vers les
tangues desquelles on ne traduit que si peu. De fait, cette liberté de traduire n’est
rien d’autre que l’affirmation de la liberté de se transformer au contact des autres
par l’instauration d’un dialogue intérieur, un questionnement, un aller-retour
incessant de soi à soi avec la pressante perspective de traduire l’autre dans un
élan de médiation vers l’universalité.
En somme, la révolution traductive, s’il en est, c’est l’effort constant de
susciter la libre c<discussion » des langues et des cultures qui nous traversent en
vue de développer notre capacité de nous déprendre de tout ce qui nous retient de
nous concilier avec l’universel. En fait, c’est passer en quelque sorte du « droit de
traduction » comme la perception des bénéfices pécuniaires qu’il faut faire auprès
de celui qui nous traduit, au « droit de la traduction » qui consiste, d’une part, à se
donner à l’autre dans un geste lévinassien de responsabilité où l’on répond
littéralement d’autrui en s’offrant à lui, et, d’autre part, à revendiquer la liberté de
Ibid., p. 235. C’est moi qui souligne.
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dire cet autre afin que le mouvement d’échange puisse engager et l’un et l’autre à
se redire, se réinventer, se déployer.
Il est remarquable à ce propos de se rappeler comment l’Assemblée
nationale, proclamée le 17 juin 1 7$9, est proclamée et comment, avant même
qu’une Constitution ne soit établie (1791), la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen est promulguée le 26 août 1789. En effet, alors même que la
vocation universelle du texte provient essentiellement de ce que les Constituants
avaient le « sentiment que les yeux du monde étaient sur eux », qu’ils agissaient
«pour tous les hommes », puisque la «france était à la fin du XVIIIe siècle, la
première puissance politique occidentale » et que « [t]oute révolution en france
ne pouvait manquer d’avoir des répercussions en Europe », il reste que cette
déclaration était d’abord « une oeuvre hétérogène ».
[...LJ’unité du vocabulaire et de style a pu
dissimuler des positions d’inspiration et de portée
très différentes [...] il est adopté en séance
publique par une assemblée nombreuse,
comprenant un quart de membres du clergé, un
quart de représentants de la noblesse et une moitié
de délégués du tiers état, tous très divers par
rapport à leur ordre et à l’ensemble.346
Sans élever la Révolution française au statut de modèle, mais en la
prenant seulement à titre d’exemple, ce qui s’est passé à l’échelle de la france
représente pour nous, et à la lumière de notre lecture des Mémoires de
Malesherbes, la réduction de ce que nous envisageons sur le plan mondial, avec
pour creuset d’accueil et condition de possibilité celui du droit de la traduction.
C’est en ce sens d’ailleurs que les articles 4 et 11 se renvoient en échos la liberté
de l’individu et celle de son expression comme des «droits naturels, inaliénables
et sacrés de l’homme » (préambule) : car la liberté qui a permis l’éclosion de cette
vérité (selon les termes de Malesherbes) est sacrée en ce qu’elle s’institue comme
la condition même de son établissement. C’est la liberté de traduire
346 Jean Morange, La Déclaration des droits de / ‘homme et du citoyen, Paris, PUF, « Que sais-
je? », I éd. 1988, pp. 50-52.
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l’hétérogénéité de l’universel qui rend la parole libre et universelle et par
conséquent les droits et les devoirs «plus respectés » (éthique).
Aussi, poser le droit de traduire les autres, de dialoguer avec eux et de se
transformer tout en même temps, c’est non seulement poser le principe de liberté,
mais également celui d’égalité puisqu’il implique la possibilité d’un échange,
d’un rapport qui suppose que traducteurs et traduits sont sur le même diapason.
C’est d’ailleurs le sens du premier article de la déclaration : « les hommes
naissent et demeurent libres et égaux en droit. » En somme, la symétrie est
évidente, car si le droit affirme le principe de liberté, la traduction quant à elle
souligne celui d’égalité.
Ainsi compris, le droit de la traduction devient essentiellement un
instrument conceptuel qui, loin de se limiter au seul domaine juridique pour se
situer plutôt dans celui, interdisciplinaire, de la traductologie et des sciences
humaines en général, nous aide à considérer des questions d’ordre moins
théorique, comme celles relevant du droit d’auteur international, du droit
international tout court ou encore du droit des peuples (indigènes), du droit des
connaissances traditionnelles, du droit du développement, du droit de la culture,
de la politique culturelle, de la gestion et du transfert des connaissances, de
l’histoire, du commerce et des politiques de l’édition, etc.
D. Beaurnarchais, théôtre et droit d’auteur
Si les grands principes fondateurs de la Révolution française jettent
quelque lumière sur les significations idéologiques et philosophiques de
l’avènement du droit d’auteur en france et par conséquent sur ce qui deviendra
presque un siècle plus tard le droit de traduction tel que nous le connaissons
aujourd’hui, il nous importe cependant de comprendre comment
— toujours au
travers des quatre facteurs que nous avons précédemment utilisés
— le droit
d’auteur s’est constitué dans les années révolutionnaires aussi bien sur le champ
de la vie littéraire, des domaines qui lui sont immédiatement connexes du
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commerce du livre et de sa contrefaçon ainsi que sur celui de la valeur de la
langue française qui, tout en gagnant en éclat grâce à l’admiration qu’elle a
suscitée au travers de l’Europe de la fin du 18ème et début du 19ême siècles,
commence à opérer un déclin que nous tenterons d’expliquer.
En quoi le contexte révolutionnaire était-il propice à la naissance de ce
droit? Si les décrets sur le droit de représentation et sur le droit de reproduction
ont été promulgués durant la période la plus mouvementée de la mutation de fin
de siècle, faut-il pour autant en déduire que le droit d’auteur à proprement parler
est né simultanément? Quel est le rôle des écrivains dans cette naissance ?
Quelles ont été leurs prérogatives, les circonstances de leurs succès et de leurs
échecs ainsi que le sens de la coïncidence de leurs engagements littéraire,
juridique, économique et politique? Quelles sont les formes littéraires qui sont
représentées de manière privilégiée dans ce qui sera convenu d’appeler « la
révolution des auteurs Quel fut le destin des anciennes institutions : du
syndicat des imprimeurs et son réseau d’éditeurs-libraires à la Librairie de Paris
et ses censeurs — qui relèvent désormais des municipalités? Dans quelles mesures
les comédiens de la Comédie française joueront-ils un rôle assimilable à celui des
«libraires » mais tout à la fois distinct ? Quelles différences y a-t-il entre les
conditions d’émergence des lois de 1791 et de 1793 ? À quelles orientations
philosophiques correspond ce qui constitue « l’équilibre » instauré par le droit
d’auteur et le copyright entre la dimension privée de la propriété immatérielle et
celle de l’intérêt public ? Enfin, quelles sont les leçons du changement
épistémique qu’a opéré la Révolution française à l’aune de ses oeuvres
littéraires et des manipulations que l’héritage classique a subie en vue de définir
le nouveau paradigme de la modernité?
Si le droit évolue aujourd’hui grâce aux litiges qui mettent aux prises des
auteurs et leurs contrefacteurs devant les tribunaux, c’est en revanche par l’action
Voir la somme de Jacques Boncompain, La révolution des auteurs. Naissance de la propriété
intellectuelle (1773-1815,), op. cit.
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de la littérature elle-même et de ses hérauts que le droit d’auteur a pu voir le jour
durant la période révolutionnaire. De fait, que ce soit la prééminence de certains
genres ou de quelques ensembles de genres littéraires sur d’autres qui donnent à
certaines époques de l’histoire une coloration particulière ou inversement, il n’en
reste pas moins que le lien qui existe entre des formes d’expression et un
développement historique particulier est extrêmement étroit et producteur de
sens. C’est le cas, nous l’avons vu, avec la fin du y 8ème et tout le I 9eme siècles
anglais qui, pour avoir conjugué l’amélioration de la condition de l’auteur,
l’accessibilité de la presse périodique et les progrès de la diffusion du livre, ont
montré que le roman est la forme qui a eu à la fois le plus grand succès et le plus
de pertinence dans ce contexte.
Pour la Révolution française, il n’y a pas de doute que les genres de la
scène ont eu le plus de prise dans la vie littéraire de l’époque. En effet, alors que
le théâtre voltairien vivait dans le sillage esthétique des grands classiques du
règne de Louis XIV, avec l’aveu du besoin de le régénérer grâce à la vitalité de
celui de Shakespeare — si paradoxalement apprécié —‘ le théâtre révolutionnaire
était très prolifique au point de représenter le genre par excellence de l’époque.
Bien que « libéré » en 1791 par la suppression de la censure et du privilège de la
Comédie française, le théâtre n’a pas eu, au goût de beaucoup de critiques
littéraires, une appréciation qui lui rendrait la reconnaissance qu’il méritait.
La première moitié du XXe siècle, et à de rares
exceptions près, semble se désintéresser du théâtre
de la Révolution. Ce n’est qu’au début des années
soixante et dix puis surtout dans la seconde moitié
des années quatre vingt que l’approche du
Bicentenaire de la Révolution de 1789 suscite un
regain d’intérêt pour un domaine jusque là
largement délaissé. [...J Jusqu’à une date récente
le manque d’intérêt de la recherche pour cette
période de l’histoire du théâtre est encore
confirmé par les oublis de l’histoire littéraire.
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Dans leur quasi totalité les auteurs et les éditeurs
de manuels semblent frappés d’amnésie.348
D’ailleurs, en ce qui concerne l’esthétique, ce théâtre est profondément
méprisé. Que ce soit sur le plan de l’écriture dramatique ou sur celui du manque
de goût classique de l’Ancien régime, le théâtre révolutionnaire est unanimement
décrié:
«À part quelques pièces, dont les auteurs
appartiennent pour ainsi dire, à une autre époque
par leur éducation littéraire, que trouvons-nous
dans les autres? Des farces pour des comédies;
des effets lugubres pour du tragique; des
antithèses, du pathos, du galimatias, à ta place du
naturel et de la finesse ».
Toutefois, juger l’oeuvre littéraire selon des critères qui ne sont pas
propres à la nature de la période qui le constitue est une trahison à la
contextualisation nécessaire pour le définir. La plus simple exigence consiste à le
faire sans se soumettre aux interférences de l’historiographie de la littérature
française. Ainsi est-il du théâtre révolutionnaire.
Comprendre le théâtre de la Révolution française,
comme en général ses production littéraires, c’est
refuser une idée étroite de l’oeuvre d’art, c’est être
prêt à comprendre toutes les formes d’expression,
les surgissements les plus frustes, les moins
élaborés.35°
Ceci est d’autant plus vrai que même les textes juridiques de la
Révolution font état non seulement d’une esthétique particulière mais d’une
évolution stylistique qui montre la rapidité avec laquelle les formes littéraires
peuvent prendre des inflexions qui reflètent les sensibilités de l’histoire. En effet,
348 René Tarin, Le théâtre de la Constituante ou l’école du peuple, Paris, Honoré Champion, 199$,
p. 9.
E. Jauffret, Le Théâtre révolutionnaire, 178$-1799, Paris, 1869. (Slatkine reprints, Genêve,
1970), Préface, p. VI cité par Tarin, op. cit., p. 10. Voir également E. Lunel, Le théâtre et la
Révolution, Paris, 1910 (Slatkine reprints, Genêve, 1970) ; M. Carlson, Le théâtre de la
Révolutionfrançaise, Paris, Gallimard, 1970 ; F. Lepage, Répertoire du théâtre de la Révolution
française, Paris, f.F.M.J.C, 198$ et H. Welschinger, Le théâtre de la Révolution, 1789-1 799,
Paris, 1880 (Slatkine reprints, Genève, 196$).
‘° Béatrice Didier, La littérature de la Révolution française, Paris, PUF, «Que sais-je? », 1988,
p. $4.
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il ne faut pas oublier que la Révolution française a été l’occasion plusieurs fois
répétée de régénérer la société par l’écriture de nouvelles Constitutions. Les trois
premières Constitutions (1791, 1793 et 1795) et la Déclaration des droits de
Ï ‘homme et du citoyen de 1789, avec son préambule, sont des textes, véritables
tables de la Loi de la nouvelle nation en éclosion, qui ne cachent pas les couleurs
spécifiques de leur historicité et la capacité de porter dans ses replis esthétiques
les éléments d’une identité en devenir.
Ces trois textes ont leur beauté, mais ce n’est pas
la même. Ils prouvent avec quelle vitesse a évolué
l’esprit de la Révolution, et qu’un esprit c’est un
langage. Trois temps, trois constitutions, trois
langages, et chaque fois séparés par deux ans.
Jamais l’esthétique et la politique, que l’on ne peut
ici moins que jamais dissocier, n’étaient allées
aussi vite.35t
Même si le théâtre est le genre qui aura une vocation plus que
providentielle dans la naissance du droit d’auteur, peut-être est-il important de
mentionner que la scène révolutionnaire ne s’y résume pas. Au-delà de l’opéra,
des théâtres populaires qui ont proliféré depuis l’abolition du monopole de la
Comédie française et des formes dramatiques propres à la période qui nous
occupe (le fait historique et le mélodrame)352, il faut signaler les scènes moins
directement assimilables à la typologie classique des genres littéraires ou
dramatiques.
D’un côté, il y a la scène des diverses tribunes publiques, qui vont des
États généraux au Directoire en passant par la Constituante, la Législative et la
Convention, avec leurs orateurs, leurs ténors et leurs publics respectifs. «Le
temps est accéléré, les Assemblées se succèdent à vive allure, mais chacune a son
caractère. Avocats, prêtres ou tout simplement intellectuels délivrés du joug
de l’Ancien régime, les nouveaux tribuns de la France révolutionnaire, formés à
l’école des rhéteurs gréco-romains de l’Antiquité, ont en quelque sorte eu
‘ Ibid., p. 52.
352 Ibid., pp. $0-84.
Ibid., p. 33.
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l’opportunité de mettre en application leur savoir face à des assemblées
d’hommes à convaincre. Mirabeau, Barnave, Robespierre, Le Chapelier,
Talleyrand, Danton, Brissot, Marat et Saint-Just sont peut-être les plus fameux,
mais des noms conmie ceux du talentueux comte de Clermont-Tonnerre, du
romancier Louvet de Couvray, de Barabaroux de Marseille, de Buzot le Normand
ou encore de Barras méritent d’être cités, comme tous ceux qui, par exemple, ont
joué leur vie au tribunal de la Terreur dans des plaidoyers dont la valeur
esthétique est parfois à la mesure de l’urgence et du tragique qui les a dictés
(Malesherbes, Tronchet et de Sèze au procès du roi).
D’un autre côté, il y a également la scène publique, avec les publications
éphémères, périodiques et non périodiques, les libelles, les pamphlets, les
brochures, les affichages, les almanachs, les lectures publiques des colporteurs et
des marchands ambulants, des journaux spécialisés, la presse engagée ou
d’information, etc. Bien que la qualité littéraire ne sont pas le trait le plus distinct
de ce type de production, puisqu’elle peut varier du style le plus soutenu (Le
Mercure français de Panckoucke) jusqu’au plus grossier (Le Père Duchesne de
Hébert), il reste que la scène journalistique est celle qui offre l’un des espaces où
les voix les plus variées sont le plus largement entendues. D’autant que
l’alphabétisation des campagnes, amorcée avant la Révolution, n’a fait que plus
vite progresser avec des journaux qui paradoxalement étaient adressés à des
il lettrés (La Feuille villageoise).
Cela dit, il demeure que cette association du politique et de l’esthétique
durant les années de la Révolution n’est, sans conteste, pas mieux représentée que
par le théâtre. L’art dramatique possède cette particularité, dans cette tranche de
l’histoire de france, où les frontières qui séparent la scène de la rue ne sont plus
très distinctes. On ne sait plus lequel du théâtre ou de l’événement influence
l’autre.
Les représentations ne se contentaient pas de dire
le texte, de jouer l’oeuvre imprimée, elles
appelaient la participation du public, intégraient
les refrains et tes slogans du jour, s’ouvraient à
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une actualité en changement permanent. Nombre
de représentations durant les années
révolutionnaires ont fonction de manifestations
politiques.354
Au point que la question fut soulevée à l’Assemblée nationale de savoir si
le spectacle avait quelque vertu éducative ou s’il était un instrument de corruption
des moeurs. Si bien que malgré la Déclaration des Droits de 1789, la Révolution a
tout de même perpétué la censure, mais l’a abrogée pour presque deux ans
seulement, puis l’a reconduite sous la Terreur; montrant par là que le théâtre
pouvait avoir valeur de démonstration et d’influence contraires aux intérêts du
pouvoir en place.
«[L]’école des bonnes moeurs» devient bien
plutôt « l’école des citoyens» [...Mais] la censure
est rétablie pour la simple raison que le pouvoir
révolutionnaire, tout comme le pouvoir
monarchique avant lui, comprend que la
multiplicité des opinions permises par la liberté
d’expression ne profite pas automatiquement aux
thèses qu’il défend. [...] Il s’agit avant tout
d’enseigner au public à distinguer entre tes bonnes
et les mauvaises opinions, entre plusieurs
conduites à choisir celle qui servira au mieux
l’intérêt général.355
C’est que dans la polémique qui allait opposer les dramaturges et les
comédiens, au-delà de la seule question des droits pécuniaires et des prérogatives
sur le répertoire, il s’agissait de savoir lequel des deux avait la mission d’instruire
le peuple et de l’éduquer. Car en perspective de cette fonction, il y avait — plus
que la naissance du sujet-auteur
— l’enjeu historique, confirmé entre autres par les
décrets sur le droit d’auteur, du « sacre de l’écrivain » au rang de guide
Miche! Delon, « La Révolution et le passage des Belles-Lettres â la littérature u, dans Actes du
séminaire Lumières et Révolutionfrançaise, Le Caire, Centre d’études françaises et le
Département de traduction et d’interprétation, Service culturel de l’Ambassade de France au Caire,
l99O,p.3!.
Marie-Laurence Netter, « L’intégration de nouvelles valeurs par le théâtre », dans L.
Garabagnati et M. Gilli (éd.), Actes du colloque Théâtre et Révolution, Besançon, Annales
littéraires de l’Université de Besançon, 1989, p. 26-27.
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visionnaire. De fait, le poète et la poésie romantiques seront au début du I 9ème
siècle ce que le dramaturge et son théâtre sont à la Révolution.
Or, bien avant la Révolution, d’Alembert avait écrit l’article <. Genève»
où, tout en faisant l’éloge des pasteurs protestants genevois pour leur respect de
toutes les opinions ainsi que pour la proximité de leur point de vue avec celui du
déisme philosophique du parti voltairien, il déplorait l’absence d’un théâtre dans
la ville lémanique, ce qui aurait permis une plus large connaissance du monde et
aurait tout à la fois fait échec à la guerre menée par les théologiens contre la
comédie. Pour répondre à l’encyclopédiste, Rousseau composa sa fameuse Lettre
à D’Alembert sur les spectacles (1758) qui suscita des polémiques jusqu’à
l’Assemblée Nationale en 1789. Rousseau, en adversaire de Voltaire et de sa
prétention à représenter l’art dramatique de son siècle, tient le théâtre pour une
grande illusion. D’une part, il n’a aucune vertu éducative puisqu’il n’est pas
capable de changer la société vers plus de moralité, mais seulement d’en embellir
les traits, d’augmenter les inclinations naturelles de l’homme et de donner énergie
à ses passions. D’autre part, puisque le théâtre est le reflet d’une société, il ne
peut être que l’occasion d’un simple désir de divertissement et de curiosité
malsaine à contempler les défauts et les corruptions des autres. Une idée
cependant que retiendra la Révolution : les fêtes à l’Être Suprême organisées par
Robespierre et inspirées par le texte de Rousseau qui se termine en s’exclamant:
«Quoi! ne faut-il donc aucun spectacle dans une république? Au contraire, il en
faut beaucoup. » En fait, le philosophe ne dédaigne que les spectacles qui
perpétuent les inégalités, là où l’on sépare la scène de la salle et où cette dernière
est divisée en classes sociales.
Plantez au milieu d’une place un piquet couronné
de fleurs, rassemblez-y le peuple, et vous aurez
une fête. Faites mieux encore: donnez les
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spectateurs en spectacle: rendez-les acteurs eux-
mêmes.. 356
Malgré ces idéaux égalitaristes, et contrairement à l’impact du Contrat
social qui a fait office de Bible pour tous les chantres de la république, la Lettre à
D ‘Alembert ne rencontre que l’approbation d’une minorité des représentants.
En effet, dans les débats qui opposèrent les partisans de l’éligibilité des
comédiens357 et ceux qui leur refusaieit la pleine jouissance de la qualité de
citoyens en persistant à les taxer d’immoralité, ces derniers
— surtout des
membres de l’Église
— ont invoqué le texte de Rousseau jusque dans les
délibérations de l’Assemblée Nationale358. Mais le 24 décembre 1789, le décret de
réhabilitation morale des comédiens mettait un terme à leur citoyenneté limitée,
et même les promouvait au rang de « nouveaux instituteurs du peuple ». Or, les
dramaturges, qui souffraient toujours du monopole de la Comédie française, ne
pouvaient s’en satisfaire, eux qui leur donnaient d’articuler les mots de leur
création, les nourrissaient de leur inspiration et de leurs vers. Sans toutefois
remettre en question la suppression par la loi du préjugé d’infamie attaché au
métier de comédien, les auteurs d’art dramatique se devaient d’oeuvrer dans le
sens de la reconnaissance de leurs droits.
La Révolution, si elle n’est pas conduite dans l’arène des Assemblées ou
dans celle des controverses de la presse, trouve son extension naturelle dans
l’espace
— pas encore libéré
— du Théâtre de la Nation359. Son importance est telle
dans cet épisode de l’évolution sociale que l’on peut dire que la Comédie
française est le dernier bastion à résister à la vague de liberté d’expression qui a
déferlé depuis 1789. 11 est en effet paradoxal de constater que la liberté tout court,
la liberté d’opinion et celle de publier, décrétées le 26 août 1789 par l’Assemblée
Jean-Jacques Rousseau à M D ‘Alembert sur son article « Genève » dans le Vile volume de
L ‘Encyclopédie, et particulièrement sur le projet d ‘établir un thédtre de comédie dans cette ville.
Ou Lettre à D’Alembert, Paris, Gamier, 1975.
Après qu’on reconnut aux protestants la qualité de citoyens (24 septembre 1789) et avant qu’il
en soit de même pour les juifs deux ans plus tard.
Le Marquis de Memezia.
Nom patriotique qui sera donné à la Comédie-française à sa réouverture le 21juillet 1789 après
la prise de la Bastille.
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Nationale et formulées par les articles 2, 10 et 11 de la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen, coexistent avec le monopole exclusif des oeuvres du
répertoire dont continuait à jouir la Comédie française et avec la censure
administrée désormais par les municipalités. C’est en ce sens que l’on peut
comprendre la bataille menée par le dramaturge de la Révolution, Marie-Joseph
Chénier360, contre les comédiens au travers de ce qui sera convenu d’appeler
«l’affaire Charles IX ».
Composée en 1787 et censurée par Suard, Chénier considère qu’après la
chute de la Bastille, il peut enfin faire représenter sa pièce par le Théâtre-
Français361. Mais les réticences de la Commune de Paris ainsi que les réserves des
comédiens à jouer une pièce non autorisée et susceptible de déclencher des
troubles mit un frein au projet de Chénier. Ce dernier se lance dans une bataille
médiatique à coups de pamphlets appuyée par la campagne active d’un parti
patriote et d’une opinion publique favorable, voire enthousiaste. Depuis la
réouverture du Théâtre de la Nation, le public n’est plus le même, il réclame la
mise à l’affiche de pièces plus au goût du jour, à l’instar du soir du 19 août 1789
où Danton, accompagné d’une délégation politique harangue la salle qui crie
«Charles IX ». Non seulement les circonstances362 rendaient la représentation
d’une pièce — qui peignait un cardinal fanatique bénissant les assassins de la
Saint-Barthélémy — plutôt problématique, mais il était évident que la prérogative
des comédiens était telle qu’ils pouvaient encore imposer leur diktat. Or, le public
est à l’image de ce qu’il fait dans l’espace public. Rebelle et contestataire, il exige
que la programmation des spectacles soit le reflet de sa volonté. Le pouvoir des
comédiens est contesté et la censure rejetée ; désormais, c’est la scène qui doit
obéir à la salle et non plus l’inverse. Malgré la fidélité mal dissimulée d’une
360 Déjà le l5juii3 1789, «Chénier prend la Bastille avant l’heure. Dans un manifeste intitulé De
la liberté du théâtre en France où il réclame la liberté d’ouvrir des théâtres — pierre jetée contre la
façade du Théâtre-français —, et exige la suppression des censeurs ces eunuques qui n’ont qu’un
seul plaisir: faire d’autres eunuques’... ». J. Boncompain, Op. cit., p. 194.
.6l Autre dénomination donnée à la Comédie française jusqu’au 24 novembre 1789.
362 Durant cette période, l’Assemblée Nationale débat du sort du Clergé duquel finalement les
biens seront confisqués le 2 novembre 1789.
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majorité des acteurs pour la monarchie, les événements d’octobre précipitent
leurs divisions et voient céder la Commune de Paris sous une pression populaire
qu’il n’était plus possible de contenir.
Finalement, la pièce est autorisée pour le 4
novembre 1 7$9. Les quelques interventions de
dernière minute contre la représentation sont
restées sans effet. [...J Pour la première fois
depuis longtemps, on fait salle comble à la
Comédie Française. On parle de plus de mille cinq
cents spectateurs et la foule se presse à la porte du
théâtre. Discorde au sein de la troupe et tumulte
dans la salle [...] Des rumeurs d’attentats
parcourent la salle, on parle de menaces contre les
acteurs. La représentation se déroule finalement
dans le calme.363
La pièce connaît immédiatement un grand succès. Trente-deux
représentations à guichet fermé. Mais les hauts dignitaires du Clergé ne sont pas
en reste et obtiennent du roi son interdiction. Après moins d’un an, les
provinciaux et les étrangers dans la capitale réclament la remise à l’affiche du
drame de Chénier, mais l’attitude contre-révolutionnaire des acteurs persiste en
faisant prévaloir des règlements désuets face à la demande populaire pressante.
Seul Talma, acteur engagé dans les soulèvements populaires et rôle titre dans
Charles L\Ç est en phase avec les révolutionnaires, au point qu’après la reprise de
la pièce en juillet 1790, qui déclencha un véritable fracas dans le parterre encerclé
par la police, la pièce est définitivement retirée de l’affiche et Talma renvoyé de
la troupe.
Les désordres et les tumultes qui ont entouré le drame de Marie-Joseph
Chénier deviendront l’usage dans les théâtres de la Révolution pour un public qui
s’est désormais rendu maître du droit d’exiger le remplacement d’une pièce par
une autre ou d’en interrompre tout simplement le déroulement. Cependant, et
malgré les pressions exercées par une opinion publique contestant de plus en plus
les penchants monarchiques des comédiens ainsi que leur persistance à vouloir
363 R. Tarin, Op. cit., p. 79.
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user de leur privilège coutumier à disposer des oeuvres dramatiques selon leur bon
vouloir, aucune loi n’avait encore libéré le théâtre du monopole de la Comédie
Française. La liberté avait été solennellement énoncée et reconnue dans la
Déclaration de 1789, mais la scène était encore un bastion à prendre non
seulement pour les auteurs d’art dramatique mais également pour les directeurs
des petits théâtres qui souffraient de l’exclusivité même dont se prévalait la
Comédie française.
Fin novembre 1789, le changement de nom du Théâtre-Français pour
celui de Théâtre de la Nation réveille la controverse lorsque le théâtre des
Variétés exprime l’ambition de partager le répertoire que se sont réservé les
comédiens-français en reprenant pour lui le titre de Théâtre-Français. Cette
querelle de forme est en fait révélatrice du problème de la liberté des théâtres qui
sera l’un des principaux motifs de la future loi de 1791. Les signes d’impatience à
l’endroit des comédiens sont nombreux. « [...] Cailhava, l’un des fondateurs du
Bureau de législation dramatique, théoricien de la comédie et de la tragédie,
publie à nouveau Les Causes de la décadence du théôtre et les moyens de le faire
refleurir. » Fenouillot de Falbaire (1727-l 800), auteur de L ‘Honnête Criminel
et de Les Jammabos ou Les Moines japonais, tente de faire représenter la
première pièce mais se heurte au refus des comédiens qui y voient une charge
contre les Jésuites. Il passe à l’attaque par voie de presse.
[Il] en appelle au jugement du public. Est-il
normal qu’au moment où la féodalité a vécu, où
les privilèges ont disparu avec l’aristocratie, le
Théâtre-français seul ne change pas quand tout
bouge, conserve tous les abus de l’Ancien Régime
et continue à disposer arbitrairement de la
réputation et de la fortune des auteurs
dramatiques ?365
J. Boncompain, Op. cit., p. 214.
365 Ibid p. 224.
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Résolus à maintenir leur position et marquant par là leur toute puissance,
les comédiens font chuter sa pièce dans les règles3.
Jean-Louis Laya (1761-1833) rejoint le comité dramatique en raison de la
suspicion dont sa pièce Les Dangers de 1 ‘Opinion est entourée. Sedaine (1719-
1797), quant à lui, après voir réussi à débarrasser son Paris sauvé de l’emprise de
la censure, est réduit à supplier les comédiens-français de le laisser voir
représenter sa pièce avant de mourir. Enfin, «la Commune de Paris débat de la
police des théâtres et envisage de la confier désormais, à l’autorité municipale, ce
qui revient à supprimer la tutelle des gentilshommes de la Chambre du roi. De
même qu’il est question de reconnaître la liberté d’ouvrir des théâtres... »367
Quatremère de Quincy, membre de la Commune, déclare «qu’il est humiliant
pour celle-ci de recevoir des adresses tendant au maintien de privilèges »368.
De toute part, surtout en cette année 1790, et malgré la dispersion
légendaire des auteurs — bien que d’accord sur leurs revendications
— les
comédiens sont sévèrement pris à parti. Dans un mémoire de mars 1790, seul un
Dazincourt prend la défense des comédiens en soulignant le caractère unique de
la Comédie Française, source de sa gloire.
Les auteurs ne sont pas en reste et retrouvent une nouvelle fois dans
l’intervention de Beaumarchais l’occasion d’un pas supplémentaire dans le sens
de la libération des théâtres et indirectement dans celui de l’avènement des droits
des auteurs dramatiques.
Ce que Charles IX est à Chénier, Tarare l’est à
Beaumarchais. [...111 y a de l’incendiaire pompier
chez [ce dernier..
.1 Il reprochait Chénier d’exciter
le peuple au crime par la représentation mal à
propos d’une pièce risquant de faire expier par un
366
« .c’est-à-dire l’appropriation de toute pièce dont les recettes n’atteignent pas le minimum
établi dans le règlement du théâtre par les comédiens et le théâtre » en programmant la pièce
«dans des conditions où les recettes ne peuvent être que très faibles. » Id.
367 Ibid., p. 219.
ibid., p. 220.
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roi, le plus tolérant, le plus respectueux (sic) des
personnes, les fautes de Charles IX.369
Le 16 août 1790, l’Assemblée Nationale met fin à la tutelle du ministre
de la Maison du roi et des gentilshommes de la Chambre en confiant aux
municipalités d’ouvrir des théâtres publics, fragilisant par là « le quasi-monopole
sur la tragédie et la haute comédie dont jouissait jusque-là le théâtre de la Nation
exposé plus que jamais à la malignité de certains. »° Avec ce changement de
juridiction, les députés deviennent de plus en plus sensibles aux plaintes des
auteurs. C’est le cas pour Cailhava qui parvient à leur démontrer dans un
mémoire que la situation du Théâtre de la Nation est contraire à l’évolution du
cadre juridique implanté par la Révolution:
Je me résume : de toutes les propriétés, il n’en est
pas de plus incontestable, de plus indépendante, de
plus sacrée que les ouvrages de l’homme de
lettres; c’est bien souvent la seule qu’il ait.
L’Assemblée nationale lui en a rendu la pleine
jouissance en consacrant les droit de l’Homme, &
quand le monde littéraire réclame avec confiance
l’exécution de ses décrets, quand il demande que
tout ce que la tyrannie & le plus ridicule des
privilèges ont pu exiger, soit regardé comme nul,
l’Assemblée nationale, d’accord avec elle-même,
ne permettra pas que des droits si solennellement
reconnus, soient plus longtemps violés.37’
Il s’agit donc pour l’Assemblée de reconnaître explicitement les droits des
auteurs dans le cadre plus général de la Déclaration des droits de l’Homme et du
citoyen et d’en tirer toutes les conséquences. Mais ce n’est là qu’un premier
assaut, individuel du reste. Le Bureau de législation dramatique, revigoré par les
effets de l’affaire Charles IX, compte un nouveau membre : Jean-François de La
Harpe (1739-1803). Les auteurs dramatiques sont sur le point de mener une
action d’éclat. Cette fois, l’assaut de l’Assemblée Nationale se fera en délégation.
369 Ibid. p. 23$-239.
370 Ibid. p. 240.
Jean-François Cailbava, Mémoire pour Jean-françois Cailhava, En réponse à des defenses
faites par des comédiens-français, aux directeurs du théôtre du Palais-Royal, de jouer ses pièces,
p. 22. Cité par J.Boncompain, Op. cit, p. 24 1-242.
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Pour la préparer, ils ont recours aux services d’un expert qui n’est pas moins que
Mirabeau. Invités chez ce dernier, ils mettent en place une véritable stratégie et
rédigent une pétition à l’adresse de l’Assemblée, à charge pour Mirabeau de leur
créer l’opportunité de prendre la parole pour plaider leur cause. En l’absence de
Beaumarchais, habituel héraut du Comité des auteurs et occupé à faire éditer et
publier les OEuvres complètes de Voltaire à KehI, c’est La Harpe qu’on investit de
la tâche de conduire la députation des auteurs dramatiques372 et de donner lecture
à l’Assemblée de l’adresse en question. Des flèches sont certes décochées à
l’endroit des comédiens-français stigmatisant leurs agissements, mais également
des phrases fortes qui auront leur plein impact:
Les auteurs sont les fondateurs naturels des
spectacles, puisqu’il n’y en aurait point sans leurs
ouvrages.
E...]
Les comédiens-français sont une société qui
trafique tes productions de l’esprit.
[. .
et celui qui voudra être le poète de la patrie et de
la liberté, sans doute ne commencera pas par être
l’esclave d’un comédien.373
Surtout, la pétition contient une proposition concrète, celle d’adopter un
décret en cinq points dont les plus importants concernent un règlement qui
départage les droits des auteurs et des comédiens, accorde la propriété publique
aux oeuvres des auteurs morts depuis au moins cinq ans et demande l’autorisation
préalable des auteurs vivants pour voir leur répertoire représenté.
À ces revendications à la fois de droits principiels et de droits d’équité
pécuniaire, la riposte des comédiens-français devait sembler relever bien plus de
cette dernière
372 Dans la délégation des auteurs Fenouillot de Falbaire, Mercier, Palissot. Laujon, Forgeot,
Maisonneuve, Murvi lie et Marie-Joseph Chénier.
J. Boncompain, Op. cit., p. 244-245.
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faisant feu de tout bois, ils font valoir à leurs
créanciers pour un montant d’un million trois cent
mille livres la perte de crédit qui ne manquerait
pas de résulter si les prétentions des auteurs étaient
reconnues par I ‘Assemblée nationale.374
Mais ce qui reste le plus étonnant, c’est la prise de position de vingt-six
auteurs dissidents qui ont signé une contre-pétition demandant «que le Théâtre
français soit conservé dans la propriété du droit qu’il a acquis, de représenter seul
dans la capitale, les ouvrages dramatiques dont il a traité
Sur ces entrefaites, on peut noter la parution de plusieurs textes défendant
les comédiens, dont celui d’un avocat du nom de Bizet376 et un autre intitulé
Justification des comédiens français377. C’est dire que pour beaucoup, la cause
des auteurs dramatiques défendue par La Harpe et ses compères n’est pas du tout
évidente et que probablement les enjeux sont plus compliqués que les seuls
principes de droit qu’ils revendiquent. Mais la joute argumentaire ne fait que
commencer. Sollicitant de nouveau les services de leur meilleur avocat, les
comédiens-français confient à Dazincourt la mission de répondre à la pétition des
auteurs par un mémoire qui sera remis au Comité de constitution de l’Assemblée.
Fait remarquable, le document378 sera révisé par l’avocat de Sèze, conseiller de
Marie-Antoinette et futur défenseur de Louis XVI devant le tribunal
révolutionnaire.
Les auteurs répliquent aux trente-six pages du parti des comédiens-
français par une Réponse de cinquante-six pages de contre-arguments adressées
au même Comité en appuyant à nouveau sur la dimension principielle: «Or
l’Assemblée Nationale a décrété, dans la Déclaration des Droits de l’Homme que
Ibid., p. 254.
Id.
376 Rejiexions en faveur de M M. les comédiens-français contre tes prétentions de plusieurs
auteurs.
Voir Jules Bonnassies, Les Auteurs dramatiques et les théôtres de province azcrXi’lle et
XVIIIe siècle, Paris, Léon Willem éd., 1875.
378 Observations pgp les comédiens-français sur la pétition adressée par les auteurs
dramatiques.
136
les propriétés étant inviolables et sacrées, nul ne peut en être privé. La
propriété, tel est le principe suprême qu’ils veulent voir reconnaître et qu’ils
soulignent de toute leur verve.
Les efforts de pression sur les élus de part et d’autre ne se résument pas
aux mémoires qu’ils leur adressent. Dazincourt fait littéralement le siège du
Comité chargé de donner une réponse à la pétition de La Harpe. Les auteurs
s’impatientent de ne pas voir le rapport sur les relations entre auteurs et directeurs
de théâtre. Pendant ce temps, des interventions journalistiques orientent le débat
clairement en faveur des auteurs (propriété et prérogative sur les oeuvres), alors
que d’autres textes paraissent pour défendre le point de vue des comédiens ; mais
cette fois-ci la valeur théorique est plus grande puisque la tentative est désormais
d’asseoir les revendications des auteurs dramatiques sur le plan doctrinal. Deux
ouvrages de réflexion sont publiés.
D’une part, Millin de Grandmaison fait paraître Sur la liberté des théâtres
où «il oppose le théâtre dans un pays despotique, soumis à des règles arbitraires,
et dans un pays libre, soumis à la loi. »380 Il ajoute que
[Ije théâtre est une nécessité dans l’État
despotique où il sert de distraction au public et
l’empêche de se poser trop de questions. Le droit à
la parole est réservé aux acteurs. Quant aux
auteurs, tes opinions trop tranchées leur sont
interdites ; ils ne peuvent exprimer le fond de leur
pensée sur l’actualité et tes grands corps de l’Etat
qu’en recourant à l’allégorie, d’où l’absence de
tragédie nationale.38’
C’est dire que l’exigence de principe de Grandmaison est encore plus
grande et que les « vues personnelles et pécuniaires » qu’il reproche à la pétition
des auteurs adressée à l’Assemblée nationale doivent être dépassées pour
s’intégrer dans un cadre d’intérêt général encore plus important. Pour lui,
l’ensemble de la problématique du théâtre de l’époque réside dans six
Cité par J. Boncompain, Op. cit., p. 259.
380 Ibid., p. 267.
381 Ibid., p. 268.
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questions qui toutes affirment sa nécessaire liberté, dont la dernière qui concerne
également les auteurs : « La censure doit-elle être établie sur les pièces de
théâtre? » Question à laquelle Grandmaison répond de façon lapidaire:
La censure ne peut être établie sans l’opinion d’un
homme, et l’opinion d’un homme n’est pas la loi.
[...J Les lois sont faites pour protéger la liberté en
punissant la licence. Relativement au théâtre, où
finit la liberté, là commence la licence — non, là
commence la loi.382
D’autre part, c’est Framery (1745-1810) qui développera les arguments
les plus proches des auteurs dramatiques
— auprès desquels il jouera cF ailleurs un
rôle de premier plan. Il publie ses réflexions dans De Ï ‘organisation des
spectacles de Paris. Contrairement à Grandmaison, et annonçant déjà son futur
rôle de percepteur des droits des auteurs, il s’intéressera tout spécialement à leur
rémunération qui, selon lui, est calculée par les comédiens de manière très injuste.
L’essentiel de ses développements traite des désavantages des méthodes de calcul
adoptées par les comédiens ainsi que du fondement du domaine public payant.
le fruit du génie doit être inaliénable; mais si
l’on décide que l’ouvrage d’un homme de lettres
n’est pas la propriété de ses héritiers, il peut
encore moins être celle des comédiens.383
Au bout de six semaines d’attente, La Harpe confie ses inquiétudes à
Mirabeau qui lui offre une nouvelle tribune pour prononcer un Discours sur la
liberté du théôtre384 à la très influente Société des Amis de la Constitution, dont il
est le président. Le cadre de l’intervention de La Harpe lui donne â la fois une
approche et une dimension très politiques. En effet, il prévient qu’il n’est pas là
pour traiter d’une question d’intérêt spécifique, mais bien plutôt général puisque
la cause des auteurs est, selon lui, celle même de la liberté. La propriété étant l’un
des ressorts de la liberté dans la société de cette fin du J 8ème siècle ainsi que l’un
des déterminants de l’égalité des citoyens contre le système de l’Ancien régime
382 Ibid., p. 270.
383 Ibid. p. 271.
364 Le 17 décembre 1790.
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qui favorisait l’aristocratie, il montre aux représentants du pouvoir politique que
les revendications des auteurs contre le maintien des privilèges des comédiens-
français épousent le sens de la lutte révolutionnaire pour l’émancipation des
individus et des esprits. Car s’il y va de la liberté de la création, il y va
pareillement de la liberté tout court. La violence du tragédien doublée de la
critique dù philosophe politique est à son paroxysme:
Il me suffira de vous faire observer combien i
serait absurde, incroyable, ridicule que vingt
hommes de génie eussent cru travailler depuis un
siècle & demi pour nourrir exclusivement ta
paresse & la vanité d’une troupe privilégiée, qui
veut être, si gratuitement & à perpétuité, l’unique
héritière des fruits de leurs veilles. Que messieurs
les députés ne se laissent pas abuser par le terme
(<propriété » dont usent les comédiens vis-à-vis de
leur répertoire. C’est le mot de ralliement de tous
ces usurpateurs dont la constitution a fait justice.385
L’impact est important. Les choses semblent enfin se mouvoir à
l’Assemblée. De fait, avant le compte rendu sur la pétition des auteurs
dramatiques, plusieurs décisions incidemment connexes l’annoncent. Le 30
décembre, naissance du droit des brevets : un décret assure aux inventeurs
protection et propriété sur leurs découvertes. Le 11janvier 1791, débat autour du
maintien ou de l’abrogation de la censure théâtrale. Le Chapelier, qu’on
retrouvera bientôt, rend son rapport et en préconise la suppression ; il est appuyé
par Robespierre. La censure, bien avant son application, est par principe
supprimée.
De ces débats devait donc découler celui du droit des auteurs dramatiques.
Le Chapelier de nouveau rend compte de ses observations et prononce sa fameuse
phrase sur la propriété: «La plus sacrée, la plus légitime, la plus inattaquable, et,
si je puis parler ainsi, la plus personnelle de toutes les propriétés, est l’ouvrage de
385 Ibid., p. 274.
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la pensée d’un écrivain. »386 La propriété littéraire est donc très spécifique, mais
tout à la fois limitée dans le temps
Il semble que dès ce moment, l’écrivain a associé
le public à sa propriété, ou plutôt la lui a transmise
tout entière; cependant comme il est extrêmement
juste que les hommes qui cultivent le domaine de
la pensée, tirent quelque fruit de leur travail, il faut
que pendant toute leur vie et quelques années
après leur mort, personne ne puisse, sans leur
consentement, disposer du produit de leur génie.
Mais aussi, après le délai fixé, la propriété du
public commence, et tout le monde doit pouvoir
imprimer, publier les ouvrages qui ont contribué à
éclairer l’esprit humain.387
Le projet de décret soumis sera adopté presque immédiatement et
sanctionné par Louis XVI le 19 janvier. En résumé: affirmation de la liberté des
théâtres, reconnaissance pour les auteurs du droit d’autoriser ou d’interdire les
représentations de leurs pièces durant leur vie, et cinq ans après leur mort pour
leurs héritiers.
On le voit, la liberté des théâtres ne peut exister sans la liberté pour les
auteurs de disposer de leur propriété (« disposer du produit de leur génie »), il en
va de l’éga/ité de traitement des travailleurs (« II est extrêmement juste que les
hommes qui cultivent le domaine de la pensée tirent quelque fruit de leur
travail »). La devise triadique du droit d’auteur est donc déjà là : liberté, égalité,
propriété. Si elle ne correspond pas par son troisième terme à celle de la
Constitution française, c’est que non seulement le droit de traduction n’est pas
encore apparu, mais qu’en l’absence de ce dernier on peut dire que le droit
d’auteur ne peut encore faire sa révolution.
Si le théâtre révolutionnaire a été l’occasion par laquelle le droit d’auteur
a commencé à voir le jour, peut-être que la traduction prétendra-t-elle devenir un
jour sa rédemptrice ou — pour prendre un vocable plus révolutionnaire
— sa
386 Rapportfait par M Le Chapelier au nom du Comité de Constitution sur la pétition des auteurs
dramatiques, dans la séance du jeudi 13janvier 1791, avec le décret rendu dans cette séance,
Paris, tmprimerie nationale, 1791.
387 Ibid., p. 16.
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régénératrice. Or, comme nous le verrons plus bas, dans la relation qui oppose
l’auteur et le comédien
— l’interprète de l’oeuvre
—, il ne faut pas oublier le rôle
central du spectateur. En effet, on peut dire que l’espace théâtral, lieu social de
communication privilégié entre spectateur et acteurs388, est également le lieu
traductif par excellence où s’ajoute à ces derniers un troisième élément: l’auteur;
formant dans le microcosme du théâtre l’espace d’échange que les ministres, les
députés et le peuple réalisent plus largement dans l’espace social et politique.
Étant une activité de développement, une
extériorisation ou un exorcisme des frustrations,
un mécanisme de socialisation, le théâtre tire toute
son importance, toute sa valeur et peut-être,
pourrait-on dire à la limite, tout son danger de ce
fait qu’il répond à un besoin profond de l’être. Et
le public de l’époque ne facilitait pas la tâche des
auteurs, voyant des allusions partout et saisissant
toute occasion pour manifester ses opinions.389
Ainsi, tout est traduit, relu, interprété et réinterprété dans l’échange
multiplié des deux sphères confondues du théâtre et de la vie. De fait. les espaces
traductifs s’interpénétrant l’un l’autre renversent les codes et confondent par là
même les ordres de la représentation et de la réalité, de même que ceux de
l’original et de la traduction. C’est qu’à l’heure de la Révolution, tous les espaces
subissent le même processus de régénération
— qui peut d’ailleurs tout à fait
s’accompagner de celui de corruption et de dégénérescence. Les catégories sont
altérées, les signes défaits en permanence, si bien que l’idéal du spectacle pour
Rousseau, traduit par David et promu par Robespierre dans ses fêtes à l’Être
suprême, est celui de l’espace «où le peuple est en même temps, acteur et
spectateur représentant et représenté. La représentation prend tout l’espace.
le théâtre révolutionnaire équivaut littéralement toute la nouvelle société, tant et
si bien que l’on parle de Theatrum Mttndi puisque
388 Marcetle Ramzi, « Peut-on parler d’un théâtre de la Révolution? », dans Actes du séminaire
Lumières et Révolution française, Le Caire, Centre d’études françaises et le Département de
traduction et d’interprétation, Service culturel de l’Ambassade de France au Caire, 1990, P. 13.
M. Ramzi, Op. cit., p. 14.
390 Id.
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Robespierre knew that “the eyes of Europe” were
flxed on “the theater of our revolution”, and he
acted accordingly.39’
L’espace révolutionnaire ainsi théâtralisé ouvre à la généralisation du
processus traductif: si tout est représentation et que la Révolution a vraiment eu
lieu, alors il serait peut-être légitime de se demander si le premier lieu de toutes
nos créations ne se trouve pas finalement dans les traductions et les
interprétations que nous faisons de toutes les créations qui ont précédé les nôtres.
Sans aller jusqu’à soutenir absolument que l’on n’invente jamais rien ou, avec
Schopenhauer et Nietzsche, que l’art a plus de valeur que la vérité, il reste que
malgré la dominance du monde de la représentation dans ce qui fait le rapport
humain le plus simple (parler à quelqu’un), on ne lui rend pas sa valeur de réalité
incontestable : tout est traduction ou rien n’est signe392.
Cela étant dit, la naissance du droit d’auteur, qui a non seulement eu lieu
en vue de libérer le théâtre des privilèges corporatistes, mais surtout grâce à
l’acharnement des auteurs de théâtre eux-mêmes, n’est peut-être pas le simple
fruit du hasard. En effet, c’est que, par sa capacité de contaminer le peuple, de
l’émouvoir, voire de l’éduquer et d’être en quelque sorte le baromètre d’une
société en ébullition, le théâtre révolutionnaire est plus particulièrement cette voie
qui a permis aux voix de la création, qui sont tout en même temps celles de la
contestation, de s’exprimer et d’incarner la liberté au parterre comme â ta scène.
De fait, il était évident que c’est par sa forme la plus vivante et la plus directe que
la littérature allait rendre le plus sensible, à la fois au public et aux politiques, la
question de sa liberté. Si la dignité de la parole réside dans sa liberté, c’est qu’elle
demeure également dans son intégrité et le respect de son origine. Lorsque les
auteurs dramatiques défendent le droit d’être rémunérés équitablement, ils
391 Joseph Butwin, « 11e french Revolution as Theatrum Mundi », dans Research Studies,
Washington State University, vol. 43, n°3, September 1975, P. 151.392 Voir George Steiner, Après Babel Une poétique du dire et de la traduction, traduit de l’anglais
par Lucienne Lortinger, Paris, Albin Michel, 197$.
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réclament le droit à l’indépendance et par là à la liberté de ne pas être tel qu’on
veut qu’ils soient, ou dire ce que l’on veut qu’ils disent. Autrement dit, ils en
appellent à ce qui est l’un des aspects de la révolution moderne des mentalités
l’avènement de l’individu.
Mais en quoi le droit de traduction est-il véritablement l’affirmation de la
liberté de l’individu et de sa revendication à être l’objet de sa propre création
lorsqu’il n’est que le signe de la reconnaissance de son droit de percevoir une
juste rémunération, de posséder le fruit de son labeur?
Si les événements qui ont contribué à la naissance du droit des auteurs
dramatiques se sont confondus avec ceux qui ont causé la libération du théâtre,
c’est que le droit d’auteur en 1791 constituait lui-même une unité avec le droit de
représentation, ce dernier n’étant pas seulement le droit de percevoir le partage
équitable du produit des spectacles, mais également le droit de peindre et
d’interpréter l’histoire de france et les événements de l’actualité révolutionnaire
de façon libre (Charles IXde Chénier et L ‘Ami des lois de Jean-Louis Laya).
À la tyrannie politique et à l’obscurantisme
religieux, on opposa la philosophie nouvelle du
siècle des Lumières. [...1 Témoigne de ce fait
Charles iX [...] Mais lorsque l’Ami des lois de
Laya se proposa de reproduire sur scène tes
rivalités qui dressèrent Montagnards et Girondins,
la censure révolutionnaire s’est montrée beaucoup
plus violente que celle de l’Ancien Régime.393
De fait, le droit de représenter, c’est le droit à une parole mise en scène
qui ne se soumet plus à aucune censure si ce n’est celle, civile ou pénale, de la
loi. Après le 13 janvier 1791, le droit de représentation c’est, contrairement au
contexte de l’Ancien régime où il n’était pas toléré de mettre le souverain sur la
Marcelle Ramzi, « Peut-on parler d’un théâtre de la Révolution ? », dans Actes du séminaire
Lumières et Révolution française, Le Caire, Centre d’études françaises et le Département de
traduction et d’interprétation, Service culturel de l’Ambassade de France au Caire, 1990, P. 13.
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scène394, le droit d’interpréter tous les personnages, toutes les situations et toutes
les lectures possibles de l’histoire, du réel. La libération du théâtre, c’est donc la
libération des auteurs dramatiques des grilles de lecture dictées ou convenues, en
vue de sa représentation et de sa traduction selon le génie de leur imaginaire
individuel. Le droit de représenter le monde en fonction de la subjectivité des
créateurs dramatiques, c’est la reconnaissance de leur prérogative traductive ainsi
que de leur responsabilité vis-à-vis du public dont la naissance coïncide
également. En effet, au moment même où l’auteur est en mesure de traduire son
imaginaire sur les planches, moment où il se traduit en justice au tribunal de
l’opinion publique395, cette dernière acquiert la responsabilité de recevoir la
traduction de l’auteur conformément aux valeurs qui l’ont institué citoyen et
libre. Ainsi, le droit de représentation qui est né en 1791 est tout à la fois celui de
traduire librement la réalité (drame historique, tragédie, comédie, farce, dérision,
etc.) que celui de traduire l’imaginaire dramatique au tribunal de la critique
publique.
C’est dire que le «droit de la traduction », qui n’est pas encore né dans
l’histoire officielle du droit d’auteur, est pour ainsi dire déjà présent au travers de
la représentation théâtrale de la Révolution. De fait, s’il ne s’agit pas du droit
pécuniaire ni de celui d’autorisation qui reviennent à l’auteur lorsque son oeuvre
est traduite, comme il sera proposé plus tard dans les conventions nationales et
internationales, mais du droit de l’auteur à revendiquer la liberté de traduire son
imaginaire et de l’interpréter sur la scène de la représentation théâtrale. Si bien
que lorsque Beaumarchais — pressé par ses confrères du comité des auteurs
dramatiques, des gens de lettres ainsi que par des imprimeurs et des libraires, tous
lésés par la contrefaçon — intervient dans le domaine de l’édition en proposant un
projet de décret pour combattre le fléau des gens du métier, tous bords confondus,
Voir Marie-Laurence Netter, « L’intégration de nouvelles valeurs par le théâtre », dans L.
Garbagnati et M. Gilli (éd.), Actes du colloque Théâtre et révolution, Besançon, Annales
littéraires de l’Université de Besançon, 1989, p. 25.
Voir Keith Michael Baker. Au tribunal de l’opinion. Essais sur l’imaginaire politique au
XJ’HIè,ne siècle, Traduit de l’anglais par Louis Evrard, Paris Payot, 1993.
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il stipule à l’article premier: «Que toute production littéraire ou scientifique, soit
originale, soit traduite d’une langue étrangère [...] est la propriété de son
Auteur. »396 C’est dire que le droit de traduction tel qu’il apparaît dans ce texte
n’est pas le droit de l’auteur dans la traduction de son oeuvre, mais il s’agit avant
tout du droit de l’auteur de la traduction dans l’oeuvre traduite. Le droit du
traducteur dans la traduction avant celui de l’auteur de l’oeuvre originale
étrangère.
Cela dit, avant d’avoir été confronté à la question internationale (19ème
siècle) qui consiste à savoir s’il faut protéger les auteurs étrangers en leur assurant
leurs droits pécuniaires lorsque leurs oeuvres sont traduites en France, on se
soucia d’abord de la reconnaissance des droits (pour l’autorisation) de la
traduction faite en france et en langue étrangère d’une oeuvre d’un auteur
français397. Tel est l’objet du souci de Beaumarchais lorsqu’il fit appel à
Beaumetz, un de ses débiteurs et membre de l’Assemblée nationale:
Le 10 septembre 1791, Beaumarchais tente de le
convaincre par écrit que la traduction en france
d’une oeuvre d’un auteur français doit être soumise
à l’autorisation de ce demier, alors qu’une
traduction faite à l’étranger échappe au contrôle de
l’auteur français.398
Malgré la modernité des idées de Beaumarchais qui milite en faveur du
droit des auteurs traduits, il reste que les droits du traducteur
— autre catégorie
d’auteur indirectement reconnue dans son projet de décret susmentionné
— ainsi
que les droits de l’auteur étranger ne constituent pour lui qu’un souci secondaire
nul ne pourra faire représenter en France sur un
théâtre de France la pièce d’un auteur français
vivant, traduite dans une langue étrangère, sans la
396 Opinion du Comité des auteurs dramatiques et gens de lettres, imprimeurs et libraires (5 juin
1791). Archives de Beaumarchais, col!, part., XVIII, 9. Cité par J. Boncompain, Op. cit., p. 309.
C’est nous qui soulignons.
Le problème concernait surtout les opéras où coexistaient textes et musiques. Du reste, les
textes étaient souvent traduits de la langue italienne.
J. Boncompain, Op. cit., p. 327.
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permission formelle et par écrit de l’auteur
français.3
L’ auteur étranger et « l’étrange auteur »°°, autrement dit le traducteur, —
bien qu’ils soient tous deux auteurs et dignes d’être les bénéficiaires des
plaidoiries de Beaumarchais — sont finalement les laissés pour compte du droit
d’auteur à un moment qui pouvait être considéré comme le faîte de la
reconnaissance de l’auteur. C’est que la parfaite réciprocité n’était pas encore de
mise en la matière, puisqu’il était d’usage « sous l’Empire, d’emprunter librement
aux oeuvres étrangères »:
((C’est [...J un droit reconnu que celui de puiser
dans tes théâtres étrangers. »401
D’un côté, on voyait qu’il était légitime de nourrir la littérature française
par des traductions d’oeuvres étrangères sans se soucier de l’avis de l’auteur
étranger ni de ses droits pécuniaires
(<Le traducteur français enrichit la littérature
française des richesses de la littérature étrangère,
et son travail ne fait de tort à personne. »402
Traduire les autres ne peut être qu’un double bienfait, aussi bien pour le
traducteur que pour ceux qui sont traduits. Le caractère négatif, souligné par les
législations contemporaines, de la traduction non autorisée et non rétributive des
droits reconnus à l’auteur original ne tient pas en compte les bénéfices possibles
d’une libération des traductions de toutes les contraintes administratives et
financières qu’ elles impliquent403.
D’un autre côté, la traduction de soi par les autres, réalisée sur son propre
sol, ne peut être appréciée autrement que comme un vol, ou tout au moins un tort
susceptible d’être sanctionné par la loi. L’enrichissement des littératures
Pétition adressée à I ‘Assemblée nationale sur la représentation en France des pièces
françaises traduites en langue étrangère (17 septembre 1791). Archives de Beaumarchais. Cité
par J. Boncompain, ibid., p. 32$.
400 Une façon délibérée d’exprimer la secondarité et la marginalité du traducteur.
401 Pétition adressée à / ‘Assemblée nationale sur la représelltation op. cit., p. 329.402 Ibid., p. 328.
403 Nous y reviendrons plus bas.
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étrangères par les oeuvres françaises (quoiqu’en france) à l’époque de la plus
grande influence de la langue française en Europe n’était pas perçu comme un
enrichissement véritable puisqu’il s’agit de l’intérêt des autres. La France donnait
à lire dans sa propre langue, mais pas dans les langues d’autrui. On peut se
demander à cet égard ce qui advenait du droit des auteurs d’oeuvres que la France
traduisait avec l’évident parti pris d’appropriation, à l’instar des traductions
françaises de Shakespeare.404
Mais il ne faut pas pour autant conclure à la victimisation du traducteur ou
de l’auteur étranger. En effet, même si ce n’est pas un auteur qui le souligne et
l’explicite, il n’en reste pas moins que le principe du droit de traduire et sa
légitimité sont clairement établis par Beaumetz. Dans sa réponse à Beaumarchais,
il dit, «non sans avoir en partie raison » remarque Boncompain:
Je reste dans l’opinion que ce n’est pas dérober un
ouvrage que de le transporter d’une langue dans
une autre, et que la traduction est la propriété du
traducteur, comme l’original est celle de
l’auteur.405
Ainsi, le théâtre est-il ce lieu et à la fois cette occasion pour le droit de
traduction d’interroger le principe de propriété si sacré du droit d’auteur à Faune
du principe de liberté qui sous-tend plus immédiatement la revendication du droit
de représenter, d’interpréter et de traduire une idée, un imaginaire dans les formes
scéniques, que ce soit celles de l’opéra ou de la tragédie.
Si le théâtre a pu être pour les révolutionnaires « un besoin [...sacrifiant]
de manière croissante aux passions politiques »406 et recouvrir une importance
quantitative qui est généralement évaluée à 2000 pièces jouées pendant la
404 Voir supra.
405 Cité par]. Boncompain, ibid., p. 327.
406 Jean-Louis et Maria flandrin, « La circulation du livre dans la société du I 8eme siècle : un
sondage à travers quelques sources », dans françois Furet et ail. (éd.), Livre et société dans la
france duXJ’Hf siècle, Paris, Mouton & Co., 1970, p. 67.
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décennie 1789-1799°, la presse périodique (journaux, brochures, pamphlets et
placards) a joué un rôle tout aussi fondamental dans les domaines communs de la
vie politique et littéraire de l’époque. En effet, même si les historiens s’excusent
de l’approximation de leurs chiffres, il reste que leur importance est éloquente,
puisque le marché passe entre 1789 et 1790 de 166 journaux à 335, régressant en
1791 (236) pour se stabiliser en 1792 (216)°.
Outre ces considérations quantitatives, on peut dire qu’un autre point
conmiun entre le théâtre (révolutionnaire tout particulièrement) et la presse409 tient
dans leur caractère éphémère. Bien que l’un ressortisse de l’oral et l’autre de
l’écrit, il demeure évident que leur fugacité est intimement liée au contexte qui
les accueille. Bien que publiable comme toute oeuvre littéraire, le théâtre, tel que
reproduit sur la scène, s’il ne conserve de son déroulement que les fortes
impressions qui en ont fait l’instrument privilégié de la diffusion des idées, n’en
reste pas moins le lieu d’un événement évanescent. Quoique matériellement plus
tangible dans une perspective historiographique, la presse révolutionnaire porte la
même caractéristique de n’avoir qu’un très bref mais puissant impact sur ses
lecteurs. Qu’est-ce à dire?
En fait, si le théâtre est l’espace traductif à la fois des acteurs de la
Révolution et de la révolution des auteurs du fait des transferts de sens et
d’intérêts qui s’y jouent, on peut dire par conséquent qu’il s’agit également d’un
espace interprétatif au sens où non seulement l’on donne à représenter, mais où la
traduction n’a d’autres supports que l’oralité et la fugacité de sa performance. Par
effet de translation, risquerions-nous, il semble bien que la presse offre un espace
similaire puisque, d’une part, le journalisme révolutionnaire — qui n’existait pas
407 Voir R. Tarin, Op. cil., pp. 290-291.
408 Cf. Gilles Feyel, La presse en France des origines à 1944. Histoire politique et matérielle,
Paris, Ellipses, 1999, pp. 44-45. Pour un exposé plus détaillé, voir la somme de Claude Bellanger
(éd.), Histoire générale de lapressefrançaise, 5 vol., Paris, PUF, 1969 (Cf volume 1); Aima
Soderhjelm, Le Régime de la presse pendant la Révolution, 2 vol, Genève, Slatkine Reprints,
1970 [éd. ong. Paris, 1900-1901J (Cf. volume 1, pp. 109-153).
409 A des fins de simplification, nous utiliserons pour parler de la presse périodique et des
différentes formes qu’elle a recouvertes pendant la Révolution, le seul terme « presse » au sens
moderne.
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que par le pouvoir de reproduction rapide des sténographes de l’Assemblée —
vivait dans un vaste jeu de miroirs et de réflexions nourri des subjectivités
individuelles et partisanes, elles-mêmes indéfiniment retraduites. D’autre part, ce
journalisme avait lieu à une époque où, par définition, les événements n’ont plus
de durée, aussi bien parce que la plupart des plaidoyers et prises de position se
veulent situés au niveau des fondements et des principes universels, que parce
que leur enchaînement ne permet plus de mesurer le temps, mais seulement d’en
comptabiliser l’infinité des occurrences. Ainsi, peut-on avancer que la presse est
un lieu où le droit de traduire et de (se donner à) représenter est une revendication
à la liberté, si bien que malgré le désir d’émancipation et de détachement du
système répressif de l’Ancien régime, le pouvoir révolutionnaire a dû réprimer
certaines ardeurs journalistiques qui ne mâchait pas ses critiques à son endroit.
Consacrée dans le onzième article de la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen proposée par le duc de La Rochefoucauld et adoptée le 24 août
1789, la « libre communication des pensées » est pourtant discutée à l’Assemblée
nationale à peine deux mois après sa proclamation suite aux libelles dénoncés par
certains députés, non pour eux-mêmes, «mais pour l’assemblée à laquelle il
importe que ses membres ne soient pas ainsi couverts d’infamie »410. Dès lors, et
sous la pression d’une presse de plus en plus critique — que ce soit du côté des
révolutionnaires ou de celui des monarchistes
—, les députés de l’Assemblée
«s’accordent à souhaiter que le comité de constitution présente sans délai un plan
d’organisation de la presse et un projet de loi contre les libelles. »“ Le 20janvier
1790, l’abbé Sieyès présente au nom du comité de constitution un Projet de loi
contre les délits qui peuvent se commettre par la voie de l ‘impression et par la
publication des écrits et des gravures, etc.412 Introduisant les avantages de la
410 Aima SLderhjeim, Op. cit., p. 115.
4l1 Ibid., p. 117.
412 Cf. Procès-verbal de / ‘Assemblée Nationale, vol. XI, pp. I-24, voir aussi Buchez et Roux (ed.),
Histoire parlementaire de la Révolution française, Paris, vol. IV, pp. 273-288. A. Sderhjeim note
que bien que Sieyès ait conçu le projet, il est dit dans une brochure contemporaine qu’il avait été
aidé dans ce travail par Condorcet. De fait, il nous rappelle toute la première partie des Fragments
sur la liberté de la presse composés déjà en 1776. Ibid., p. 11$.
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liberté de la presse, Sieyès n’en nuance pas moins l’objet de son projet, puisqu’il
ne s’agissait pas de consacrer à proprement parler une liberté de la presse déjà
établie, mais de proposer une loi qui en réprimerait les abus, tout en étant un
modèle:
Avez-vous besoin d’une bonne institution, laissez
la presse vous servir de précurseur; laissez les
écrits des citoyens éclairés disposer les esprits à
sentir le besoin du bien, que vous voulez lui
faire.413
Ce qui est particulièrement intéressant dans ce projet, c’est le fait qu’au
moment même où l’on cherche à limiter les publications séditieuses, Sieyès
présente en fait le premier projet de loi jamais soumis pour réguler les droits des
libraires (incluant éditeurs et imprimeurs) et des auteurs. De fait, la première
articulation législative d’un droit pour protéger la propriété des auteurs contre les
contrefaçons apparaît dans un projet qui met en avant des procédés de police
répressifs.
Mais il ne s’agit pas en ce moment d’une loi pour
encourager l’usage utile, mais d’une loi pour
réprimer les abus de la presse.414
Ainsi, bien que le projet de loi fut fortement critiqué et finalement rejeté
par l’Assemblée, il reste que nous ne pouvons manquer de souligner le fait que
c’est dans le cadre d’une loi en vue de limiter « la libre communication des
pensées » par voie d’impression qu’apparaît la première tentative de donner aux
auteurs une reconnaissance légale de leurs droits. Si bien que ce n’est pas dans
l’esprit d’une volonté d’accorder, voire de garantir la liberté d’expression aux
auteurs que ce texte a été soumis, mais dans celui d’engager leur responsabilité415.
Puisque les circonstances qui ont réclamé ce projet posaient le problème de la
profusion de publications séditieuses, il était nécessaire de souligner la
413 Buchez et Roux (ed.), Histoire parlementaire de la Révolutionfrançaise, 1V, p. 276.
414 Condorcet, Fragments sur la liberté de la presse (1776), in Marie-Jean-Antoine Caritat
marquis de Condorcet, OEuvres de Condorcet, éd. M.-F. Arago, Paris, Didot, 1847, vol. Xl, pp.
253-314.
Voir l’article d’Anne Latoumerie, «Petite histoire des batailles du droit d’auteur », publié dans
plusieurs sites sur Internet, notamment à http: mp3.deepsound.net intbs utiles d.phpicl 00(113
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responsabilité légale de l’auteur pour tout ce qu’il publie comme étant la
conséquence immédiate de la reconnaissance de sa propriété. Une telle
reconnaissance implique donc celle de pouvoir en répondre devant la loi. En fait,
Sieyès semble nous dire qu’avant même de prétendre à l’établissement des
prérogatives attachées à la qualité d’auteur, dont celle de la perception des droits
qui lui reviennent, il faut que celui-ci ne puisse se dérober aux conséquences des
attributions que lui a conférées son travail. Sorte de censure a posteriori, la liberté
de s’exprimer se paye d’abord de la responsabilité de s’exposer à une mise en
question publique pour tout ce qu’on publie416. Les droits patrimoniaux417 dont
bénéficie l’auteur, n’étant que le résultat d’une attribution conditionnée par la
responsabilité civile qui la précède, ne sont donc pas au regard d’une telle
conception aussi premiers que ne l’avaient indiqué les auteurs dans leurs
plaidoyers pour justifier la reconnaissance de leurs droits.
Avant de tirer les conséquences de l’échec du projet de loi de Sieyès, il
importe d’en relever quelques éléments d’information pertinents à notre
discussion. En effet, peut-être faut-il souligner que dans ta mesure même où le
comité de constitution a mis pour premier article que « la présente loi n’aura
d’effet que pendant deux ans », tout règlement du statut des auteurs dans ce projet
est par conséquent temporaire et ne peut correspondre à l’aspiration des auteurs
qui cherchent à faire reconnaître des droits qu’ils estiment avoir implicitement
dans les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen.
Ensuite, en plus du fait que le droit de propriété est reconnu dans le cadre d’une
loi de police contre les publications séditieuses et les contrefaçons, les mêmes
articles relatifs à ce sujet se situent, non pas dans la partie concernant la
responsabilité (Titre II), mais dans le premier des trois titres du projet intitulé
« Des délits et des peines » (articles 2 à 22). Cependant, on note que dans l’article
12
— sorte de clause de sauvegarde contre l’abus de limitation
— l’attachement à la
416 Keith Michael Baker, Le tribunal de l’opinion, Op. cit.
417 Droits cessibles monnayant finance et transmissibles. En d’autres ternies, l’objet même de la
propriété.
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liberté et la reconnaissance de sa primauté par les révolutionnaires confirment ce
que l’abbé Sieyès avait annoncé dans son préambule:
...[D]’elle-même, la liberté embrasse tout ce qui
n’est pas à autrui; la loi n’est là que pour
empêcher qu’elle ne s’égare: elle est seulement
une institution protectrice, formée par cette même
liberté antérieure à tout, et pour laquelle tout
existe dans l’ordre social.418
De même, il n’est pas anodin de relever que, de la même manière que
nous avions indiqué que la presse de l’époque révolutionnaire est tributaire d’une
temporalité équivalente à celle de l’oralité théâtrale, Sieyès compare
l’imprimerie, dont il fait l’éloge, à «la voix de l’orateur sur la place publique
d’Athènes et de Rome », puisque «par elle, la pensée de l’homme de génie se
porte à la fois dans tous les lieux, elle frappe pour ainsi dire, l’oreille de l’espèce
humaine entière. »419 Avec une telle comparaison, nous sommes d’emblée dans un
espace traductif: à la fois orale, éphémère, spontanée, influente et de portée
mondiale, la parole imprimée selon l’imaginaire révolutionnaire est
transformatrice par définition: «L’imprimerie a changé le sort de l’Europe; elle
changera la face du monde. »420
Le paradigme traductif est d’autant plus opérant dans le discours de
Sieyès qu’il se confond avec l’image, chère à Voltaire, du c< commerce de la
pensée ! > comme lieu d’échange. Marchandise avant l’heure, le produit de la
pensée est d’abord celui d’un travail qui ne doit sa possibilité d’exister qu’à la
condition d’être libre et de circuler librement (« l’instruction et les vérités
nouvelles ressemblent à tous les genres de produits; elles sont dues au
travail »)421
Sur les quarante-quatre au total, les articles 14 à 21, mêlant tout à la fois
propriété, contrefaçon, éditions nationale et étrangère, théâtre, musique et
418 Buchez et Roux, Op. cit., p. 274. C’est nous qui soulignons.
419 Ibid., p. 276.
420 Id.
421 Ibid., p. 277.
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gravures sont pourtant les plus dignes d’intérêt. En effet, alors que dans l’article
14 la propriété de l’auteur est assurée en déclarant «contrefacteur» «toute
personne convaincue d’avoir imprimé un livre pendant la vie d’un auteur, ou
moins de dix ans après sa mort, sans consentement exprès et par écrit, ou celui de
ses ayans-cause (sic) », l’article 15 souligne que c< l’article précédent ne s’étend
pas aux éditions faites en france », et qu’en fait la loi excepte de la protection
réservée aux auteurs dans leur propriété toutes les «éditions faites en France des
ouvrages imprimés originairement en pays étrangers. » Autrement dit, la
contrefaçon de livres imprimés originairement en france est un délit, alors que
celle qui concerne des livres d’origine étrangère n’en est pas un.
Notons rapidement que l’expression alternative qu’utilise Sieyès pour
évoquer la contrefaçon c’est : «édition furtive ». Elle est d’autant plus
significative qu’elle permet d’articuler de façon très paradoxale la clandestinité et
la discrétion à la brièveté. L’imprimé contrefait, dans la conception
révolutionnaire, bien que forcément souterrain, n’en reste pas moins discontinu,
éphémère.
Dans l’article 16, la rétribution de l’auteur est évoquée, mais non pas
selon les termes très précis que les auteurs dramatiques ont exposés dans ce qui
deviendra la loi de 1791. En fait, il s’agit du droit qui revient aux auteurs
contrefaits en France lorsque des libraires ont « en leurs magasins des éditions
anciennes, furtives ou étrangères », ils doivent sous peine de sanction, déclarer
leurs stocks et se soumettre «à payer à l’auteur une rétribution proportionnée au
nombre et à la valeur » de la quantité d’exemplaires contrefaits. Si la question de
la rétribution des auteurs est aussi marginale, ou tout au moins peu explicite sous
la plume de l’auteur du célèbre Qu ‘est-ce que le Tiers-État ? comparé à la
primauté qu’elle recouvre auprès des auteurs dramatiques, est-ce à dire pour
autant que l’intégrité de la propriété de l’auteur est fragilisée?
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Presque un an jour pour jour sépare l’article 18 du décret sur le droit de
représentation défendu par les auteurs dramatiques en janvier 1791, et six mois de
plus pour la loi confirmative de juillet.
Les pièces de théâtre, soit imprimées, soit
manuscrites, ne pourront être jouées sur aucun
théâtre public, pendant la vie de l’auteur, ou moins
de cinq ans après sa mort, sans son consentement
exprès et par écrit, ou celui de ses ayans-cause.422
Alors que l’article évoque la tombée dans le domaine public des pièces
dont l’auteur dramatique est mort depuis cinq ans au moins (similaire à l’article 2
de la loi de janvier 1791), le projet de loi de Sieyès combine aux écrits en tout
genre le théâtre, la musique imprimée, la musique du théâtre et les gravures.
Ainsi, les droits de représentation (article 18), de reproduction (articles 14 et 15)
et de compensation (article 20) se retrouvent-ils tous dans le même texte
contrairement à ce qui adviendra plus tard, puisque les deux premiers droits
bénéficieront chacun d’une loi séparée (1791 et 1793).
Pour ce qui concerne le second titre du projet De la responsabilité, qui va
de l’article 23 à 33, on n’en retrouve plus aucune trace dans les deux décrets qui
seront adoptés ultérieurement. Après avoir délimité dans les trois premiers
articles les libertés des auteurs et des imprimeurs en exigeant qu’ils indiquent leur
nom et adresse sur l’ouvrage, l’article 26 affirme « la liberté antérieure à tout »
évoquée dans le préambule du discours de Sieyès:
Aucun citoyen ne pourra être puni pour avoir
composé, imprimé, publié ou vendu un ouvrage ou
une gravure, si cet ouvrage n’est pas jugé être dans
un des cas déterminés par les articles précédents
[...J Le présent article regarde aussi les
comédiens.. 423
Dans l’espace traductif que propose le théâtre, qu’il soit celui de la scène
ou celui de la Révolution, la responsabilité de l’interprète répond à celle de
l’auteur. En effet, on ne peut concevoir d’expression originale responsable si ce
422 Ibid., p. 284.
423 Ibid., p. 285.
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n’est au travers d’une traduction-représentation qui se veut de la même exigence
éthique. Le droit de traduire une oeuvre, s’il n’est pas engagé par un souci éthique,
ne se distinguerait finalement pas beaucoup de la contrefaçon. De fait, dans
l’ordre d’apparition, on peut remarquer qu’avant de souligner la responsabilité de
l’auteur, c’est celle de ses interprètes, des metteurs en scène de son oeuvre qui est
évoquée en premier. Il en sera de même dans les trois articles suivants (27, 2$ et
29) lorsque ce sont les libraires (exposants, vendeurs et distributeurs) que l’on
mentionne en premier, puis les imprimeurs et enfin les auteurs.
Quel que soit l’intérêt de la dimension éthique du projet de loi de l’abbé
Sieyès, il reste que « [n]i l’Assemblée nationale, ni le public ne partagèrent l’avis
du comité; [il] ne répondait point à ce que l’on attendait [...]
À part quelques journaux tels que le Point dujour,
qui le trouvèrent excellent, tous les autres
s’élevèrent contre ce projet ; à I’unanimeté (sic) ils
désignèrent Sieyès comme un adversaire déclaré
de la liberté de presse.424
De fait, ce qui a retenu le plus l’attention des commentateurs, c’est
l’article 3 où l’on rend l’auteur complice des séditions commises après la
publication de son écrit. Ce fut le cas de Brissot de Warville qui attaqua le projet
très sévèrement.
Quoi, parce que deux témoins, corrompus, ou
trompés déposeront qu’un ouvrage dicté par
l’esprit de liberté, mal entendu par des ignorants,
mal interprété par des ambitieux, à (sic) pu
chauffer les têtes du peuple, vous condamnerez à
la mort l’écrivain respectable qui, dans son
cabinet, n’aura songé qu’à servir la cause des
opprimés, sans armer leurs mains de poignards !425
Tout est là, il s’agit d’une question d’interprétation. Si l’auteur, le
journaliste (c’est surtout lui qui est visé) est un interprète des événements qui
animent sa société et que la loi lui impute la responsabilité d’actes violents
424 A. Sderhjelm, Op. cit., p. 123.
425 Brissot, Première lettre sur les libelles. Cité par Sôderhjelm, ibid., p. 124. C’est nous qui
soulignons.
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possibles suite à l’interprétation selon laquelle ses écrits ont incité à la rébellion,
le droit de traduire l’événement, l’histoire se transforme alors en un droit à
traduire en justice toute médiation, ce qui corromprait toute chaîne possible de
transmission, autrement dit le droit à la parole, purement et simplement. En
revanche, la définition des mots est ouverte à tous les malentendus, puisqu’on
«n’a pas défini ce que c’était que la sédition: on laisse à ce mot tout son vague
en sorte qu’on fournit par là même des armes aux tyrans, aux aristocrates, qui
appelleront séditieux les efforts faits par la liberté pour les massacrer. »426
Manifestement, le journalisme de Brissot — comme celui de la plupart des
contemporains de la Révolution —, voire plus que tout autre, est empreint de
l’idéologie politique dont il se réclame. L’interprétation, biaisée par le contexte
de sa réalisation, veut assumer sa tâche dans la revendication de sa liberté de
créer, si ce n’est de manière artistique, tout au moins politiquement, l’espace
d’une nouvelle culture, celle de l’esprit critique et du droit à la retraduction
infinie des idées.
De fait, les tentatives de l’Assemblée nationale à prendre des dispositions
légales définitives sur la question de la presse et de la marge de liberté qui lui est
octroyée se sont heurtées à de vives contestations pendant toute l’année 1790 et
plus de la moitié de l’année suivante. Mais, note S5derhjelm, «peu à peu cette
désapprobation devint plus molle »,jusqu’au jour où vers la fin août 1791, malgré
plusieurs séances très orageuses, un projet de loi relatif à la question de la presse
est finalement adopté. «Cela tient à ce que, à mesure que le temps s’avançait, un
public toujours plus nombreux commençait à distinguer la liberté véritable de la
licence qui régnait; on venait à comprendre que l’ordre légal n’était pas une
limitation de la liberté... »427
Or, ce qu’il advint entre temps, c’est que la question des droits des auteurs
a été délibérément séparée de celle de la liberté de la presse. On peut dire avec C.
426 Ibid., p. 124-125.
427 Ibid., p. 153.
156
Hesse que « [tJhis separation significantly depoliticized the property issue. »428 En
effet, si la propriété littéraire des auteurs est d’abord affaire de responsabilité, elle
ne peut pas devenir ce qu’en fera le code civil napoléonien : jusqu’à l’objet d’un
abus429. Il fallait également que la liberté de l’espace public soit garantie pour que
la critique soit non seulement possible envers le pouvoir et ses hommes, mais
qu’elle le soit également envers les intérêts matériels, les biens. Cela étant dit,
faut-il pour autant se féliciter aujourd’hui de la séparation des dimensions éthique
et politique de la question des droits d’auteur alors que l’on sait le levier politique
et économique extraordinaire qu’elle constitue entre les pays industrialisés et les
pays en développement?
De plus, après le transfert de pouvoir de la Constituante à l’Assemblée
législative le let octobre 1791, la propriété littéraire passe non seulement d’une
mesure de répression policière contre les publications séditieuses à son règlement
en tant qu’intérêt commercial, mais désormais de la juridiction du Comité sur
l’agriculture et le commerce au nouveau Comité sur l’instruction publique,
présidé par Condorcet et dont Sieyès est également membre. Ce changement de
domaine thématique portant le droit d’auteur à devenir un enjeu éducatif et
d’encouragement à la connaissance nous indique que les influences américaines
de Thomas Jefferson sur les principes d’éducation démocratiques et d’égalité des
chances développées en 1779430 pourraient avoir éventuellement atteint les esprits
de ceux qui ont formulé les premières lois relatives aux droits des auteurs. En
effet, on peut remarquer à ce propos la perspective éducative, sinon instructive du
fameux article de la Constitution états-unienne de 1787 qui « . . . promeut le
progrès des sciences et des arts utiles en garantissant aux auteurs et inventeurs,
42$ Caria Hesse, Pub!ishing al7d Cultural Politics in Revohitionan’ Paris, 1789-1810, Berkeley,
Los Angeles, Oxford, University ofCalifomia Press, 1991, p. 115.429 Voir b?fra.
430 Voir l’article d’Eiaine McAllister, « Condorcet and Jefferson on Education », in David
Williams (ed.), Condorcet Studies 11, New York, Peter Lang, 1987, pp. 87-1 17.
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pour des durées limitées, le droit exclusif de leurs écrits et inventions
respectifs. »‘
Par ailleurs, on peut également noter que dans le rapport de Le Chapelier
celle perspective éducative est autrement présente puisqu’elle intègre la question
de l’intérêt public (« après le délai de cinq ans, les ouvrages des auteurs sont une
propriété publique »)432• Mieux, dans son préambule au projet de loi qui sera
adopté, le député ne souligne pas les droits des auteurs en premier, mais ceux du
public (« ils reconnaissent et même ils invoquent les droits du public. Alors
que des juristes d’aujourd’hui désavouent la possibilité même d’une expression
similaire, il se trouve qu’au moment même de plaider pour les droits des auteurs
d’un côté, on se soucie de poser de façon très claire, d’un autre côté, que le public
possède des droits équivalents et tout aussi sacrés. De fait, si l’on reconnaft enfin
aux auteurs la valeur que, envieusement, Voltaire leur voyait accordée en
Angletene déjà au début du siècle, c’est tout de même dans la perspective de
nourrir le public français des fruits de son patrimoine culturel.
Le public devait avoir la propriété de ces chefs-
d’oeuvre, qui, plus & mieux que les conquêtes de
Louis XIV, ont illustré son règne; & chacun
devait être maître de s’emparer des ouvrages
immortels de Molière, de Corneille & de Racine,
pour essayer d’en rendre les beautés & les faire
connaître.434
L’instruction du peuple ainsi conçue constitue en quelque sorte une
traduction, au sens où l’appropriation des oeuvres littéraires n’est envisagée que
dans la mesure où c’est pour les rendre et les faire connaître, autrement dit de les
retraduire, de les faire représenter, pas seulement sur les planches de la scène
théâtrale, mais également dans l’imaginaire des générations futures, au travers
431 Constitution des États-Unis d’Amérique (1787), article I, section, 8, clause 8. Notre traduction.
42 Rapport fait par M Le Chapelier au nom du Comité de Constitution sur la pétition des auteurs
dramatiques, 13janvier 1791, Paris, Imprimerie Nationale, 1791, p-4.
‘ Id.
Ibid., p. 5. C’est nous qui soulignons.
15$
d’autres oeuvres littéraires, d’autres interprétations de tel ou tel trait du génie
antérieur.
La stratégie, certainement inspirée par Mirabeau, consiste donc à
présenter les auteurs comme les serviteurs du bien public, par opposition aux
intérêts spécifiques des éditeurs-imprimeurs et des directeurs de théâtre.435 En
effet, en présentant leurs adversaires sous les espèces de l’intéressement purement
matériel, les auteurs se hissent non seulement au statut de guide et de précepteur
de la nation436, mais également à celui de héraut presque désintéressé des
considérations pécuniaires. Compris dans ce sens, on peut se demander si les
objectifs du droit d’auteur tendent plutôt à masquer ou à révéler ses véritables
aspirations. Envers et contre les stéréotypes ainsi que les idées reçues les plus
courantes sur le droit de propriété littéraire, ce dernier ne se résume ni à la gloire
ni aux bénéfices matériels dus aux auteurs qui, selon l’expression de
Beaumarchais, «pour en jouir seulement une année, la nature [les] condanme à
dîner trois-cents soixante-cinq fois. Le droit d’auteur est d’abord et avant tout
une revendication de la liberté d’expression, mais aussi la reconnaissance de la
responsabilité des producteurs de culture envers leurs concitoyens, fussent-ils
outre-frontières.
Malgré le transfert de la question des droits de propriété littéraire du cadre
de la répression policière des publications séditieuses vers le Comité d’instruction
publique, les auteurs avaient cependant toujours besoin de mesures législatives
pour protéger leurs oeuvres contre la contrefaçon, «plaie du siècle [qui] a pris des
proportions désastreuses avec la volatilisation de l’autorité royale, la disparition
C. Hesse, Op. cit., p. 116-117.
436 Confirmé par la translation des cendres de Voltaire au Panthéon le 3 1 mai 1791, décrétée par
l’Assemblée nationale ; et celles de Rousseau transférées le 11 octobre 1794.
Beaumarchais, Compte rendu de l’affaire des auteurs dramatiques, in OEuvres complètes,
Lebige frères, 1832,6 vol. ; rééd. Par Edouard fournier, Paris, Laplace-Sanchez, 1876, p. 585.
Cité par J. Boncompain, Op. cit., p. 103.
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du privilège et la suppression de toute censure. Les auteurs dramatiques, pillés
par les théâtres, le sont tout autant par les libraires.
Après l’adoption du premier décret du 13 janvier 1791, Beaumarchais
écrit son Opinion du Comité des auteurs dramatiques et gens de lettres,
imprimeurs et libraires, déjà mentionné plus haut, avec un projet de huit articles
dont la moitié est consacrée à la prévention et à la répression. Mais le projet, que
Sedaine a la maladresse de soumettre aux Académiciens, n’obtient pas leur appui
et fait long feu. En attendant, une loi confirmative de la propriété littéraire des
auteurs dramatiqu’s soumise par le comité de constitution est adoptée le 19 juillet
1791 et confirme l’exclusivité de leurs droits sur leurs oeuvres ; elle renforce leurs
prérogatives auprès des directeurs de théâtre de province qui devront produire une
autorisation écrite des auteurs et leur payer leurs droits. Les directeurs de théâtres
ne l’entendent pas de cette oreille et «bombardent l’Assemblée de pétitions
vengeresses contre la loi nouvelle. À ces coups, les auteurs répondent par un
rapport présenté au Comité d’instruction publique par Quatremère le 2 janvier
1792, puis relu le 23janvier et une dernière fois le 14 mai, cette fois accompagné
de six cents exemplaires, imprimés sur le compte de Beaumarchais, à distribuer
aux députés de l’Assemblée. Mais la bataille est âpre : les directeurs de théâtres
repartent à la charge avec un projet de décret sur les théâtres qu’ils présentent au
travers du député Romm&4° et que l’Assemblée adopte le 30 août 1792 «à huit
heures du matin, devant un petit nombre de députés, sans discussion et sans que
le Comité d’instruction publique ait pu donner lecture de son rapport »441, et ce
malgré la pétition de protestation signée par les auteurs dramatiques à l’adresse
du président de l’Assemblée.
Or, l’enjeu de la contrefaçon est si énorme pour tous les auteurs
confondus qu’aux auteurs dramatiques allaient s’ajouter les auteurs et éditeurs de
musique. Mais il appartiendra plus particulièrement aux auteurs dramatiques
438
• Boncompain, Op. cit., p. 307-308.
Ibid., p. 367.
« [CJelui-là même qui fera abolir l’usage du calendrier grégorien », ibid., p. 382.
441 Ibid., p. 3$3.
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d’être les têtes de proue dans la dernière bataille de la décennie révolutionnaire.
En effet, alors que le premier décret de 1791 consacrait le droit de représentation
des auteurs dramatiques, il restait à défendre les droits de reproduction, autrement
dit, les «droits de propriété des auteurs d’écrits en tout genre, des compositeurs
de musiques, des peintres et des dessinateurs »2. Car de façon similaire à
l’interprétation scénique des oeuvres dramatiques par les comédiens, les droits de
reproduction posent le problème de la traduction — aux sens large et restreint
des oeuvres par ceux qui les rendent lisibles ou visibles au public, sans pour autant
léser les auteurs. Dans son bref rapport précédant le projet de décret en juillet
1793, Lakanal souligne en s’exclamant que ceux qui confinent les auteurs aux
«horreurs de la misère », ce sont les (<pirates littéraires [qui s’] emparent
aussitôt » de leurs ouvrages443. Il revient sur la mauvaise interprétation de ces
derniers du sens d’une oeuvre littéraire ou artistique : « . . .les productions d’un
écrivain [ne sont pas] une propriété publique dans le sens où les corsaires
littéraires l’entendent ». Pour l’auteur du préambule du décret, le malentendu
vient d’une mauvaise traduction des contrefacteurs, certainement volontaire, qui
consiste à transformer une propriété privée en une propriété publique. Or, bien
que les motifs de limitation du droit de propriété étaient explicitement tirés de
l’intérêt du domaine public dans le rapport de Le Chapelier en 1791
— ce qui n’est
plus le cas dans celui de Lakanal444
—, ce dernier dépeint néanmoins «l’homme
de génie » comme celui <(qui consacre ses veilles à l’instruction de ses
concitoyens ». En fait, la manipulation du contrefacteur vient du jeu qu’il fait sur
la confusion entre la finalité éducative de la production intellectuelle et la
nécessité de la rendre accessible pour le public afin qu’il se l’approprie. En
montrant les vertus éducatives de la traduction
— quoique contrefraite
— le
442 Intitulé du projet de décret rédigé par Lakanal du 19juillet 1793.
Reproduit dans Augustin-Charles Renouard, Traité des droits d’auteurs, dans la littérature, les
sciences et les beaux arts, 2 vol, Paris, éd. Jules Renouard et Cie, 1838, pp. 325-328.
“ Renouard commente : « Quoique ce décret n’établisse qu’un droit temporaire, le rapport se tait
sur les motifs de la limitation de ce droit à une période de dix années après la mort de l’auteur »,
ibid., p. 325.
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contrefacteur justifie le bienfondé de son entreprise. La traduction serait donc
également manipulatrice et par conséquent infidèle. .
On peut également mentionner le fait qui renforce l’idée selon laquelle le
crédit de l’existence de ces décrets est dû aux auteurs dramatiques, c’est que
même le dernier formulé par Lakanal «est directement inspiré du projet rédigé
par Beaumarchais » il y a un peu plus de deux ans”6. Mais la bataille ne semble
jamais terminée, puisqu’il restait une blessure législative que les auteurs
dramatiques n’ont pas encore soignée. Ils devaient revenir sur la loi de Romme.
En effet, il fallait ressusciter le rapport de Quatremère, qui s’attaquait à la
loi «fatale » instiguée par les directeurs de théâtre, en rappelant le 20 février
1793, par la voix de Marie-Joseph Chénier, au Comité d’instruction publique que
leurs problèmes avec ces derniers demeurent pendants et que le décret du 30 août
1792 restreint de manière injustifiée la propriété dramatique accordée en 1791.
En mars 1793, Baudin remet un rapport où, tout en prenant acte des décrets des
13 et 19juillet 1791 qu’il met au crédit de la Constituante, il les considère moins
comme «une disposition législative qu’une déclaration des droits des auteurs
dramatiques. »“
Or, de nouveau, les auteurs sont confrontés à une mauvaise interprétation,
puisqu’il s’agit cette fois-ci de celle des directeurs de théâtre qui croient qu’en
étant propriétaire d’une copie du texte de la pièce on l’est par conséquent de
l’ouvrage. Baudin réfute l’argument de façon radicale:
Vous êtes propriétaire d’un exemplaire et non pas
de l’ouvrage; car c’est sur cette misérable
équivoque que roule la contestation; 2°
l’imprimeur, ou le graveur, n’a pu transporter un
droit qu’il n’avait pas lui-même ; et l’auteur ne lui
“ Les « Belles infidèles », mode traductif du xvlllème siècle. Voir Michet Ballard et Lieven
D’Hulst (ed.), La traduction en France à l’age classique, Lille, Presses Universitaires du
Septentrion, 1996 ; Lieven D’Hulst, Cent ans de théorie de la traduction. De Batteux à Littré
(1748-1847), Lute, Presses Universitaires de Lute, 1990.
446
• Boncompain, Op. cit., p. 417.
Baudin, Rapport et projet de décret sur la propriété des auteurs dramatiques présentés au no,i
du Comité d’instruction publique, cité par J. Boncompain, ibid., p. 414-415.
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a vendu que celui d’imprimer, et de débiter les
exemplaires, puisqu’en même temps il a traité de
la représentation avec le théâtre de Paris sur lequel
se joue son ouvrage.8
Alors que le décret relatif aux droits de propriété des auteurs d’écrits en
tout genre a été promulgué deux ans, jour pour jour, après que les auteurs
dramatiques avaient obtenu une loi confirmative de leurs droits de propriété, ces
derniers ont réussi en l’espace d’une année (à deux jours près) à faire abroger la
loi qui les avait soumis à des contraintes administratives et réduit leurs droits de
propriété. En fait, non seulement on y voit apparaître une sorte de géométrie du
temps législatif assez remarquable, mais il semble également que les auteurs
dramatiques et les gens de lettres se complètent et se répondent à travers leurs lois
respectives. Pour Boncompain, leur apparente complémentarité, voire la symétrie
qu’ils semblent démontrer n’est que toute théorique puisque, avec leur capacité
d’organisation449 et leur engagement, «preuve est faite que les auteurs
dramatiques [...] sont à la source de la confirmation de la propriété littéraire et de
la sanction du droit de reproduction. » L’auteur se risque même à en chercher la
cause et à se demander « {cJomment expliquer le dynamisme particulier des
auteurs dramatiques?
Peut-être parce que leur domaine d’élection est le
spectacle vivant. S’ils écrivent en chambre, ils
doivent affronter les comédiens et le public. Leur
tempérament n’est pas le même que celui de
l’auteur littéraire qui ne s’adresse qu’à un libraire
et dont la relation avec le public ne se fait que par
la médiation du livre, et dans le temps.45°
À l’heure de la Révolution et de son spectacle généralisé, le théâtre a
fourni les hommes qui pouvaient, sous l’oeil de l’opinion publique et des députés
de l’Assemblée, traduire leurs préoccupations avec tous les ressorts dramatiques
de leur talent, enchaîner les actes de la grande affiche à la conquête de leurs droits
Ibid., p. 416. C’est nous qui soulignons.
Le Bureau de législation dramatique, fondé par Beaumarchais, ainsi que la première société au
monde de perception des droits des auteurs, fondée par Framery. Voir J. Boncompain, Op. cit., pp.
74-91, 284-288, 359-361 et 407-412.
450 Ibid., p. 418.
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et représenter auprès du pouvoir tous les auteurs, tous moyens d’expression
confondus.
À scruter de près les deux lois de 1791 et de 1793, les conditions
historiques de leur promulgation et les enjeux de pouvoirs qui les sous-tendent,
on constate aussi bien la présence de deux grandes orientations philosophiques
qui s’y disputent que deux courants d’intérêts économiques et politiques majeurs.
En ce qui concerne la loi qui consacre le droit de représentation, on sait
que, d’une part, ce sont les comédiens du Théâtre de la Nation qui ont constitué le
mouvement de résistance pour la préservation de leurs privilèges contre la
volonté d’autonomie pécuniaire et de reconnaissance des droits de propriété des
auteurs ; et que, d’autre part’ ce sont ces derniers qui ont été à l’origine de
l’initiative du décret de la loi qui devait garantir leurs droits et libérer les théâtres
de la mainmise des comédiens-français451. C’est dire que l’on est passé d’une
situation où les privilèges royaux des comédiens (sur le répertoire classique et sur
celui des auteurs vivants après qu’ils soient «tombés dans les règles »)
prévalaient à une nouvelle situation où ils ont été abolis et où l’on reconnaît que
c’est aux auteurs des oeuvres eux-mêmes qu’il revient de disposer de leur
propriété et par conséquent de tirer les bénéfices qu’ils méritent (ainsi que leurs
héritiers durant cinq ans après leur mort) en contrepartie du fruit de leur travail.
Ce passage de l’ère du privilège à celle du droit a cela d’important qu’il permet
de découvrir dans l’initiative des auteurs dramatiques le déploiement d’un
processus de transformation proprement «traductif ». Ce qu’ils démontrent, c’est
non seulement qu’ils ont réussi à proposer une lecture nouvelle de la situation du
théâtre et des enjeux de pouvoirs qui l’animent à la lumière de la réalité qui a
suivi la prise de la Bastille et de la nuit du 4 août 1789, mais que la revendication
Sans oublier que, pour la loi confirmative du 19juillet 1791 et celle du let septembre 1793
abrogeant la « loi fatale » contre les auteurs du 30 août 1792, ce sont les directeurs de théâtre qui
constituent le second front auquel les auteurs se sont opposés.
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de la reconnaissance de leurs droits de prérogative et de propriété est en elle-
même celle d’un droit à traduire le privilège des comédiens en une législation de
droit positif en faveur des auteurs.452 Ce qui semblait évident dans le contexte de
l’Ancien régime devient incompréhensible dans celui de la Révolution, si ce n’est
en réalisant, comme l’ont fait les auteurs dramatiques, le travail de traduction
dont nous avons sommairement parcouru les étapes.
De fait, ce qui mettait aux prises comédiens et auteurs dramatiques est
bien loin d’être une simple confrontation d’intérêts, voire de conceptions
différentes du rapport de l’auteur à son oeuvre, il s’agit bien pour nous d’une
opération de réforme profonde, de changement des critères de lecture de ce qui
doit faire autorité dans le partage des droits et la reconnaissance de ceux qui
doivent en jouir de manière prioritaire.
C’est que le contexte de la Révolution lui-même doit nous faire réfléchir
sur la notion de révolution en rapport avec celle de traduction. En dernière
instance, l’action traductive est en elle-même révolutionnaire, puisqu’elle
consiste en un renversement des polarités, la mise des valeurs dans un ordre
différent; en somme, faire du neuf avec ce qui existe déjà — credo équivalent à
celui développé par les théoriciens de l’intertextualité453. Si l’on a évoqué
l’ordonnancement législatif révolutionnaire comme une « invention », le « fruit
du génie » des grands hommes de la Révolution désignés eux-mêmes comme
« les inventeurs » des grands principes universels de la société et de l’État de
droit, il faut néanmoins admettre que la révolution ne constitue pas pour autant la
fabrication d’un nouveau régime de toutes pièces. L’Ancien régime a non
seulement continué à exister à travers la censure et certains privilèges qu’il restait
encore à abolir, mais il sous-tend toujours la réalité actuelle comme le cumul de
l’héritage ancien continue de hanter l’imaginaire du présent. Il en est de même de
tout texte, de tout contexte et de toute invention : il s’agit au fond de
452 On se souviendra que Lakanal, dans son rapport du projet de décret du 19juillet 1793, s’était
étormé que malgré l’évidence du droit des auteurs, il faille la confirmer par une loi positive.
Voir Barthes, Kristeva, Riffaterre, Sollers, etc.
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traductions454, de retraductions d’un substrat donné à tous455, dans un temps et un
lieu spécifiques. Intégré dans la lecture créative de certains, ce substrat constitue
au fond ce que la Révolution a désigné comme une « régénération ».
Dès les premières réunions des États généraux, le terme apparaît jusque
sous la plume du roi lui-même fixant l’objectif de la convocation de l’Assemblée
nationale conme étant « la régénération du royaume ». Si « [t]out le XVIIIe siècle
a rêvé autour des images de la seconde naissance» et de «l’innocence
retrouvée », les tendances philosophiques qui ont nourri la pensée des
révolutionnaires n’étaient pas moins partagées entre deux grandes tendances. La
première qui voyait dans la Révolution la naissance consubstantielle de l’homme
nouveau et le lieu d’un événement miraculeux, selon le langage du prodige
qu’adoptent respectivement un Condorcet ou un Mirabeau:
Un heureux événement a tout à coup ouvert une
carrière immense aux espérances du genre
humain ; un seul instant a mis un siècle de
distance entre l’homme du jour et celui du
lendemain.
Vous avez soufflé sur les restes qui paraissaient
inanimés. Tout à coup une constitution s’organise,
déjà ses ressorts déploient une force active. Le
cadavre qu’a touché la liberté se lève et reçoit une
vie nouvelle.456
Déterminés par la conception d’une temporalité de l’imprévisible et du
surgissement, les révolutionnaires trouvaient dans le modèle des Anciens (les
Romains457 et les Grecs principalement) à la fois « les enfants rêvés de la nature »
« Tout modèle de la communication est également le schéma d’une trans-lation, d’un transfert
de signification horizontal ou vertical ». «A l’intérieur d’une langue, ou d’une langue à l’autre, la
communication est une traduction, Etudier la traduction, c’est étudier le langage ». George
Steiner, Après Babel. Une poétique du dire et de la traduction, traduit de l’anglais par Lucienne
Lortinger, Paris, Albin Miche!, 197$, p. 55-56.
En droit d’auteur, on dirait : du domaine public.
456 Cités par Mona Ozouf « Régénération », dans Mona Ozouf et François Furet, Dictionnaire
critique de la Révolution française p. $23.
« L’histoire est l’objet d’une construction dont le lieu n’est pas le temps homogène et vide,
mais le tempas saturé d’« à présent ». Ainsi, pour Robespierre, la Rome antique était un passé
chargé d’o à présent », qu’il arrachait au continuum de Fhistoire. La Révolution française se
comprenait comme une seconde Rome. Elle citait l’ancienne Rome exactement comme la mode
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et la nouveauté qui vient de leur proximité de l’origine.458 La seconde tendance
concevait en revanche la régénération comme une entreprise laborieuse qui
consiste à surmonter les obstacles intérieurs et extérieurs dont le passé laisse les
profondes empreintes. Attelé à la tâche permanente de l’effacement et de la
déconstruction d’un passé récalcitrant, «l’homme nouveau, loin de surgir dans
l’éblouissement du prodige, devra être péniblement ouvré.
Ce qui frappe pourtant dans ces deux conceptions, c’est que le désir
d’innovation et la radicalité de l’entreprise régénératrice sont tels que les
révolutionnaires ont de «la difficulté à imaginer qu’on puisse utiliser l’ancien
monde pour hâter la naissance du nouveau ».460 Le parti pris d’une lecture
pessimiste de l’histoire de france explique certainement le fondamentalisme
révolutionnaire qui n’y voit «rien à sauver, nul ancrage à retrouver, pas d’aide à
attendre dans l’aventure inouïe qui se prépare: faire surgir un peuple neuf. »461
Tout est à recréer: «espace nouveau des départements, temps neuf du calendrier,
toponymie réinventée, écoles nouvelles, fêtes. »462 En ce sens, Ozouf fait
pertinemment référence à
la scénographie de l’instantanéité [où c]hâteaux
qui s’écroulent, habits d’ «esclaves » qui tombent
des épaules des figurants, allégories hideuses
mises en fuite par la lumière; cette dramatique
simple de l’apparition et de la disparition exprime
aussi la résistance de la Révolution à la pensée de
la transformation.463
Ainsi proposée, que la régénération soit réformiste ou révolutionnaire, elle
ne peut se représenter l’ancien monde autrement qu’en négation puisque «il est à
cite un costume d’autrefois. La mode sait flairer l’actuel, si profondément qu’il se niche dans les
fourrés de I’autrefois. » Walter Benjamin, « Sur le concept d’histoire », dans OEuvres, tome III,
Paris, Gallimard, coil. «Folio/Essais », p. 439.458 Voir Mona Ozouf, L ‘homme régénéré. Essais sur la Révolution française, Paris, Gallimard,
1989, p. 121.
M. Ozouf, « Régénération », Op. cit., p. $24.
460 Ibid., p. $30.
461 Ibid., p. 822.
462 Id.
463 Ibid., p. 830.
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effacer, ou à contourner, mais il n’est jamais question de s’en servir. »4M La
régénération ne souffrirait donc pas d’être assimilée au modèle traductif qui se
fonde sur la transformation d’un donné préexistant. Pourtant, plusieurs éléments
nous invitent à nous détourner de cette interprétation.
En effet, d’abord le mot même de ré-génération recouvre l’idée de la
reprise, de la répétition d’une action première, la génération en l’occurrence qui
est l’engendrement, la naissance renouvelée d’un être vivant. Quand bien même
la Révolution « rêverait» d’être un commencement pur, un départ quasi
adamique, il n’en reste pas moins qu’elle est soumise au processus organique de
(<procréation» qui suppose la préexistence d’un élément fondateur, quitte à ce
que ce dernier soit détaché en dernière instance. Ceci est d’autant plus vrai que
l’exemple de l’école, est «central ici puisque le discours de la régénération est
inséparablement un discours pédagogique et que tous les révolutionnaires ont
investi le problème scolaire d’une énorme charge symbolique. »465 De fait, la
régénération de l’instruction publique, dont Condorcet se fera l’un des chantres
les plus éminents, suppose non seulement la présence initiale d’une « génération
naissante », « cette cire molle offerte à toutes les empreintes », mais également de
matières premières (qui ne peuvent advenir ex nihilo) sur laquelle l’individu en
processus de formation doit exercer « son esprit critique. »466 L’éducation, dans la
perspective de la régénération, ne peut être que l’édification d’un individu, non
plus au moyen d’illusoires substances inédites et absolument originales, mais
grâce aux nouvelles méthodes d’application de la raison qui, tout en s’appuyant
sur les acquis dont on ne peut simplement se départir, se libère autant que faire se
peut de ses liens catégoriels et de toutes les déterminations possibles pour le
relire à nouveau.467 Ainsi, contrairement à l’élan révolutionnaire vers un modèle
4Id.
Ibid., p. $25.
«‘ Ibid., p. $26.
Dans le cadre de cette libération des liens de l’autorité contemporaine à sa génération,
l’étymologie du mot « autorité » nous conduit vers les significations de celui de « génération »
dans la mesure où c’est non seulement contre l’autorité de sa génération que s’élève le
révolutionnaire, mais également par le pouvoir de ce qu’il produit de neuf et d’original.
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atemporel, tel que représenté dans la littérature courante de la Révolution
française, le renouveau ne peut se faire en dehors de l’histoire ou en tentant d’y
échapper, mais bien plutôt dans son assomption et la lente prise de sa véritable
mesure. C’est que l’éducation, comme la traduction, doit être conçue non comme
la seule référence à un original préexistant dont il faut dériver la version
régénérée, forcément pâle et infidèle, mais comme la projection d’un texte ou
d’un être neuf, à venir dans la mesure où il reconnaît sa finitude et, surtout, son
hétérogénéité.468 De même qu’une entreprise révolutionnaire, et par là
régénératrice, attache la plus grande valeur à ce qu’elle tentera de mettre au jour
plutôt qu’à l’ordre qu’elle voudra renverser, de même le processus traductif
projette-t-il devant lui ce qui deviendra l’objet de sa raison d’être. Hétérogène
dans la reconnaissance de ses origines et prospective dans sa tension vers un
devenir où la valeur est une promesse en construction (plutôt qu’une
dégénérescence), la régénération-traduction se fonde dans une temporalité
métisse qui ne renie pas les différentes dimensions de l’histoire.
Ensuite, et dans le même sens, une démonstration comparative est
entreprise par Condorcet où, prêtant ses idées et sa plume à un « citoyen des
États-Unis »469 il compare l’aventure révolutionnaire de son pays à celle de la
France.
[C]e que les Américains avaient à dénouer était un
lien très lâche et ils avaient beaucoup à conserver
[...J. Les Français en revanche avaient à défaire
des tiens très serrés (songeons seulement à
l’intolérance religieuse) et rien à conserver. Aussi
a-t-il fallu remonter à des principes plus purs, plus
précis, plus profonds. Contrairement à la
Révolution américaine, la Révolution française
46$ Voir f. Laplantine et A. Nouss, Métissages. De Arcimboldo à Zombie, Paris. Pauvert, 2001, p.
289-297
469 Voir Nicolas Caritat, marquis de Condorcet, Lettres d’un citoyen des États-Unis à un français.
The French Revolution research collection; 6.3.] ]$Reprod. de l’éd. de Philadelphie [s.n.1, 1788,
37 p. (Document numérisé en 1995 par la BNF http://gallica.bnf.fr)
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doit être une refondation du corps politique et du
corps social.470
Au-delà des spécificités des deux révolutions pour Condorcet, ce qui nous
importe ici est de noter la permanente radicalité de la conception du renouveau
révolutionnaire à la française où il n’y a «rien à conserver» et où il faut
«remonter à des principes plus purs ». Or, ainsi que Mona Ozouf l’a bien
remarqué, cette régénération est «d’emblée marquée par trois impossibilités»
-
dont nous ne citerons que deux: la première étant justement que les français ne
sont pas un peuple «naissant», mais qu’il s’agit « d’une société qui se recrée, en
quelque sorte, avec ses propres décombres. »‘ La seconde impossibilité est
« qu’on ne pourra pas retourner à un point antérieur de l’évolution historique »,
signifiant par là la reconnaissance de l’inscription totale dans le cours de
‘histoire. Conditions d’existence et déterminants constitutionnels plutôt
qu’impossibilités, l’hétérogénéité et l’historicité des français nous rappellent aux
caractéristiques de la traduction comme mode de compréhension de la
régénération du réel dans l’histoire.
Quelque profondes que soient les réformes régénératrices de la Révolution
françaises, elles n’en restent pas moins
— à notre sens
— des entreprises qui
trouvent ancrage dans des réalités qui la précèdent et consistent bien plutôt en des
retraductions qu’en de simples créations originales.
Ainsi, proposons-nous, en vue d’annoncer le dernier chapitre de cette
thèse, dans une perspective inverse à celle adoptée dans les lignes précédentes
que si la traduction est une régénération au sens où elle est à la fois hétérogène.
historique et prospective, alors ce n’est plus ce qui est traduit qui a plus de valeur
du fait qu’il est original (selon les normes du droit d’auteur), mais la traduction
elle-même parce qu’elle est renouvelée, qu’elle est une survivance d’un ancien
470 M. Ozouf, L ‘homme régénéré, Op. cit., p. 125. C’est nous qui soulignons.
‘“ Voir la déclaration de Gamier au Jacobins le 17 novembre 1792 dans F.A. Aulard, La Société
des Jacobins, Paris, 1892, t. IV, p. 185, cité par M. Ozouf, ibid., p. 127.
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déchu, ou tout au moins d’un autre absent.472 La valeur de la traduction ayant ainsi
changé, le droit d’auteur ne peut continuer à considérer celle de l’original selon
l’échelle traditionnelle. En ce sens, le droit de traduction, s’il ne peut qu’être le
produit de la pensée du droit d’auteur tel qu’il s’est développé dans le courant
majoritaire de la doctrine et de la jurisprudence, se trouve désormais appelé à se
régénérer et peut-être devenir un droit de la traduction.473
E. Diderot, les auteurs et la librairie
Pour ce qui concerne la loi qui a consacré le droit de reproduction des
écrits en tout genre, ce sont en revanche les membres du syndicat des libraires de
Paris qui ont constitué l’autre front sur lequel se sont battus les auteurs. Bien que
l’objet du litige ressemble fort à celui qui a opposé les comédiens (et directeurs
de théâtre) aux auteurs dramatiques, c’est-à-dire les enjeux financiers que
garantissaient les privilèges à la corporation des éditeurs-imprimeurs, il reste que
la loi de 1793 se distingue de manière évidente de la loi précédente sur la
question de la contrefaçon, mais unit cette fois-ci les auteurs dramatiques aux
auteurs des écrits en tout genre. Mais cette distinction n’est que partielle dans la
mesure où la préoccupation fondamentale qui a conduit à la promulgation de cette
loi rejoint encore et toujours celle de l’enjeu financier que la contrefaçon semble
remettre en question. Pour preuve, on compte sur les sept articles du décret quatre
consacrés à la lutte contre la contrefaçon.
Or, en quoi consiste le danger de la contrefaçon au regard des auteurs et
en quoi le droit de reproduction peut-il constituer un cadre de prévention contre
l’exploitation illégale de la propriété littéraire des auteurs? De tout temps la
contrefaçon a existé, et dans les aimées de la Révolution plus particulièrement où
la censure royale a été enfin abolie et où les mesures de police ont été transférées
472 Voir le commentaire de Jacques Derrida de l’article de Walter Benjamin « La tâche du




aux municipalités. Ainsi, avant la « déclaration des droits du génie » (Lakanal) de
1793, et alors que l’abolition des privilèges a étendue à ceux du domaine
économique en mars 1791, « [pJendant deux ans, il n’y eut donc plus aucune loi
pour protéger les droits des libraires et la propriété des auteurs, livrés ainsi sans
recours juridique possible à tous les contrefacteurs. C’est dire que la
libération des imprimeurs de la contrainte des privilèges a en même temps
favorisé les nouveaux parmi ceux-ci à reproduire les livres d’une manière qui a
tantôt eu l’avantage de faire baisser les prix en raison de la concurrence, mais
tantôt également le désavantage, pour les auteurs, de les dépouiller des droits qui
leur revenaient par la contrefaçon, cette dernière n’étant que la conséquence d’un
besoin pour le marché de reproduire les oeuvres plus largement que ne le font les
imprimeurs autorisés.
Dans le courant des premières années de la Convention de Berne (1886) et
un peu avant son établissement, plusieurs commentateurs se sont posé la question
de savoir si la traduction n’était pas au fond un moyen de reproduction et, par
conséquent, un instrument qui peut favoriser la contrefaçon475. Même si en dernier
ressort la Convention de Berne a établi que, dès lors que la traduction se soumet
au droit de l’auteur de l’oeuvre originale, elle n’est pas une contrefaçon, il reste
que le problème théorique du rapport de la contrefaçon à la traduction demeure
entier. En effet, si une traduction est la reproduction fidèle d’un texte à partir
d’une langue vers une autre, la seule différence (apparente) qui sépare l’oeuvre
originale de sa traduction est le code linguistique. Or, peut-on dire que cette
différence est suffisante pour disculper la traduction de toute tentative de tirer
profit d’un droit qui appartient à l’oeuvre originale? Alors que la seule différence
ne serait que formelle, qu’est-ce qui permet à la traduction de devenir légale et de
passer d’un statut de reproduction illégale à celui d’oeuvre dérivée, légale et
Bernard Vouillot, « La Révolution et l’Empire : une nouvelle réglementation », dans Henri
Jean Mai-tin et Roger Chartier (ed.), Op. cit., vol. Il, p. 526
L’expression est d’Eugène Pouillet, rapporteur de la commission de législation au Congrès de
Lisbonne en 1880. Voir dans [Jules Lermina, Louis RatisbonneJ, ALAI: Son histoire: ses travazcr
18 78-1889, Paris, Bibliothèque Chacomac, 1889, p. 57.
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protégée puisque le droit d’auteur ne protège pas les contenus des oeuvres mais
leurs formes ?476 De fait, et en dernière analyse, il s’avère que la traduction
n’obtient son statut d’oeuvre légale que par la prérogative donnée à l’auteur
d’autoriser une traduction. Cela montre par conséquent que la traduction peut être
tantôt considérée comme une contrefaçon si elle n’est pas autorisée, et tantôt elle
n’est plus considérée comme telle si elle est autorisée. Ainsi, la seule distance qui
sépare la contrefaçon de la traduction n’est pas tant l’acte de traduction (ou
d’adaptation) en lui-même comme altération ou comme reproduction d’une
oeuvre, mais la prérogative légale octroyée par le détenteur des droits sur l’oeuvre
en question. Entre la traduction et la contrefaçon, il n’y a que le droit.
Une conclusion somme toute évidente si ce n’est que le droit de traduction
revient essentiellement au fait qu’il constitue au sein du droit d’auteur, non pas
une prérogative donnée au traducteur d’accomplir son travail d’expression, mais
une rémunération garantie en faveur de l’auteur de l’oeuvre originale. Le droit
représente donc d’une certaine manière «le bras armé » de l’économie
propriétaire en ce qu’il assure à l’auteur, au-delà de la seule prérogative
d’autoriser ou d’interdire l’exploitation de l’oeuvre, une rémunération. Le droit
d’auteur est d’abord un droit pécuniaire. En ce sens, il protège les intérêts de
l’auteur ou de ses ayants droit d’une invasion de la part de tiers sur le revenu qui
doit leur être réservé de manière exclusive. Le droit de traduction ne conteste pas
le droit de l’auteur, il en est non seulement l’émanation, mais également une des
garanties du retour du produit de la traduction de l’oeuvre à l’auteur. Si l’on sait
cependant que le droit d’auteur garantit au traducteur un titre de propriété dans
une partie de son oeuvre (sa traduction en l’occurrence), il reste que le droit de
traduction ne l’inclut pas puisqu’il est, au regard du droit d’auteur, exclusif à
l’auteur. La question que l’on pourrait se poser serait de savoir pourquoi le droit
de traduction et le droit du traducteur n’ont pas la même valeur juridique puisque,
au-delà de la rémunération, ce dernier ne reconnaît aucune prérogative à l’auteur
476 Une critique que formule Lawrence Venuti à l’endroit du droit d’auteur qu’il perçoit en ce sens
comme « une contradiction». Voir The Scandais of Translation, London, Routledge, 199$, p. 49-
50.
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de la traduction de traduire librement, sans une autorisation expresse — comme un
auteur lorsqu’il crée une oeuvre
— si ce n’est dans le cas où elle serait traitée
comme une oeuvre originale lors d’une retraduction à partir de la première
traduction ou d’une traduction antérieure. Ce qui montre que le droit de
traduction est un produit direct du droit d’auteur, alors que le droit du traducteur
n’est qu’une extrapolation soumise elle-même aux conditions dictées par l’auteur.
En effet, dans la mesure où ce dernier bénéficie d’un droit exclusif dans ce qu’on
appelle « l’oeuvre sous-jacente », le traducteur n’a de droits que dans ce qui reste,
c’est-à-dire dans la partie qui est due au traducteur. Or, comment peut-on
raisonnablement mesurer ce qui appartient à l’auteur et ce qui appartient au
traducteur dans une oeuvre traduite? La logique juridique a ses limites que la
logique ne connaît, semble-t-il, pas.
Ceci étant, il apparaît que le droit de reproduction est un droit qui, aussi
bien dans sa conception que dans l’importance qu’il accorde à la lutte contre la
contrefaçon, est très largement consacré à l’auteur et à son droit pécuniaire
malgré les autres droits qui en découlent ou lui sont connexes. Si, dans le
mémoire d’Héricourt de 1725 émis au nom des libraires de Paris et celui rédigé
par le syndic de la Chambre syndicale de la Librairie en 1 les libraires
cherchaient à défendre leurs intérêts et leurs privilèges contre les libraires de
province, ils le faisaient en défendant le principe du droit de propriété des
auteurs
L’auteur, disent-ils, cède son oeuvre à un libraire
avec tous les droits attachés à la propriété absolue
qui lui appartient et qui a sa source dans l’acte de
création. En conséquence, la propriété littéraire
« reste entière et perpétuelle chez l’auteur s’il l’a
conservée, chez le libraire si celui-ci l’a
achetée. »
Ainsi, pour défendre leurs intérêts, le libraires défendaient ceux des
auteurs puisqu’ils savaient que l’auteur, pour faire publier son oeuvre, était obligé
“ Voir M-C. Dock, Op. cit., p. 122-1 23.
Id.
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de renoncer définitivement à tous ses droits en vendant son manuscrit pour une
somme forfaitaire. Or, à la veille du décret de 1793, alors que les privilèges ont
été abolis, ce ne sont plus les libraires de province qui constituent la menace pour
les intérêts des libraires parisiens, mais les auteurs eux-mêmes. En effet, dans la
mesure où les privilèges n’existent plus et où les auteurs «jouiront leur vie
entière, du droit exclusif de vendre, faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans le
territoire de la République et d’en céder la propriété en tout ou en partie »“, les
libraires ont vu dans ce décret une fragilisation supplémentaire de leurs
prérogatives et la perte de contrôle des leviers économiques qui leur assuraient la
part des auteurs.
C’est que les membres de la corporation des imprimeurs et des libraires
parisiens étaient eux-mêmes minés de l’intérieur par deux conceptions
concurrentes pour la défense de leurs intérêts. En effet, selon C. Hesse, il y avait,
d’une part, une vieille garde de libraires «whose fortunes were based on printing
monopolies and a closed market in privileged texts > et, d’autre part, de nouveaux
éléments, «men and women whose careers had been or were to be made in a
competitive market, beyond the borders and on the margins of the corporatist
system ». Mais ces deux visions étaient, entre 1789 et 1791, confondues pour
défendre l’institution à laquelle elles appartenaient.
By 1791 it became clear that the legislative
process of National Assembly woutd resolve the
issues offreedom of commerce and protection of
property in the world of ideas independently of
each other. The Gordian knot has been cut, and the
coalition within the guild coltapsed.48°
Ainsi, non seulement l’Assemblée a-t-elle séparé les deux postulations de
principe dans le cadre de deux commissions législatives différentes du fait
qu’elles devaient impliquer deux niveaux d’activité économique différents
— le
commerce des produits de propriété intellectuelle pour le second —, mais la
“ Article premier du décret des 19-24 juillet 1793.
° C. Hesse, Pub!ishing and Cultural Politics in Revolutionary Paris, 1789-1810, Op. cit., p. 62.
C’est nous qui soulignons.
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Révolution a également soulevé les contradictions qui opposent la liberté du
commerce et la protection de la propriété, mettant en évidence que l’attitude de la
«vieille garde » est protectionniste et que celle de la nouvelle est plus émancipée.
C’est dire en fait que le droit d’auteur, même s’il a trouvé aujourd’hui une
traduction moderne dans le cadre du libre marché au point d’en être devenu un
des fleurons, n’en reste pas moins inspiré à l’origine par l’orientation
conservatrice incarnée dans l’ancienne conception de la corporation des
imprimeurs et libraires parisiens. Le droit d’auteur est un monopole; il est même
défini comme une propriété. Peut-être est-ce là le lieu même de sa défense et de
sa critique à la fois.
Pour la corporation des imprimeurs et libraires, le droit de propriété dans
les idées dérivée du travail trouve, dès 1725, ses origines dans la philosophie de
John Locke. C’est le travail de l’auteur qui fonde le droit de propriété de l’auteur
et le transmet à l’éditeur par voie de contrat. Avec les six arrêts du 30 août 1777,
le décret royal interprète le privilège non comme un droit de propriété, mais
comme «une grâce fondée en justice », elle-même octroyée par la bonne volonté
du monarque. De fait, les origines mêmes de la propriété intellectuelle de l’auteur
se trouvaient niées par la dépendance de celle-ci vis-à-vis de la grâce royale que
constituait le privilège. Bien qu’il fft nécessaire d’affirmer la propriété de
l’auteur pour fonder son droit dans ses oeuvres et lui donner son autonomie
économique, il reste que c’est la conception de l’oeuvre immatérielle comme
propriété qui représentait déjà en 1791 la tendance commerciale la plus
protectionniste. Pris dans l’élan émancipateur de la Révolution et en réaction
contre un Ancien régime qui l’a longtemps occulté du circuit de production
économique, voire jamais reconnu comme entité sociale autonome, l’auteur
n’avait d’autre choix que de contester la nouvelle loi en réclamant la perpétuité de
la propriété puisque cette dernière est comprise comme un droit naturel.48’ C’est
que « le terme de propriété [...] ne correspond pas à la réalité des institutions
qu’ [il] prétend désigner ».
481 Voir M.-C. Dock, Op. cit., p. 137.
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En effet, tous ces attributs portent sur des biens
immatériels à la différence de la propriété. Celle-ci
ne peut donc être invoquée qu’à titre de
comparaison et par voie de métaphore.482
En ce sens, au fur et à mesure des amendements des lois révolutionnaires
de 1791 et 1793, on notera que la notion de propriété comme droit naturel
— qui
était jusque là «intimement liée au concept de personne dans la philosophie des
Lumières
— a souvent été contestée durant le 19ême siècle par les auteurs de
doctrine du droit d’auteur. En effet, tantôt décrit comme «monopole » (une
propriété de durée limitée) par Renouard, Montagnon484, Picard (qui remplace la
«dénomination très critiquable de propriété intellectuelle » par celle de droits
intellectuels385) et plus tard Roubier (l’auteur a le fructus et l’abusus sans
l’exclusivité de l’usus386) ainsi que Dabin (la propriété comme monopole,
autrement dit un droit de maîtrise487), et tantôt comme véritable propriété par
Pouillet et Salvandy entre autres, il n’en demeure pas moins que «la thèse de la
propriété sera [majoritairement] remise en cause »488. Alors qu’une large part de
la doctrine des 19ême et 20ème siècles relativisait l’idée de propriété du fait de son
caractère temporaire, d’une part, les tribunaux reconnaissaient de plus en plus les
prérogatives morales de l’auteur (le caractère personnaliste du droit d’auteur) et,
d’autre part, la nouvelle loi française de 1957,
qui apparaft sous le titre « Propriété littéraire et
artistique », reconnaît explicitement, à son article
1er que l’auteur d’une oeuvre jouit «d’un droit de
propriété incorporelle exclusif et opposable à
tous ».489
482 Id.
483 A. Strowel, Op. cit., p. 93.
484 ibid., p. 96.
485 Edmond Picard, Ernbîyologiejuridique, in I D. I., 1$$3, 10, p. 564-585. Cité par A. Strowel,
ibid., p. 102-103.
486 Paul Roubier, Le droit de propriété industrielle, Paris, Sirey, 1952, t. I, p. $6-$7. Cité par A.
Strowel, ibid., p. 104-105.
487 Jean Dabin, « Les droits intellectuels comme catégorie juridique >, in Revue critique de
législation et de jurisprudence, 1939, LIX, p. 435-436. Cité par A. Strowel, ibid., p. 106-107.
488 Ibid., p. 97.
489 Ibid., p. 108.
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Ainsi, à l’heure de la Révolution et de ses mutations économico-légales,
l’enjeu économique de la production du livre a opéré un déplacement de
l’opposition qui mettait aux prises la Direction de la Librairie royale et la
Chambre syndicale des libraires parisiens vers celle qui opposera cette dernière
aux auteurs. Placés dans le cadre d’une dynamique économique moderne où leur
constitution en une nouvelle entité socio-économique juridiquement reconnue les
propulse dans ce qui deviendra progressivement un « libre marché », les auteurs —
par leurs prérogatives surtout — forment désormais un élément important de la
chaîne productive des biens culturels. De fait, compte tenu des plaintes des plus
grands libraires parisiens (dont Panckoucke lui-même)490, de leurs nombreuses
faillites entre 1789 et 1793 et malgré les opérations de sauvetage financier
offertes par Louis XVI491, l’effondrement total du monde de l’édition d’ancien
régime et la disparition de la corporation du livre devenaient inévitables.
La source du problème se trouvait dans
l’allégeance d’un grand nombre de membres
influents de la corporation à un système de
production culturelle et à une civilisation littéraire
qui devenait rapidement dépassés. La crise
économique de la corporation était le symptôme
dune révolution culturelle. [...J En quelques
années, la Révolution avait rejeté dans le passé
leur style de vie et la culture lettrée qui en était
l’expression.492
Même lors des États Généraux, la corporation n’a pas épargné les
manoeuvres politiques afin de garder le système des représentations par ordre et
de doubler le tiers-état alors que les révolutionnaires, à l’instar de l’abbé Sieyès
dans son célèbre pamphlet Qu ‘est-ce que le tiers-état ?, appelaient à la
suppression de la division de la nation en ordres privilégiés493. C’est dire encore
une fois que les auteurs, avec l’affirmation de leur propriété dans leurs oeuvres, de
490 CarIa A. Hesse, <t Le sort des imprimeurs et libraires parisiens », dans Daniel Roche et Roger
Chartier (ed.) Mélanges de la Bibliothèque de la Sorbonne iX Livre et Révolution, Paris, Aux
Amateurs de livres, 1988, p. 22-24.
‘ Ibid., p. 28-29.
492 Ibid., p. 30
C. Hesse, Publishing and Cultural PoÏitics in Revolutionary Paris, 1789-1810, Op. cit., p. 3$-
39.
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leur prérogative économique sur le produit de leur travail et par leur individualité
acquise dans le cadre de la nouvelle société, sont du côté de la Révolution et de la
remise en question des valeurs de l’ordre ancien. Leur lutte contre les privilèges,
que ce soit ceux des comédiens-français ou ceux des imprimeurs et libraires
parisiens, les a mis en position d’avant-garde dans la transformation culturelle en
cours où peu à peu le rapport de l’auteur à son éditeur n’est plus d’exploitation et
de prééminence par voie de privilège, mais celui d’un partenariat économique
égalitaire.
Si les enjeux de pouvoir socio-économiques constituent une des réalités
des origines et du développement du droit d’auteur, la tension n’en est pas moins
philosophique entre, d’une part, les tenants d’un droit qui non seulement affirme
la notion de propriété de l’auteur dans la chose littéraire, mais lui garantit un titre
de propriété perpétuelle et, d’autre part, les partisans d’une conception de la
diffusion de la connaissance non plus comme le produit d’une création
individuelle mais comme un bien commun.
Nous avons vu en effet que la première tentative de formuler un décret,
pour la réglementation de la presse (face au déluge des libelles) et la lutte contre
les éditions pirates proposée par l’abbé Sieyès le 20janvier 1790, fut rejetée par
l’Assemblée. Mais l’intérêt philosophique le plus important de ce projet de loi se
trouve en amont. De fait, le Comité de constitution qui fut chargé de proposer une
loi régulant la liberté de la presse devait, en vue de déterminer la responsabilité
légale des auteurs et des éditeurs de même que leurs revendications légales sur
leurs textes, redéfinir les notions les plus fondamentales de la civilisation
littéraire de l’Ancien régime l’auteur, son texte et leur rapport.494 Il était
désormais question de refonder ces définitions légales, non plus dans le cadre de
l’épistémologie de l’Ancien régime de droit divin, mais dans celui des Lumières
‘ Ibid., p. 99.
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[TJo replace the doctrine of revelation, that had
provided the epistemological basis for the Old
Regime system of privileges [, tJhey would , in
other words, have to legislate Enlightenment
epistemology into Iaw.495
Le principal argument de Hesse pour critiquer l’assertion foucaldienne
selon laquelle la notion moderne d’auteur, constituant un «moment fort de
l’individualisation dans l’histoire des idées », est née pendant la Révolution
française, consiste à montrer que les principaux déterminants philosophiques de
cet avènement ont plutôt été formulés par deux grandes figures des Lumières
entre 1763 et 1776 provocant ainsi l’émergence de deux positions divergentes.496
En 1763, Diderot fut mandaté par Le Breton, président de la corporation
des libraires parisiens et en même temps éditeur de l’Encyclopédie, pour défendre
la préservation par la corporation de leurs privilèges comme une forme de
propriété. Dans sa « Lettre historique et politique adressée à un magistrat sur le
commerce de la librairie », Diderot affirme que les idées sont la forme de
propriété la plus inviolable puisqu’elles émergent directement de l’esprit de
l’individu.
En effet, quel est le bien qui puisse appartenir à un
homme, si un ouvrage d’esprit, le fruit unique de
son éducation, de ses études, de ses veilles, de son
temps, de ses recherches, de ses observations, si
les plus belles heures, les plus beaux moments de
sa vie, si ses propres pensées, les sentiments de
son coeur, la portion de lui-même la plus
précieuse, celle qui ne périt point, celte qui
l’immortalise, ne lui appartient pas
La création, substance même de l’esprit, ne peut être que la prérogative du
seul auteur. Plus radical que Locke qui fait de l’idée l’objet d’une appropriation
par le travail de l’auteur, Diderot n’en reconnaît pas la dimension sociale
puisqu’elle trouve son origine dans l’individu lui-même et se fonde par là même
dans la nature. L’individu moderne est donc posé et la propriété un droit naturel.
id., p. 100.
496 Voir Ibid., pp. 100-105.
D. Diderot, Lettre sur le corn,nerce de la librairie, Op. cit., p. 46.
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À telle enseigne que cette dernière ne peut être que perpétuelle, comme une
propriété terrienne, de la même manière que le diront plus tard Sedaine et
Beaumarchais. Or, malgré la condamnation générale de Diderot pour les
privilèges commerciaux498, il n’en fait pas moins une exception pour ceux
attribués aux oeuvres cédées aux éditeurs:
li ne s’agit pas de dire: «Tous les exclusifs sont
mauvais », mais il s’agit de montrer que ce n’est
pas la propriété qui constitue l’exclusif du libraire,
et quand cet exclusif serait fondé sur une
acquisition réelle et sur un droit commun à toutes
les acquisitions du monde, il est nuisible à l’intérêt
général, et qu’il faut l’abolir malgré la propriété.499
Ainsi, pour Diderot, le privilège — et malgré sa mauvaise presse (‘x c’est le
nom même de privilège qui a exposé ce titre à la prévention générale »°°) —
«n’est rien qu’une sauvegarde accordée par le souverain pour la conservation
d’un bien dont la défense, dénuée de son autorité expresse, excèderait souvent la
valeur. »501 Autrement dit, le privilège est, à l’instar de ce qui sera décrété dans les
arrêts du 30 août 1777, « la reconnaissance de la propriété préexistante de
l’auteur »502 garantie par le roi. Or, comment une propriété de droit naturel, une
émanation de l’esprit de l’auteur-créateur peut-elle être en même temps « une
grâce (royale) fondée en justice »503? En fait, Diderot parle de propriété lorsqu’il
s’agit de l’auteur et de privilège lorsqu’il s’agit du libraire. C’est dans la mesure
où l’oeuvre fait l’objet d’une cession de la part de l’auteur à son éditeur que la
propriété, étant perpétuellement celle du premier, devient un privilège temporaire
octroyé au second qui tentera, dans une période de dix ans (< intervalle moyen de
498
« Étendre la notion du privilège de librairie au-delà de ses bornes, c’est se tromper, c’est
méditer l’invasion la plus atroce, se jouer des conventions et des propriétés, léser iniquement les
gens de lettres ou leurs héritiers ou leurs ayants cause, gratifier par une partialité tyrannique un
citoyen aux dépens de son voisin, porter le trouble dans une infinité de familles tranquilles... »
Ibid., p. 48.
Ibid., p. 65. « Ce titre odieux qui consiste à conférer gratuitement à un seul un bénéfice auquel
tous ont une égale et juste prétention, voilà le privilège abhorré par le bon citoyen et le ministre
éclairé. Reste à savoir si le privilège du libraire est de cette nature. » Ibid., p. 44.
°° Ibid., p. 49.
s°j Ibid., p. 47-48.
502 M.-C. Dock, Op. cit., p. 135.
503 Préambule de l’arrêt sur les privilèges de 1777. Voir Dock, ibid., p. 12$.
‘$1
l’édition d’un bon livre à une autre »°), de récupérer son investissement protégé
par le privilège en question.
[IJI s’agit d’un manuscrit, d’un effet légitimement
cédé, légitimement acquis, d’un ouvrage privilégié
qui appartient à un seul acquéreur, qu’on ne peut
transférer soit en totalité, soit en partie à un autre
sans violence, et dont la propriété individuelle
n’empêche point d’en composer et d’en publier à
l’infini sur le même objet.505
Ainsi, l’oeuvre est-elle, selon Diderot, la création d’un individu
naturellement propriétaire du fruit de son esprit, correspondant à celui que
foucault dépeindra plus tard comme l’auteur moderne.
f. Condorcet et la liberté d’imprimer
Par ailleurs, il y avait une seconde position sur les questions des privilèges
littéraires et la propriété articulée cette fois-ci par le marquis de Condorcet dans
un texte de 1776, intitulé fragments sur la liberté de la pt-esse.506 De même que
pour le projet de loi de 1790 qui inspirera largement l’abbé Sieyès507. les
questions de censure, de responsabilité de l’auteur et de l’éditeur, de règlement
commercial, de protection et de contrôle du marché du livre sont abritées par un
seul et même texte. La plus grande part de sa critique est adressée à la censure
préalable et au monopole commercial de la corporation des tibraires. Issu de la
petite noblesse, mais grande figure révolutionnaire dans le domaine de la
réflexion juridique506, Condorcet propose de remplacer les règlements sur la
censure par des lois libérales où, à l’instar de ce qu’écrivait Matesherbes. ce n’est
504 Diderot, Op. cit., p. 52.
505 ibid., p. 50.
506 Voir Marie-Jean-Antoine Caritat marquis de Condorcet, OEuvres de Condorcet, éd. M.-F.
Arago, Paris, Didot, 1847, vol. Xl, pp. 253-314.
507 Selon François Lanthenas, le projet est également attribué à Condorcet qui aurait aidé Sieyès à
sa rédaction. Voir F. Lanthenas, De ta liberté indejmnie de la presse, Paris, Visse, 1791, P. 6. Cité
par Hesse, Publishing andCultural Politics..., Op. cit., p. 105, note 79.506 Voir Elisabeth et Robert Badinter, Condorcet. Un intellectuel en politique, Paris, Fayard, 1988
et Keith Michael Baker, Condorcet. Raison et politique, traduit de l’anglais par Michel Nobile,
Paris, Hermann, 198$.
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plus le censeur qui doit prendre la responsabilité d’autoriser la diffusion d’un
livre mais l’auteur qui doit être tenu responsable de toute conséquence publique
(séditieuse) de son oeuvre.
La censure est encore injuste sous un autre point
de vue : si elle ne met pas à l’abri des rigueurs des
lois, elle n’est qu’une rigueur de plus, ajoutée à
leur injustice; elle introduit la partialité,
l’acception de personnes, dans l’exécution des
lois. Une loi injuste et cruelle est un grand mal;
mais s’il existe un pouvoir qui soumette ou
exempte de la loi qui il veut, la loi devient plus
injuste encore, plus funeste à la nation, quoiqu’elle
produise moins de maux particuliers.509
De fait, malgré les élans de libéralisme et d’émancipation des
rigides disposition légales de l’Ancien régime, toute l’argumentation de
Condorcet est motivée par la préservation de l’intérêt public. (« Ces lois sont
également mauvaises en considérant l’intérêt public. Que demande l’utilité
publique? Que les hommes acquièrent des lumières. »5b0) La censure n’est pas
seulement injuste du fait qu’elle est tributaire de la subjectivité des censeurs ou
qu’elle permet au facteur politique d’interférer avec le progrès de la connaissance
(« cette censure est rarement impartiale: toute classe d’écrivains qui a déplu au
gouvernement est impunément calomniée et perd la liberté de se défendre
mais elle l’est également en raison de son influence économique qui réduirait
l’envergure de l’intérêt du plus grand nombre.
Cette censure, en augmentant le prix des livres, les
met hors de la portée d’un grand nombre
d’hommes, et empêche les lumières de se
répandre.512
La question de l’opinion et de l’intérêt publics est tellement centrale pour
Condorcet dans toute sa pensée qu’on ne s’étonnera pas de trouver que l’une de
ses oeuvres les plus importantes concerne l’instruction publique (Cinq mémoires
509 Condorcet, Fragments, in OEuvres, Op. cit., XI, p. 304.
° Id.
511 Ibid p. 306.
512 Id.
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sur l’instruction publique, 1791 513) En effet, son intérêt pour l’éducation est
étroitement lié à la constitution du nouveau citoyen libéré de l’influence délétère
du clergé et «aux espoirs qu’il mettait dans la fondation d’un ordre social
rationnel »514
C’est en ce sens que, par la censure, non seulement le gouvernement
empêche le développement de l’esprit du peuple, mais également la possibilité
«de connaître l’opinion publique, l’opinion des hommes à préjugés, celle des
hommes éclairés [...] de sonder les dispositions de la nation, sur des changements
qu’on peut avoir en vue... En définitive, la censure est tout le contraire de ce
qui peut faire l’intérêt public : «une censure sévère détruirait toutes les lumières,
toute activité dans les esprits, tout établissement de librairie. »516 Ce n’est qu’en
libérant le livre des entraves de la censure et en l’exposant au jugement du peuple
qu’il est possible de voir émerger la responsabilité et la maturité d’esprit des
nouveaux citoyens de la future république. Or, contrairement à Diderot,
Condorcet ne s’embarrasse de savoir quel est le statut du livre par rapport à son
auteur, mais bien plutôt celui de ce dernier par rapport à ses lecteurs.
Un homme a-t-il te droit d’empêcher un autre
homme d’écrire les mêmes choses que lui-même a
écrites le premier? Telle est la question à
résoudre.517
513 Présentation Charles Coutel et Catherine Kintzler, Paris, GF-flammarion, 1994.
514 K. M. Baker, Op. cit., p. 382-3 96.
Condorcet, fragments, in OEuvres, Op. cit., XI, p. 307-30$.
516 Ibid., p. 308.
517 Id.
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En effet, tout en essayant de répondre à cette question5t8, Condorcet va
non seulement attaquer la théorie royale du privilège littéraire, mais également
celle des droits de propriété conférés à l’auteur et défendus par Diderot ainsi que
les avocats de la corporation des libraires et imprimeurs parisiens. Comme
réponse à l’auteur de la Lettre sur le commerce de la librairie, pour l’auteur des
fragments, «il ne peut y avoir aucun rapport entre la propriété d’un ouvrage et
celle d’un champ » car il ne s’agit pas d’une «propriété dérivée de l’ordre
naturel, et défendue par la force sociale ; c’est une propriété fondée par la société
même. »519 La propriété ainsi entendue n’est donc plus un droit naturel, mais une
prérogative octroyée par la société; autrement dit, « [c]e n’est pas un véritable
droit, c’est un privilège, comme ces jouissances exclusives de tout ce qui peut
être enlevé au possesseur unique sans violence. »520 Alors que Diderot séparait
propriété et privilège en distinguant l’auteur du libraire, Condorcet
— en
philosophe du droit — les distingue par leur nature juridique respective.
C’est dire qu’en bon physiocrate, qui ne peut certes pas condamner la
propriété en tant que telle, Condorcet soumet néanmoins à sa critique une certaine
forme de propriété (« jouissances exclusives »), celle qui peut se partager par le
plus grand nombre.
518 Dans une perspective traductologique, la même question est d’une aussi grande importance,
puisqu’elle pose celle du rapport de la traduction à l’original. Quel est la valeur de la traduction si
elle ne devait que répéter l’oeuvre originale? Que fait la traduction lorsqu’elle réécrit l’original
un emprunt, une appropriation ou une création indépendante ? De fait, certaines pensées
traductologiques conçoivent non seulement la traduction, mais également l’adaptation comme un
processus d’appropriation (parfois même agressif pour G. Steiner, Op. cit.) où l’<f incorporation
décrit naïvement l’annexion, l’adaptation, la régie du même. » C’est toute la différence que
perçoit Meschonnic, dans te fonctionnement du processus de traduction, entre te transport et le
rapport. « Le transport vers la langue de départ est le calque, du lexical au syntaxique. Le
transport vers la langue d’arrivée est l’adaptation, où le naturel est une des formes de l’illusion.
Tout comme le calque. Le rapport montre la traduction comme telle. [...J C’est que le rapport est
double : rapport à une oeuvre, qui est un discours, et rapport à ce que le discours dans sa langue de
départ fait de cette langue, en reçoit de contraintes mais aussi lui invente des contraintes qui
seulement à lui, et qui le font reconnaître. Le transport n’envisage que les langues. Le rapport
n’est un discours que s’il envisage des discours. » Henri Meschonnic, Poétique du traduire, Paris,
Verdier, 1999, p. 94-95.
519 Ibid., p. 309.
520 Id.
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Tout privilège est donc une gêne imposée à la
liberté, une restriction mise aux droits des autres
citoyens ; dans ce genre il est nuisible non-
seulement (sic) aux droits des autres qui veulent
copier, mais aux droits de tous ceux qui veulent
avoir des copies, et pour ce qui en augmente le
prix est une injustice. L’intérêt public exige-t-il ce
sacrifice ?521
Là est toute la question. C’est la particularité de l’oeuvre de l’esprit d’être
une propriété susceptble d’être occupée (en terme agricole) ou partagée par plus
d’un individu et par là de répondre à l’intérêt du plus grand nombre qui fait
pencher notre auteur vers ces derniers. Selon la philosophie sensualiste de
Condorcet, les idées522 ne sont pas la création d’esprits individuels et ne peuvent
leur appartenir, mais celle d’une communauté culturelle puisqu’ils sont également
et simultanément accessibles aux sens de tous523. De fait, puisque les mêmes
vérités peuvent être exposées par plus d’un auteur, un privilège ne peut, dans le
respect de la justice, se circonscrire à un seul d’entre eux, sauf s’il ne concerne
plus l’idée, mais son expression.
C’est donc uniquement pour les expressions, pour
les phrases, que les privilèges existent. Ce n’est
pas pour les choses, les idées ; c’est pour les mots,
pour le nom de l’auteur. Ainsi leur objet n’est pas
de conserver à un inventeur le prix des
découvertes utiles qu’il a faites, mais de le mettre
à la portée de vendre plus chèrement les tournures
agréables qu’il a imaginées.524
Par cette distinction, Condorcet explique la spécificité du droit d’auteur
avant la lettre. S’il est un monopole — non un titre de propriété
— qu’on peut
accorder à l’auteur dans son oeuvre, ce n’est pas dans l’idée qu’il aura eue et que
quiconque peut avoir simultanément, mais dans la formulation de celle-ci
puisqu’elle contient ce qu’on appellera plus tard, dans les traditions
521 Id.
522 Même si l’on objectais à cela que le droit d’auteur ne protège que la forme, il n’en reste pas
moins que la forme littéraire ou l’expression par rapport à l’objet livre est de l’ordre de l’idée.
Nous y reviendrons plus bas.
523 C. Hesse, Publishing..., op. cit., p. 103.
524 Condorcet, Fragments, in OEuvres, op. cit., p. 3 11.
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personnalistes du droit d’auteur d’origine kantienne525, la personnalité même de
l’auteur. En grand rationaliste et académicien des sciences qu’il est, Condorcet ne
semble cependant pas donner grand valeur à l’originalité formelle — label de
l’auteur bourgeois moderne
— condamnée comme un ornement, un vêtement
superflu qui renvoie à la culture aristocratique (« les privilèges n’ont lieu que
pour des objets frivoles »526). Pour lui, le critère de qualité d’un livre ne réside pas
dans son originalité, mais dans son utilité. Car ce qui fait écran à la diffusion des
idées — dont la vocation est d’être partagées par le plus grand nombre
— ce sont
les privilèges légaux dérivés des éléments formels attribués à l’individu. En fait,
plus on reconnaît de valeur à la forme tributaire de la signature d’un auteur (que
ce soit sous la forme d’un privilège, d’un monopole ou d’un titre de propriété),
plus les idées qui en dépendent sont prisonnières de l’exclusivité que réclame
naturellement l’individualité de l’auteur.
Enfin, les privilèges ont en ce genre, comme en
tout autre, les inconvénients de diminuer l’activité,
de la concentrer dans un petit nombre de mains, de
la charger d’un impôt considérable, de rendre les
manufactures du pays inférieures aux
manufactures étrangères.527
Le souci politique de Condorcet vis-à-vis des futurs citoyens de la
République à venir, qui consiste à en instruire la plupart, ne serait pas cohérent
s’il n’était appuyé par celui, intimement lié, de sa dimension économique. Si le
privilège que les auteurs et les éditeurs défendent
— en dépit du fait que « les
oeuvres de Montesquieu, de Voltaire et de Rousseau, n’ont pas joui [de ses]
avantages »528
— a pour objectif de préserver leurs intérêts financiers, il reste que
le prix des éditions originales de leurs oeuvres est « exorbitant ».
525 Voir Emmanuel Kant, Qu ‘est-ce qu ‘un livre?, traduit et et présenté par Jocelyn Benoist, Paris,
PUF, « Quadrige », 1995 et A. Strowel, op. cit., p. 9$.
526 Condorcet, fragments, in OEuvres, op. cit., p. 3 10.527 Ibid., p. 311.
528 Ibid., p. 309-3 10.
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Un livre dont la circulation sera libre et qui ne se
vendra pas un tiers au-dessus de son prix, ne sera
presque jamais contrefait.529
La logique est implacable. C’est dans la prise en compte du pouvoir
d’achat du plus grand nombre et par le redimensionnement de la valeur des
supports de la connaissance que l’économie du droit de l’auteur doit être
prioritairement conçue. De fait, plus le livre est vendu à un prix proche de sa
valeur réelle de production, plus le risque de le ‘oir être contrefait diminue.
Un homme de génie ne fait pas de livre pour de
l’argent; mais s’il n’est pas riche et que ces livres
ne lui rapportent rien, il sera obligé d’avoir une
occupation pour vivre, et le public y perdra.53°
Tout en reconnaissant la nécessité d’assurer à l’auteur son autonomie
financière — quand bien même, selon Condorcet, il n’exprimerait pas son génie
pour le seul bénéfice de l’argent — puisqu’il déplore le fait de le voir partager son
temps entre son activité créatrice et celle qui doit le nourrir, il n’a de cesse de
souligner une fois de plus l’intérêt du public. Celui-ci est non seulement menacé
par son incapacité à payer le prix des ouvrages privilégiés, mais également
exposé au danger de ne pouvoir profiter pleinement du génie en question si ce
dernier devait avoir une autre occupation que la production de son oeuvre.
L’accès de la connaissance à la plus grande proportion du public, qui
constitue la principale caractéristique de la pensée progressiste53’ de Condorcet ,se
double par ailleurs d’une proposition qui ne manque ni d’originalité ni
d’innovation. En effet, par opposition à une industrie du livre qui ne cessera de
souffrir jusqu’au coeur du 19ême siècle, il propose d’organiser l’industrie de
l’édition, et par là la diffusion de la connaissance au plus grand nombre, selon le
principe de l’Encyclopédie, autrement dit par l’avantageux système de la
529 Ibid., p. 310.
Id.
‘ Au sens où on l’entend aujourd’hui à propos de ce que la pensée marxiste a pu représenter à
une certaine époque dans sa volonté de défendre les intérêts d’une population prolétaire largement
majoritaire dans des sociétés où les privilèges bourgeois octroyés par le capital ont conduit à
restreindre le champ du pouvoir de la connaissance dans les mains d’une minorité.
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souscription et des publications périodiques532. Selon les termes de Hesse:
«through reader subscriptions to a genre of knowledge rather than through the
marketing of unique works distinguished by the author’s signature. Alors que
deux siècles plus tard, la connaissance la plus pointue et la plus innovante de tous
les domaines de connaissance confondus est diffusée dans les réseaux des
publications périodiques universitaires, Condorcet concevait la manière qui, selon
lui, pouvait le mieux assurer une large diffusion des connaissances en même
temps qu’une relativisation des implications commerciales et limitatives de
l’autorité du nom de l’auteur. Les grandes oeuvres sont nécessairement celles qui
ont la modestie de s’inscrire dans le grand livre de la nature: la connaissance est
objective et ne peut par conséquent qu’être l’objet d’une découverte, non d’une
invention ou d’une création.
Par cette réflexion, Condorcet pose effectivement de façon radicale les
questions qui ont dû occuper les membres du Comité de constitution, mais dont
nous ne possédons aucune trace des minutes si ce n’est le rapport final de Sieyès
présenté à l’Assemblée le 20 janvier 1790. En effet, à la lumière des idées
audacieuses de Condorcet, on peut se demander, après Michel foucault et dans le
sillage de sa réflexion, ce qu’est donc qu’un auteur et, de ce fait même, ce qu’est
une oeuvre. S’il n’est pas encore temps pour nous de nous y pencher plus en
profondeur dans cette partie, il reste que le problème est désormais clairement
posé: dans quelle mesure peut-on dire que ce que l’on entend par «auteur» et
par «oeuvre », depuis le débat fictif qui confronta Diderot à Condorcet, constitue
l’évidence avec laquelle le déroulement de l’histoire semble avoir donné raison
au premier plutôt qu’on second?
Le bonheur des hommes dépend en partie de leurs
lumières, et le progrès des lumières dépend en
partie de la législation de l’imprimerie. Cette
législation n’eût-elle aucune influence sur la
découverte des vérités utiles, elle en a une
5321d.
C. Hesse, Pub!ishing..., op. cit., p. 104.
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prodigieuse sur la manière dont les vérités se
répandent.534
La «législation de l’imprimerie », qui devait être le projet de loi sur la
liberté de la presse présenté par Sieyès, était dans le même temps la première
tentative de formuler un projet de loi pour reconnaître le droit de propriété et de
prérogative de l’auteur sur son oeuvre ainsi que protéger cette demiêre de la
contrefaçon. Mais pour Condorcet, l’enjeu est plus important puisqu’il va jusqu’à
influencer le bonheur humain et permettre le progrès des lumières. En effet, ce
n’est pas tant la «découverte des vérités utiles >, de leur origine et de leur
appartenance dont dépend «le bonheur des hommes », mais la manière avec
laquelle elles leur sont traduites. Le droit à traduire librement les vérités et les
opinions, conçu dans une perspective prioritaire d’utilité publique, est à la fois
source de bonheur et cause de progrès.
Il serait exagéré toutefois de ne reconnaître à Diderot la moindre
conscience pour l’intérêt public du seul fait de sa défense énergique de l’intérêt
de l’auteur. On peut dire, d’une part, que c’est dans une perspective de
démocratisation de la propriété privée et de l’autonomisation de l’individu qu’il
envisage son plaidoyer, mais, d’autre part, que la reconnaissance de l’intérêt
particulier de l’auteur comme un membre à part entière de la société l’inscrit de
manière légitime dans l’intérêt général de celle-ci. Hormis le contexte rhétorique
où apparaît la phrase, elle garde, à notre sens, toute sa signification:
On vous criera aux oreilles « Les intérêts des
particuliers ne sont rien en concurrence avec
l’intérêt du tout. » Combien il est facile d’avancer
une maxime générale que personne ne conteste
Tel est pourtant le défi des premiers théoriciens du droit d’auteur: aller à
contre-courant de l’évidence apparente que constituait la doxa de l’époque et la
révolutionner. Or, peut-être est-il temps pour qu’un nouveau paramètre — celui du
droit de la traduction — intervienne pour bousculer les évidences héritées du siècle
Condorcet, fragments, in OEuvres, op. cit., p. 312.
D. Diderot, Lettre sur le commerce..., op. cit., p. 50.
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des Lumières et nous faire basculer dans une nouvelle ère où l’intérêt de la
majorité silencieuse et souffrante du Sud n’est plus seulement une incontestable
maxime générale, mais la responsabilité déclarée d’une législation qui fait de
l’éthique sa pierre de fondation.
C’est dire en définitive qu’au sein du droit d’auteur moderne, il est une
tension fondamentale
— représentée par celle qui oppose la conception de l’auteur
par Diderot à celle de Condorcet — qui constitue, aux yeux de la plupart des
juristes, la raison même de son équilibre et, par là, de sa perfection. Pourtant, il
nous importera dans une section ultérieure de mettre cet équilibre à l’épreuve des
problèmes qu’engendre la mondialisation économique de ce début du troisième
millénaire en quoi le droit d’auteur est-il véritablement le garant de l’intérêt du
plus grand nombre lorsque toute la politique économique des grandes puissances
ainsi que les législations des nouveaux forums internationaux
— tels que l’OMC —
non seulement encouragent la concentration du pouvoir aux mains d’une poignée
de multinationales qui contrôlent l’accès de la connaissance et de la culture, mais
transforment ce patrimoine culturel commun de l’humanité en un vaste catalogue
de marchandises infiniment étiqueté et répertorié, par noms d’auteurs, exclusifs et
distincts les uns des autres, au détriment des nombreux laissés-pour-compte du
monde en développement?
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3. La propriété littéraire au coeur des idéologies.
Placée toujours en première position de toutes les formulations proposées
de la devise révolutionnaire, la liberté peut être considérée comme le principe qui
a souffert le moins de contestation durant les deux derniers siècles, même si les
différents régimes politiques qui se sont succédé l’ont tantôt suspendue et tantôt
limitée selon leur besoin de se protéger. Proclamée dans la Déclaration des Droits
de l’Homme et du Citoyen de 17$9, « [l]a libre communication des pensées et des
opinions est un des droits les plus précieux de l’homme; tout citoyen peut donc
parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l’abus de cette liberté dans
les cas déterminés par la loi. »536 De cette très large définition de l’horizon du
principe découleront d’autres libertés, comme la liberté d’entreprise et de
profession537, la liberté de mouvement538, la liberté de conscience53° et des cultes540,
la liberté d’association541, la liberté de réunion publique542 et.. .la liberté de la
presse.
Or, comme toutes les grandes idées fondamentales, la liberté est un
principe qui a été à la base de nombre d’idéologies plus ou moins contradictoires.
Le libéralisme en est une, la plus évidente au premier abord — mais elle ne s’y
réduit pas543. L’idéologie libérale « constitue le courant premier et principal, et
pour ainsi dire la base continue de la politique moderne, celle de l’Europe et de
536 Article 11. Cette loi devait théoriquement comprendre la liberté des spectacles, mais comme
nous l’avons vu, elle ne fut accordée que plus tard.
Décret du 2-17 mars 1791.
538 Article 7 de la Déclaration de 1789.
Article 10.
540 Loi de 1905.
541 Loi de 1901.
542 Loi de 1907, mais avec une déclaration préalable à la police depuis 1935.
u Il faut noter que le libéralisme lui-même n’est pas simple, mais qu’il est, d’une part,
historiquement divisé en trois familles de pensée successives (< prélibéralisme », « libéralisme
classique » et « ultra-libéralisme ») et, d’autre part, traversé de plusieurs courants, dont les deux
plus importants sont le « libéralisme utilitariste » (Hume, Smith, Bentham, Ricardo et Mili) et le
« libéralisme non-utilitariste » rattaché au droit naturel (Turgot, Jefferson, Condorcet, Constant,
Bastiat). Voir Francisco Vergara, Les fondements philosophiques du libéralisme. Libéralisme et
éthique, Paris, La Découverte/Poche, 2002.
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l’Occident depuis environ trois siècles. Sans en être le berceau, la Révolution
en fut aussi bien la consécration institutionnelle (législations) pour la france que
l’occasion de son idéologisation (pensées et doctrines) surtout au courant des
et 1 9ême siècles, autrement dit de sa traduction sur les terrains du droit, de la
politique et de l’économie.
Dans le domaine de la propriété littéraire plus particulièrement, la liberté
occupe une place de choix à double titre. D’une part, le droit de l’auteur à une
rémunération, ses prérogatives économiques sur l’exploitation de son oeuvre, la
reconnaissance d’un titre de propriété sur celle-ci ainsi que sa
professioimalisation constituent les éléments qui font de lui l’agent d’un système
de gestion libéral des biens. Sanctionnée par les lois de 1791 et de 1793, la
propriété littéraire est la réalisation législative d’une conception du rapport
économique de l’individu à la société qui relève d’un libéralisme bourgeois. La
liberté de l’auteur est d’abord celle d’entreprendre.
On se souviendra des développements de Condorcet dans ses fragments
sur la liberté de la presse où, tout en critiquant la censure selon un point de vue
libéral et d’émancipation de la diffusion de la connaissance, il relève également
l’aspect incitatif de la dimension économique qui constitue l’une des
justifications les plus dominantes de la propriété littéraire.545 Le libéralisme de
Condorcet est à la fois économique et politique. Pourtant, malgré leurs
divergences que nous avons relevées avec la pensée de Diderot sur le système
d’exploitation de la propriété littéraire (le privilège), il reste que les idées de
l’auteur de la Lettre sur le commerce de la librairie ont pareillement nourri la
philosophie de la propriété littéraire en ce qu’elles ont — selon la logique
individualiste adoptée par Diderot — promu une conception relativement libérale
du droit d’auteur. L’auteur qui perçoit les bénéfices du fruit de son travail, de sa
propriété, est un être autonome qui possède une valeur dans le marché
Pierre Menant, Histoire intellectuelle du libéralisme. Dit leçons, Paris, Calrnann-Lévy, 1987,
p. 7.
Alain Strowel, Droit d’auteur et copyright op. cit., pp. 191-243.
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économique ambiant (< Qui est plus en droit que l’auteur de disposer de sa chose
par don ou par vente? »546).
D’autre part, la liberté occupe également une place de choix dans le droit
d’auteur en ce qu’elle constitue l’un de ses objectifs majeurs. En protégeant la
forme de l’oeuvre et en libérant son contenu de toute exclusive, le droit d’auteur
promeut la libre circulation des idées.547 Contrairement à ce qu’une dichotomie
trop rigoureuse, entre utilitarisme et droit naturel, pourrait laisser croire, le droit
d’auteur comme le copyright réserve une part d’intérêt au public à l’instar du
plaidoyer de Condorcet contre la censure.548 Au coeur de la philosophie du droit
d’auteur, liberté d’expression et droit de propriété, intérêt public (accès aux
oeuvres) et intérêt exclusif (incitation à produire) représentent la tension
fondamentale qui — nous le verrons — fait l’enjeu des conflits idéologiques du
j 9ème siècle.549
Ainsi, le caractère libéral du droit d’auteur semble ne souffrir d’aucune
contestation aujourd’hui. Au point qu’il représente, pour les conventions
internationales relatives au commerce, un élément désormais essentiel dans le
processus bientôt global d’abaissement des barrières tarifaires et de libéralisation
progressive du commerce culturel mondial. Or, à observer les lois
révolutionnaires sur la propriété littéraire et le contexte juridico-économique
actuel qui accueille des accords comme celui des ADPIC550, on pourrait penser
546 Diderot, Lettre..., op. cit., p. 46.
Même si A. Strowel identifie plus particulièrement le copyright américain comme le système
de droit d’auteur qui donne prééminence à l’intérêt public, à la liberté d’expression, il semble que
l’idée générale selon laquelle la protection de la forme suppose l’encouragement à la diffusion des
idées peut également être partagée par le droit d’auteur français. Voir A. Strowel, Op. cit, p. 260-
261.
Voir Bernard Edelman, «Une loi substantiellement internationale. La loi du 3juillet1985 sur
les droits d’auteur et droits voisins », in Journal du droit international, 1987, n° 3, pp. 555-609.
Ibid., pp. 260-270. Voir plus également M. Nimmer, Nimmer on Freedorn ofSpeech. A
Treatise on the Theo,y ofthe First Arnendrnent, New York, Mathew Bender, 1984, mise à jour
1989; F. Abrams, « First Amendment and Copyright », in Journat ofihe Copyright Societi’ ofthe
U.S.A., 1987-1988, 35 ; R.C. Denicola, « Copyright and Free Speech : Constitutional Limitations
on the Protection of Expression u, Calfornia L. Rev., 1979, 67, p. 283-316 ; P. Goldstein.
«Copyright and the First Amendment », in Cotu,nbia L. Rev., 1970, 70.
550 Accords sur les droits de propriété intellectuelle relatifs au commerce (administrés par
l’OMC).
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que les variantes du libéralisme français qui ont nourri la philosophie du droit
d’auteur551, de Turgot à Bastiat, n’ont fait l’objet d’aucune contestation
idéologique, tant le bilan semble leur avoir donné raison. Pourtant, la lutte
idéologique entre les tenants d’un libéralisme extrême et leurs objecteurs les plus
virulents a duré près d’un siècle et demi. Quelles sont donc ces voix qui ont osé
s’opposer à la légitimité de la propriété si sacrée de l’auteur, tant et si bien que le
monde juridique a littéralement occulté leur existence dans leurs écrits ?552 De
quelle idéologie relèvent-elles si l’on considère que, sur le plan philosophique
également, le libéralisme dominant a finalement eu raison de la vision que nous
pouvons qualifier de plus «sociale »? En quoi ce conflit idéologique est-il
révélateur de l’enjeu fondamental qui nous intéresse, autrement dit le rapport du
droit d’auteur à la traduction? Comment le droit d’auteur, à la faveur d’une
pensée critique — aujourd’hui marginale — et sous les feux croisés des questions
de la liberté de la presse et de la traduction, peut-il tenter de reconsidérer un
certain nombre de présupposés philosophiques sur des notions aussi
fondamentales que celles d’auteur, d’oeuvre, de reproduction, d’originalité, etc.?
Au coeur du 1 9ême siècle prend place cette longue confrontation qui nous
occupe dans cette partie, avec ses plus éminents protagonistes littérateurs,
philosophes, économistes, juristes et hommes d’État. Mais à la différence de la
période précédente, la propriété littéraire, telle que promulguée dans les lois
révolutionnaires, ne peut plus être envisagée séparément de ses domaines les plus
immédiatement connexes. À la lumière de ce qui vient d’être dit, c’est la liberté
de la presse qui nous semble constituer le corps législatif le plus approprié pour
comprendre la portée politique, voire idéologique qui sous-tend le droit d’auteur.
551 Et plus largement par les variantes anglo-saxonnes et germaniques.
552 A toute règle il y a des exceptions. Mentionnons celle que représente Jean Baetens avec Le
combat du droit d’auteur, Paris, Les impressions nouvelles, 2001, 189 p. où, parmi les textes
constituant son anthologie historique des auteurs (I$ et 19eme siècles) qui se sont exprimés sur
le droit d’auteur, on trouve tout de même la voix de Joseph Proudhon. Grand détracteur de la
notion de « propriété », mais néanmoins défenseur de la valeur du travail de l’écrivain et de la
nécessité de sa rémunération, il a été en même temps l’un de ceux qui ont participé à la critique de
la perpétuité de la propriété littéraire qui semblait pour certains (p. ex. Lamartine) de droit naturel,
voire indiscutable.
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En effet, alors que la conception libérale semble avoir eu prééminence dans le
développement de l’histoire du droit d’auteur, il reste à mesurer le rapport de ce
dernier comme facteur émancipateur des idées au droit qui réglemente le degré de
liberté de la presse et par là de tout ce qui s’imprime en général.553
«Exclusivement destinée à garantir la liberté de l’esprit, par essence
individuelle, et l’exercice de cette liberté par ceux qui ont les moyens, [la liberté
de la presse] est un droit à l’abstention du pouvoir politique », donc «un élément
essentiel de l’organisation politique mais également — estimons-nous — l’un
des fondements du droit de l’auteur. De fait, en vertu des articles de la
Déclaration des Droits de 1789 et de l’autonomie que possède l’auteur dans la
création de son oeuvre, il est libre de dire, d’écrire et d’imprimer librement ses
pensées. En deçà du droit de l’auteur de recevoir les bénéfices de l’exploitation
de son oeuvre, il existe celui, plus structurant et plus fondamental, de la liberté de
créer et de traduire sa création dans une forme d’expression.
Il s’agira donc pour nous de mettre en dialogue les législations sur la
propriété littéraire et celles sur la liberté de la presse dans le déploiement du 19ème
siècle, car du moment que les régimes politiques se succèdent, impliquant tantôt
la garantie de la liberté d’expression et tantôt son absence, cela peut signifier que
les fondements du régime de protection de la propriété littéraire n’ont pas
toujours été en phase avec les environnements juridique et politique ambiants. En
fait, on peut d’ores et déjà risquer la proposition selon laquelle tout régime de
droit d’auteur, s’il n’est pas accompagné d’un cadre juridico-politique fondé sur
le libre exercice de la parole (ou sous quelque autre forme), est logiquement
invalidé. C’est d’abord et avant tout en vertu de la liberté d’entreprendre l’oeuvre
créatrice, donc du droit d’être un auteur, que le droit d’en tirer les bénéfices est
possible. Telle est, en tous les cas, l’ordre dans lequel la question du droit
d’auteur est stipulée dans la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme de
Nous entendons par « liberté de la presse » l’ensemble des législations relatives non seulement
aux publications périodiques mais toutes celles qui, par leur reproduction et leur diffusion, sont à
la portée du public.
Bellanger et al. (ed), Histoire générale de lapressefrançaise, Paris, PUF, 1969, tome t, p. 4.
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1 94$555 En effet, avant d’évoquer « la protection des intérêts moraux et matériels
découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique » (article 27-
2)556, le droit d’auteur prend sa source dans «le droit de prendre part librement à
la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès
scientifique et aux bienfaits qui en résultent» (article 27-1). C’est en ce sens
qu’au travers de ces deux alinéas, on peut retrouver le schéma fondamental de ce
que les théoriciens du droit d’auteur (continental) ont convenu d’appeler « conflit
d’intérêt » dans le rapport entre l’auteur et le public qui structure le système du
copyright, en tant que «contrat social », et où « [l]’auteur est, certes, titulaire
d’un monopole, mais sous contrôle de la société civile. Son privilège ne vaut que
pour autant qu’il ne soit pas exorbitant.
Ainsi, et malgré l’opposition de principe générale que certains auteurs de
doctrine peuvent percevoir entre le système de droit d’auteur et celui du
copyright559, en plus de l’enjeu fondamental qui se greffe sur le rapport de la
liberté d’expression au droit d’auteur, il y a également celui du droit d’auteur à
l’intérêt du public. En fait, penser le droit d’auteur en termes de tension ou
d’équilibre entre le général et le particulier nous met en présence de ce qui fait la
raison d’être même du droit dans toute société560. N’est-ce pas par la
réglementation du rapport entre le privé et le public que le droit en général trouve
l’essentiel de sa fonction sociale ?
Voir C. Colombet, Grands principes du droit d’auteur et des droits voisins dans le inonde.
Approche de droit comparé, Paris, Litec, Unesco, 1990, p. 177 et « La protection des intérêts
moraux et matériels des auteurs (art. 27 al. 2) », in Droit d’auteur et droit de l’homme, Colloque
des 16 et 17juin 1989, Paris, INPI, p. 44. Cités par A. Strowel, op. cit., p. 157.
556 Que ce soit par les juristes ou les professionnels de la gestion des droits des auteurs, il s’agit de
la partie de l’article la plus citée dans la documentation qui associe droit d’auteur et droits de
l’homme, la première n’apparaissant que très rarement.
Voir G. Beguin, « La Déclaration universelle des droits de l’homme (du 10 décembre 194$) et
la protection de la propriété intellectuelle », in Le Droit d’Auteur, 1963, p. 31$ : « À la vérité, ces
deux alinéas ne sont pas contradictoires ; ils sont complémentaires le premier définit un droit, le
second en limite la portée ». Cité par A. Strowel, op. cit., p. 157.
558 B. Edelman, Op. cit., p. 574. Voir également A. Strowel, op. cil., pp. 157-160.
Voir surtout le développement de B. Edelman, ibid., pp. 557-559. Une tendance que tente de
démystifier l’imposante thèse de doctorat de Strowel (op. cit.), qui nous sert d’ailleurs de
principale référence pour notre travail relativement à la théorie du droit d’auteur/copyright.
60 Voire dans un cadre juridico-religieux. Toutes les questions qui se posent aux différentes
formes de laïcité pratiquées dans les pays occidentaux en sont une très actuelle illustration.
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Par ailleurs, il est également une raison historique à cette association
somme toute naturelle entre le droit d’auteur et la liberté de la presse. On se
rappellera opportunément que la première tentative de projet de loi sur la
propriété littéraire présentée par Sieyès56’ à l’Assemblée nationale le 20 janvier
1790 combinait la question de la liberté d’imprimer avec celle du droit de
propriété des auteurs sur leurs oeuvres. Les deux corps de lois, bien qu’ayant eu
des destins parallèles, n’en restent pas moins étroitement liés, voire parfois
confondus au cours du 19ème siècle. C’est dire que, malgré le rejet du projet de loi
de 1790, l’intuition des deux hommes562 d’y voir une interdépendance structurelle
était parfaitement justifiée. Nous reconnaîtrons néanmoins que dans le contexte
du début de la Révolution, il ne pouvait être question de soumettre une
revendication de propriété à une disposition de police pour la limitation de la
diffusion des imprimés. Cela dit, on peut noter que bien qu’une certaine forme de
censure fût rétablie dès 1793 (avec la mise hors la loi des périodiques
monarchistes)563, les chemins du droit de la propriété littéraire et celui de la presse
se séparent, du moins jusqu’à la promulgation par Napoléon de son décret de
1810.
Ainsi, que ce soit en raison de considérations relatives à la philosophie du
droit d’auteur ou à son développement historique en regard des réglementations
qui ont successivement plus ou moins bâillonné la liberté de publier, la mise en
rapport de ces deux ensembles législatifs, doublement connexes dans le cadre
historique qui nous occupe, donne une nouvelle dimension à notre entreprise
archéologique du droit d’auteur en relation avec la traduction, puisque c’est au
1 9ême siècle que va naître le concept juridique de «droit de traduction ». Le droit
561 Aidé dans sa rédaction par Condorcet et de ses fragments sur la liberté de la presse (1776).
562 Sachant que Siyès se serait inspiré des travaux de Condorcet pour élaborer son projet de loi.
Voir Aima Sderjhe1m, Le Régime de la presse pendant la Révolution, 2 vol, Genève, Siatkine
Reprints, 1970 [éd. ong. Paris, 1900-19011.
563
« C’est le règne du « c’est selon » et l’article 355 de la Constitution de l’an 111 consacre la
distinction, riche d’avenir, entre le principe et son application [...J Des dispositions de
surveillance et de censure sont donc progressivement rétablies, surtout pour la presse périodique
et dans tes faits d’abord que dans le droit. » Voir Frédéric Barbier, Histoire du livre, Paris,
Armand Colin, p. 19$.
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de traduction n’est-il, comme le présente le droit d’auteur qui l’administre, que le
droit de l’auteur à autoriser la traduction et à recevoir une compensation en vertu
de cette prérogative? Ou est-il aussi, par ailleurs, un droit de publier une
traduction en vertu du principe de liberté?
Pareillement que dans les deux chapitres précédents et pour mener à bien
notre approche archéologique, nous nous intéresserons — toujours en filigrane de
notre développement
— à nos quatre éléments révélateurs que sont la vie littéraire,
l’industrie du livre, la contrefaçon et la valeur de la langue française. Mais
signalons d’ores et déjà qu’en même temps que ces derniers seront abordés de
manière diffuse dans notre réflexion, il nous importera de la ponctuer brièvement
des dates d’apparition des législations du droit d’auteur et de la liberté de la
presse de manière à laisser se profiler à la fois les récurrences historiques de leur
croisement et, par là, la pertinence de leur association pour le traitement ultérieur
de la question du «droit de la traduction » comme un modèle de développement
culturel à l’échelle mondiale.
Le 19ème siècle peut être perçu comme chaotique du fait que les régimes
politiques qui se sont succédé ont, sans exception, accordé une grande importance
à la question de la liberté de la presse tant les développements combinés de la
technologie de l’impression, de la presse périodique, et de l’alphabétisation ont
pris un essor significatif. De fait, la vie politique fut l’un des catalyseurs les plus
efficaces de l’expansion du marché de la presse. Aussi bien stimulé par un public
curieux des développements d’une période plutôt palpitante de l’histoire de
France — avec tout ce que cela suppose de négatif
—, que par l’utilisation à très
large échelle des journaux par la classe politique comme organes indispensables à
la diffusion des programmes et — lorsqu’il est autorisé
— d’exprimer des critiques
aux gouvernements en place, le monde de la presse compte, entre 1789 et 1800,
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«la parution de près de 1300 titres nouveaux »5M et sur l’ensemble du
19eme siècle
une augmentation exponentielle, avec un débit toujours de plus en plus important,
à mesure que les techniques de presse ont évolué.
Pour ce qui est des législations du droit de la propriété littéraire, on peut
dire généralement que le I 9ême siècle a connu des progrès dans l’exacte mesure où
ils se sont traduits par la prolongation de la durée et l’étendue de la protection des
droits de propriété de l’auteur. Cela dit, sous le Directoire et jusqu’à la fin du
premier Empire, Bonaparte comprend très tôt, d’une part, que les deux points
névralgiques desquels peut provenir un danger capable de mettre à mal l’autorité
de son régime quasi despotique sont la presse et le théâtre, et, d’autre part, que les
législations dont relèvent ces deux organes d’expression de la culture et de
l’opinion sont celles de la propriété littéraire et du Code pénal avec ses mesures
répressives à l’endroit de la presse et de la contrefaçon.
Ainsi, alors même que l’Empereur des français déploie sa bienveillance et
prend en considération les doléances de la veuve et de l’orphelin, en décrétant la
protection des oeuvres posthumes le 22 mars 1805565, sentant par la même
occasion le danger du théâtre comme l’un des deux grands creusets de la
contestation intellectuelle et populaire, il demande la réglementation des
spectacles et la limitation de la prolifération des salles au nom de la liberté même.
Insatisfait de ne pouvoir transiger sur la base d’un seul rapport, plusieurs projets
de loi sur la question sont avancés, dont celui de son redoutable ministre de la
police fouché. Le décret impérial du 8juin 1806 sanctionne le rétablissement de
la censure sur les théâtres par le recours aux autorisations délivrées par le
ministère de l’Intérieur. En vertu de ce même décret, ce dernier sera également
habilité désormais à surveiller les établissements du spectacle, ce qui a conduit à
564 Voir te lien
http: pIa iie li it.fiee.fr histoire du droit et des oblications la presse sous la re olution et
I empire.htm
565 Jacques Boncompain, La Révolution des auteurs.., op. cit., p. 620.
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la fermeture de plusieurs d’entre eux.5 «À la hiérarchie sociale rétablie avec
l’Empire correspond désormais une hiérarchie des théâtres [où v]iennent en
premier les dénommés ‘grands théâtres’ », avec le Théâtre-Français en tête (arrêté
du 25 avril 1 807).567 Parallèlement, on peut signaler, toujours dans le domaine du
droit de propriété littéraire, l’apparition de projets de loi sur l’institution d’un
domaine public payant568, une idée que portera Pixérécourt569 la même année
auprès des pouvoirs publics et que relaiera plus tard Victor Hugo et d’autres. Elle
n’aboutira cependant pas, puisque malgré l’épuisement des droits de l’auteur et
de ses héritiers, se camoufle en fait la tentative de les rendre perpétuels. Ce que
Napoléon refusera catégoriquement en intervenant dans la discussion par la
bouche de Locré, secrétaire-général du Conseil d’État
Napoléon dit que la perpétuité de la propriété dans
les familles aurait des inconvénients. Une
propriété littéraire est une propriété incorporelle
qui, se trouvant dans la suite des temps et par le
cours des successions divisée en une multitude
d’individus, finirait en quelque sorte, par ne plus
exister pour personne...
La logique de l’argument est imparable.
Cependant, si l’on veut favoriser davantage encore
la veuve et les héritiers, qu’on porte leur propriété
à vingt ans.57°
Ainsi, est-ce peut-être à Napoléon lui-même qu’est due la proposition de
prolonger la durée de protection de la propriété littéraire dans l’ensemble des
articles de l’important décret du 5 février 1810. De fait, à l’instar de ce qui fut
décidé pour réduire l’influence des théâtres par la réduction de leur nombre, cette
loi s’en prend non seulement aux journalistes571, mais aux libraires et imprimeurs
les moins puissants du marché. Carla Hesse parle même d’une sorte de
566 Ibid p. 76 1-770.
567 Ibid., p. 773.
568 Ibid., p. 763.
569 Mémoire présenté au Conseil d ‘État par les auteurs dra,natiques. Ibid., p. 859.
570 Ibid., p. 862-863.
57! Nous le verrons tout de suite après.
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marchandage, voire d’un mariage de raison entre les familles d’imprimeurs les
plus anciennes de Paris, matrice de l’ancien Syndicat des Libraires, et le pouvoir
qui cherche à restreindre leur nombre en échange d’avantages corporatistes.572
Mais la loi de 1810 tire son importance de plusieurs autres facteurs.
Comme dans d’autres domaines, Napoléon se veut à la fois fondateur de
nouveauté et global dans son approche. D’un côté, sensible aux critiques d’une
certaine presse qui n’a d’autre objectif que de réaliser sa vocation... critique, et de
l’autre, désireux de continuer à porter l’étendard de la liberté et des plus faibles
tout en redéfinissant les mécanismes de la politique de production culturelle la
plus à même de servir ses intérêts, il ne se satisfait pas des mesures parcellaires
qui ont jusque là régi le marché de l’imprimé. À la place des différentes lois qui
régissent séparément les questions de propriété littéraire et celles de la liberté de
la presse, il veut instaurer une seule réglementation qui s’étende à l’ensemble des
problèmes qui touchent les publications : il demande aux ministres de l’intérieur
et de la Police de soumettre au Conseil d’État un projet de loi sur la librairie.573
Confronté à un double front, l’Empereur devait mener bataille à la fois
contre toute source possible de sédition et, au-delà des seules considérations
purement économiques, d’infiltration de matériel imprimé indésirable. La
solution doit être globale : d’une part, il est nécessaire de réprimer la contrefaçon,
surtout depuis l’annexion à la france des pays limitrophes qui l’ont toujours
abondamment pratiquée ; et, d’autre part, il faut faire en sorte que le monde de
l’écrit, de façon générale, rende compte à un seul ministère, de manière à ce que,
par la centralisation de l’administration de la librairie, la répression policière
devienne plus efficace.
572 Ibid., p. $09 et voir Hesse, Pubiishing and Cuiturai Poiitics..., op. cit., Chapitre 6, pp. 237-
239.” [T]he new cultural regime instituted through the decrees of 1810 was a marnage of state
regulation and the commercial market, a reshaping through the social metaphor ofrepublic of
citizens. [...] Anatogically, the relationship between the state and the commercial publishing
world was reconflgured within the family metaphor as well : the father/publisher vas to offer a
‘dowty’ in the form ofa per-page, per-edition tax to the Direction ofthe Book Trade to insure
administrative protection ofhis daughter/commodity and the reproduction ofa national cultural
lineage through the printed book.” (p. 239)
Ibid., p. $06.
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De toutes les propositions faites concernant les questions de propriété
littéraire, la loi retient notamment la prolongation de la durée de garantie de la
propriété à la vie de la veuve de l’auteur et à leurs enfants pendant vingt ans (art.
39)574 ; la possibilité pour les auteur « soit nationaux, soit étrangers » de céder leur
droit à un imprimeur ou à un libraire » (art. 40) — cependant que tout livre
étranger imprimé en langue française sera assujetti au paiement d’un droit
d’entrée de cinquante pour cent; la soumission des contrefacteurs «
con±iscation et amende au profit de l’État» (art. 41-7) laquelle sera constatée
«par les inspecteurs de l’imprimerie et de la librairie, les officiers de police, et,
en outre par les préposés aux douanes pour les livres venant de l’étranger. » (art.
45)575
Quelques j ours plus tard, le Code pénal du 19 février 1 810 surenchérit
avec les articles 425 à 429 par une définition plus précise du délit de contrefaçon
de toutes les oeuvres littéraires et artistiques jusque là reconnues.
Sur la liberté de la presse, l’article 10 est très explicite sur l’orientation
que prend ce décret
Il est défendu de rien imprimer qui puisse porter
atteinte aux devoirs des sujets envers leur
souverain, et i l’intérêt de l’état. Les
contrevenants seront traduits devant nos tribunaux,
et punis conformément au Code pénal, sans
préjudice du droit qu’aura notre ministre de
l’Intérieur, sur le rapport du directeur général, de
retirer le brevet à tout imprimeur qui aura été pris
en contravention.576
Dès le début de son consulat et tirant profit de la situation de guerre,
Bonaparte avait pris le parti de museler la presse en arrêtant «que pendant la
L’avis du Conseil d’État du 23 août 1811 précise cependant que la période vingt ans post
mortem ne concerne que l’oeuvre publiée. Le droit de représentation reste limité à dix ans post
mortem. Les auteurs dramatiques s’insurgeront de nouveau contre cette mesure sachant qu’après
dix ans, ce sont les comédiens qui héritent des auteurs, non le public. Ibid., pp. 854-859.
« La loi du 19juillet I 79[3] conférait la propriété littéraire aux ‘auteurs d’écrits en tous
genres’, sans distinguer entre auteurs nationaux et étrangers. La jurisprudence se montra réservée
à l’égard de ces derniers. L’article 40 de la loi nouvelle rompt avec cette jurisprudence et la Cour
de Cassation aura l’occasion de le confirmer dans l’arrêt Erard. » Ibid., p. 817.
576 Ibid., p. 815.
203
durée de la guerre, le ministre de la Police ne laissera imprimer, publier et
distribuer à Paris que treize journaux » (décret du 17 janvier 1 800). Puisqu’il
n’est plus question d’instituer la censure explicitement, le régime favorise la
responsabilité de l’auteur et de l’imprimeur en les poussant à l’autocensure. Par
l’arrêté du 27 septembre 1803, Bonaparte stipule encore que
Pour assurer la liberté de la presse, aucun libraire
ne pourra vendre un ouvrage avant de l’avoir
présenté à une commission de révision, laquelle le
rendra s’il n’y a pas lieu à censure.578
Alors même que le mot est écrit et prononcé, il tente pourtant de
conserver les traits d’un régime démocratique au travers d’une rhétorique qui se
veut habile. Malgré les mesures répressives, c’est la liberté et l’intérêt de l’État
qui sont mises en avant. Mais la presse est plus que jamais visée. fouché propose,
en mars 1805, la création d’un «Bureau des journaux, des pièces de théâtre, de
l’imprimerie et de la librairie », à la fois moyen d’intimidation de la critique
intérieure et instrument d’intoxication des puissances étrangères. La logique de
guerre est la meilleure formule pour justifier une autorité avec de nobles
arguments. Cependant, Chateaubriand ne pouvait ni se laisser tromper ni se taire.
Dans un article littéraire publié dans Le Mercure de France, il contourna la
censure en invoquant les enseignements de l’Histoire
Lorsque dans le silence de l’abjection, l’on
n’entend plus retentir que la chaîne de l’esclave et
la voix du délateur; lorsque tout tremble devant le
tyran, et qu’il est aussi dangereux d’encourager sa
faveur que de mériter sa disgrâce, l’historien
paraît, chargé de la vengeance des peuples. C’est
en vain que Néron prospère, Tacite est déjà né
dans l’empire..
Mais la période napoléonienne n’en est pas â une contradiction près. Alors
que la loi de 1810 était devenue applicable aux pays que les guerres du Consulat
et de l’Empire ont annexés et que, par la suite, la France pouvait s’enorgueillir
577 Ibid., p. $01.
578 Cité par Boncompain, ibid., p. 803.
Cité par Boncompain, ibid., p. $05.
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d’avoir introduit le «droit d’auteur dans les pays où il était peu ou pas reconnu,
[ayant ainsi] joué un rôle culturel favorable en Europe »580, il reste que
l’appropriation systématique des chefs-d’oeuvre de l’art sous les auspices de la
Révolution, des Lumières et de la liberté en constitue manifestement la face la
plus sombre. Compte tenu de ces circonstances, on peut comprendre le manque
de scrupule des libraires belges à défendre leur activité éditoriale essentiellement
florissante grâce à la contrefaçon. En effet, suite au rattachement à la France,
cette dernière semblait vouée à s’éteindre. Mais le conflit avec les libraires
français, malgré l’avis du Conseil d’État du 12 août 1807 qui renvoie aux
tribunaux la charge d’appliquer la loi sur la garantie de la propriété littéraire —
jugeant qu’il n’était pas opportun d’édicter une loi spécifique581 —, s’est poursuivi
par une multiplication des procédures dans un mécontentement général.
Confrontée à un front similaire du côté hollandais, d’un côté la librairie française
était menacée de toute part et de l’autre, les nouveaux citoyens de l’Empire
formulaient des pétitions, si ce n’est pour se limiter aux territoires du pays
annexé, du moins pour permettre l’écoulement des contrefaçons existantes, en
s’abstenant d’en autoriser des nouvelles. « Le marquage des oeuvres s’affirma un
peu plus comme moyen de lutte contre la contrefaçon. »582 Quant à l’Italie, elle
voyait ses auteurs mis sur le même pied d’égalité que les auteurs français. En
effet, le juriste Montalivet, connu pour être favorable aux auteurs dans les
discussions qui ont animé l’élaboration de la loi de 1810, est à la source « de l’un
des premiers traités, sinon du premier traité international relatif à la propriété
littéraire »583• Son projet est adopté par Napoléon le 29 avril 1811
Art. 2. Les auteurs français et italiens, ainsi que les
héritiers des uns et des autres, jouiront
réciproquement, comme s’ils étaient nationaux,
dans toute l’étendue de notre empire et du
Ibid., p. 866.
Ibid., p. 86$-$69.
582 Ibid., p. 871.
583 Ibid., p. 876.
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royaume d’Italie, des droits d’auteur assurés par
l’article 39 de notre décret du 5 février 151 0.584
Ainsi, vingt ans après le projet de loi de Sieyès de 1790, liberté de presse
et propriété littéraire sont à nouveau réunies dans la loi de 1810 au coeur de
circonstances où ces deux aspects de l’imprimé semblent confirmer leur étroite
relation, voire leur complémentarité. Cet extrait du projet de loi de Fouché en
résume parfaitement l’idée:
Le but qu’on se propose d’atteindre par une loi sur
la librairie, est 10 d’empêcher les contrefactions
qui attaquent la propriété, découragent l’industrie
et ruinent le commerce; 2° de prévenir la
publication des écrits qui pourraient troubler
l’ordre public et corrompre tes moeurs.585
Dès la Restauration, et jusqu’au second Empire, les décrets et
ordonnances royales586 concernant la propriété littéraire n’ont pas eu de grande
importance dans l’ensemble de l’évolution du droit
— à part trois décrets qui nont
d’ailleurs fait qu’allonger la durée de protection : le premier portant jusqu’à vingt
ans le droit pour les veuves et les enfants des auteurs d’ouvrages dramatiques
d’en autoriser la représentation (3 août 1844), le second portant à trente ans le
droit de propriété garantie aux veuves et aux enfants des auteurs, des
compositeurs et artistes (8-19 avril 1854) et le troisième portant le délai de
protection à cinquante ans post mortem (14 juillet 1866). En revanche, depuis la
dernière loi promulguée par Napoléon, s’il n’y a pas eu de nouvelles législations
de même envergure, les débats se sont beaucoup intensifiés autour et dans la
Chambre des députés, donnant ainsi toute la mesure à la fois des lois et de la
pensée du droit d’auteur qui en découleront durant le siècle suivant.587 De fait. on
peut constater dans l’ensemble que l’essentiel des polémiques pose toujours deux
584 Ibid., p. $7$.
585 Ibid., p. 212.
586 Décret sur le dépôt légal (24 octobre 1814 et 9-26 janvier 1828) et ordonnance sur les douanes
(6 mai 182$).
587 Voir les nombreux projets de lois inaboutis dans Femand Worms, Etude sur la propriété
littéraire, Paris, Alphonse Lemerre, 187$, t. 11, pp. l-337.
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problèmes majeurs: d’une part, celui de la durée, plus ou moins longue, de
protection des oeuvres, et, d’autre part, celui de la contrefaçon qui — avec la chute
de l’Empire
— prend un nouveau souffle pour connaître une prospérité
croissante588; mais à s’y pencher de plus près, il s’avère au fond que des
considérations encore plus profondes sont en jeu.
En effet, sans être en mesure d’épuiser une histoire riche de détails
signifiants pour notre propos, mais en vue de proposer quelques idées-forces sur
la question, nous nous contenterons de synthétiser quelques traits saillants des
écrits de quatre grandes figures de la littérature de l’époque, de relever les
principales revendications qu’ils développent et de les confronter à leurs
critiques. Au fil de notre lecture, somme toute trop rapide pour l’intérêt qu’ils
recouvrent, nous nous demanderons tantôt quelles sont les motivations de leurs
prises de positions et de leurs argumentaires respectifs et tantôt quelle est la
portée philosophique de chacun d’eux.
A. Baizac
Si. avec sa Comédie humaine. Balzac a été l’historien-romancier de son
temps, « habitué [qu’il est] à faire de son âme un miroir où l’univers entier vient
se réfléchir il ne s’est pas moins constitué, par sa vocation première de
philosophe590, comme la conscience des gens de lettres de la première moitié du
siècle. En 1834, il écrit une Lettre adressée aux écrivains français du XLe
siècle où il exhorte ses confrères à se rebeller contre les lois de propriété en
vigueur et à s’organiser en association pour résister contre ce qu’il désignera
comme les «plaies » de la République des lettres de l’époque. De fait, on
comprend à la fin de cette lettre que malgré le fait qu’il n’en fut pas le fondateur.
Baizac a été sans conteste l’instigateur du projet de Société des gens de lettres
588 Voir Jacques Hellemans, Essai Bibliographique de la contrefaçon des revues françaises en
Belgique 1815-1854, 2 tomes, Bruxelles, Institut supérieur d’études sociales de l’Etat, Section
Bibliothécaires/Documentalistes, 1983, pp. 8-10.
589 Balzac, « Des artistes », article publié dans La Silhouette, 1830,
590 Au tout début de sa carrière, Baizac pensait qu’il serait destiné à l’écriture philosophique.
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que Louis Desnoyers — auteur aujourd’hui oublié — réalisera en convoquant la
première réunion en 183 759
Ce mot de société est une transition naturelle pour
arriver aux moyens de défense que nous croyons
avoir trouvés, et qu’il est urgent d’employer contre
les oppressions légales, contre les oppressions de
l’étranger, contre les oppressions intimes que nous
signalons.592
Constatant amèrement que le monde de la littérature, ce « frétillement des
intelligences » qui caractérise son siècle, est miné par un «mal purement
commercial », Balzac articule dans sa lettre trois principales causes. La
première est la loi même qui a été promulguée pour protéger le droit des auteurs
(c< La Révolution française, qui se leva pour faire connaître tant de droits
méconnus, vous a plongés sous l’empire d’une loi barbare Pour lui, la loi,
qui n’accorde aux héritiers de l’auteur que les vingt ans accordés par le décret
napoléonien de 1810, est littéralement une «exhérédation » odieuse qui va à
l’encontre de la perpétuité qu’il reconnaît comme un droit naturel avant la lettre
des lois elles-mêmes.
S’il est au monde une propriété sacrée, s’il est
quelque chose qui puisse appartenir à l’homme,
n’est-ce pas ce que l’homme crée entre le ciel et la
terre, ce qui n’a de racine que dans l’intelligence,
et qui fleurit dans tous tes coeurs. Les lois divines
et humaines, les humbles lois du bon sens, toutes
les lois sont pour nous ; il a fallu les suspendre
toutes pour nous dépouiller.595
Pour le détail de l’histoire des premières années de la Société, voir l’ouvrage d’Édouard
Montagne, Histoire de la Société des gens de lettres de France, Paris, Librairie Mondaine, [sans
dateJ, réimprimé par la Société des gens de lettres de france en 1988.
592 Balzac, OEuvres diverses, tome 2, éd. P-G. Castex et al., Paris, Gallimard, « Bibliothèque de la
Pléiade », 1996, p. 1249.
Balzac, « De l’état actuel de la littérature », ibid., p. 1223.
« Lettre aux écrivains... », ibid., p. 1236. « Nous sommes dépouillés dans l’avenir par la
Révolution », p. 123$.
Id.
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Héritier en cela de Diderot, de Le Chapelier et de Beaumarchais, dont il se
réclamera à plusieurs reprises5, il considérera de manière plus explicite, dans un
mémorandum présenté en 1241 à la commission sur la propriété littéraire de la
Chambre des députés, que la prolongation de la durée de protection des oeuvres à
cinquante ans que l’on propose est insignifiante et même absurde:
En accordant cinquante ans [...] vous décidez
alors que les enfants d’un homme de génie ne
vivront que cinquante ans. [...] Si l’on accorde
cinquante ans, pourquoi pas la perpétuité? Qui
donc peut empêcher la reconnaissance de la seule
propriété que l’homme crée sans la terre et la
pierre, et qui est aussi durable que la terre et la
pierre? une propriété qui se trouve constituée
entre la terre et le ciel, à l’aide des rebuts de la
société, le noir de fumée pris à des os et les
chiffons laissés sur la voie publique.597
Signalons tout de même au passage, qu’alors que revient la troublante
image, et plutôt idéale, de cette propriété créée aux confins de la terre et du ciel,
l’auteur du Père Goriot insiste pourtant sur la pauvreté où les lois de propriété
littéraire réduit les écrivains en «donnant» leurs oeuvres aux libraires.598 De fait,
la récurrence des vocables appartenant à l’aspect matériel de la question littéraire
pourrait constituer toute une terminologie de la seule préoccupation pécuniaire de
Balzac. En effet, après avoir repris à son compte « [d]es moeurs ! [...] le grand cri
de Rousseau », on ne peut être indifférent à la profusion des occurrences
constituant le réseau obsessif de l’argent (« Parlons donc capital, parlons
argent ! À part les nombreuses et différentes formes de «riche » au sens
596
« Jamais il ne fut donc plus nécessaire qu’une voix s’élevât, qu’un homme parlâ pour notre
citta dolente, comme autrefois Beaumarchais parla pour les auteurs dramatiques, dont il fit
consacrer les droits » ibid., p. 1235 ; voir également « De l’état actuel de la librairie », ibid., pp.
1221-1233 ; de même que la Préface au Lys dans la vallée : « Dans sa lutte avec les hommes et les
choses, Beaumarchais a trouvé ses deux diamants, le Barbier et le Mariage, et il y a de la comédie
dans tout ceci », dans La Comédie humaine, tome 9, éd. P.-G. Castex et al., Paris, Gallimard,
«Bibliothèque la Pléiade », 197$.
« Extrait d’une note peu connue adressée le 3 mars l$41 aux membres de la commission
parlementaire chargée d’étudier la révision de la loi sur la propriété littéraire », cité par Jean
Baetens, Le combat du droit d’auteur, op. cit., p. 101.
« Lettre aux écrivains... >, op. cil., p. 1238.
° Ibid., 1239.
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propre (et par conséquent son réseau opposé «pauvre », «dépouillés »,
«mendiant », etc.), tout au long de la Lettre se répètent à satiété les mots
« argent », « trésors », « prix », « capital », « question financière »,
«commerce », «budget», «millionnaires », «mesquinerie », «recette >,
« obole », « cher », « pensions », « avarice », « intérêts », « profit », « balance
commerciale », «bien-être », « succès », «marchands », « fiscs », « fortune »,
etc. Vers la fin du texte, le propos est encore plus explicite:
Non, les plus beaux ouvrages ont été fils de
l’opulence. [...] Raphaêl puisait dans les trésors
de la cour de Rome; Montesquieu, Buffon,
Voltaire étaient riches. [...J Sénèque, Virgile,
Horace, Cicéron, Cuvier, Sterne, Pope, Lord
Byron, Walter Scott, ont fait leurs plus belles
oeuvres quand ils avaient honneurs et fortune.60°
De fait, Baudelaire l’a bien compris lorsqu’il le dépeint comme «la plus
forte tête commerciale et littéraire du XIXe siècle », « le cerveau poétique tapissé
de chiffres comme le cabinet d’un financier [...j l’homme aux faillites
mythologiques, aux entreprises hyperboliques et fantasmagoriques dont il oublie
toujours d’allumer la lanterne; le grand pourchasseur de rêves, sans cesse à la
recherche de Ï ‘absolu. »601 En ce sens, et dans la pure tradition des écrivains
français, qui consiste à regarder envieusement602 la prospérité de leurs confrères
britanniques et que nous avons vue remonter jusqu’au début de la vie de Voltaire,
Balzac
—
criblé de dettes — évoquait plaintivement dans une lettre à Mme Hanska
la fortune de Dickens:
Je crois avoir le placement de 3 nouvelles, à 2 ou 3
mille chaque, et je vais essayer d’en brocher une
en deux jours. Trois fois cet effort me sauverait.
C’est Laurent-Jan qui m’a donné cette idée, avec
Le cricri du foyer de Dickens. Ce petit livre est un
chef-d’oeuvre sans aucun défaut. On paye cela 40
600 Ibid., p. 125 1-1252. C’est nous qui soulignons.
601 Charles Baudelaire, OEuvres complètes, « Comment on paie ses dettes quand on a du génie »,
Paris, éd. Claude Pichois, Gallimard, « Bibliothèque de la Pléiade », volume II, p. 6.
602
« Les vraies supériorités ne doivent êtres ni haineuses ni envieuses o, « Lettre aux
écrivains... », op. cit., p. 1237.
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000 fr. à Dickens. On paye mieux en Angleterre
qu’ici.603
C’est que Baizac, à l’instar de ses illustres prédécesseurs qui comparaient
la propriété de l’oeuvre à celle de la terre et des choses matérielles, considère que
le «commerce du livre repose aujourd’hui sur une nécessité aussi forte que celle
du commerce des grains »604, qu’il faut «obtenir qu’un volume se fabrique
exactement comme un pain, et se débite comme un pain, qu’il n’y ait d’autre
intermédiaire entre un auteur et un consommateur que le libraire »6o5, qu’il est
déplorable de voir « le pays [qui] s’émeut pour ses forgerons, [...] tremble pour
ses vignerons [...et ] pleure à propos de ses cotons filés »606 et qu’il ne reste
enfin plus qu’à «à rendre la pensée égale au ballot »6o7 N’échappant cependant
pas à la contradiction qui caractérise quelques aspects de son texte, tout en
insistant sur la participation active des lettres aux réalités commerciales
traditionnelles et la nécessité de les y assimiler, Balzac ne cesse d’invoquer par
ailleurs la supériorité de l’intelligence (< L’intelligence est une plus haute dame
que le comte de Tours n’était grand, songez-y ! »608), de la valeur spécifique des
produits de l’esprit (« Ses créations sont un trésor, le plus grand de tous il
produit sans cesse, il rapporte des jouissances et met en oeuvre des capitaux il
fait tourner des usines »6o9) et, par là, la particularité, socialement et
matériellement incommensurable, du fruit de l’esprit
Nous apportons à un pays des trésors qu’il n’aurait
pas, des trésors indépendants et du sol et des
transactions sociales ; et, pour prix du plus
exorbitant de tous les labeurs, le pays en confisque
les produits.61°
603 Balzac, Lettres à Madame Hanska, éd. R. Pierrot, 4 vol., Paris, 1967-1971, IV, p. 90-91.
604
« De l’état actuel de la librairie », dans OEuvres diverses, op. cit., p. 662.
605 Ibid., p. 667.
606
« Lettre aux écrivains... », op. cit., p. 1240.
607 Ibid., p. 1253.
608 Ibid., p. 123$.
609 Ibid., p. 1239.
610 Ibid., p. 1236.
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Cela étant dit, développant l’argument, souvent repris par les littérateurs,
du temps nécessaire à une oeuvre pour prendre de l’importance et offrir les fruits
de sa maturité, Baizac rapporte toute la question de la durée de protection de la
propriété littéraire à la logique économique où tout investissement doit
nécessairement restituer des dividendes (« L’écrivain n’arrive à rien sans des
études immenses qui représentent un capital de temps ou d’argent; le temps vaut
de l’argent, il l’engendre »6h1)
Eh bien ! messieurs, la loi sous l’empire de
laquelle nous mourons ravit à la famille du
penseur, du poète, du dramatiste, expirés de
misère, son traité, sa poésie, son livre, son drame,
au moment où te jour du succès vient reluire.612
Ainsi, quelle que soit la période qui serait accordée aux héritiers de
l’auteur et conformément à la proportionnalité en vigueur dans le monde du
commerce et de la finance, pour Balzac, seule la perpétuité serait à même de
pouvoir compenser ou équivaloir son investissement.
À la première plaie que représente la loi inique, Balzac en relève « une
autre plus hideuse, et dont ne rougissent ni l’Europe ni la france,
intellectuellement plus grande que l’Europe, et qui ne la défendra pas contre la
barbarie par ses armes seulement, mais aussi par ses écrits. »613 On comprendra
par cette démonstration de chauvinisme qu’il s’agit de la contrefaçon belge pour
laquelle notre auteur, grande victime comme Dickens en sol américain, a nourri
une haine maladive puisqu’il la rend littéralement responsable de son infortune
personnelle (« Si la contrefaçon belge est supprimée, oh, je serai libéré en deux
ans. Je gagnerai 100 000 francs alors »614).
De nouveau, Balzac privilégie la comparaison du livre avec les objets
traditionnels du commerce
611 Ibid., p. 1239.
612 Ibid., p. 1238.
613 Ibid., p. 1239.
614 Lettres à Madame Hanska, op. ciL, 11, p. 144.
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Un marchand envoie-t-il une balle de coton du
Havre à Saint-Pétersbourg, si quelque mendiant
monté sur une barque y touche, ce mendiant est
pendu. [...] l’Europe entière a créé un droit
commun. [...] Si quelque vaisseau marchand est
pris, l’alarme est générale; on court sus au pirate
[...] Mais un livre paraît-il? Oh ! le livre est traité
comme on traite le pirate. On court sus au livre; il
est avidement recherché, il est saisi dans ses
langes, dans ses épreuves; il est plutôt contrefait
qu’il n’est fait.. 615
Malgré son désaveu de l’État et de son action (« nulle protection à
l’intérieur, voilà l’effet du gouvernement institué »616; «Non, le gouvernement ne
fera rien »617) et de tout l’appareil législatif (« nous ne devons jamais compter ni
sur les Chambres ni sur l’Académie »618), Balzac en appelle néanmoins à
Finstitution des douanes (« À quoi servent les douanes? »619) pour faire cesser
l’hémorragie de livres que les libraires belges font écouler en france:
La Belgique a ruiné la littérature française. Quelle
ingénérosité chez ceux qui nous lisent! Si chacun
avait refusé l’édition belge et voulu, comme vous
le faites, l’édition française ; s’il s’était rencontré
deux mille personnes ainsi sur le continent, nous
étions sauvés; et la Belgique nous vend à vingt ou
trente mille.62°
Mais les éditeurs belges non seulement ne voyaient pas les choses de la
même manière du seul fait de leur prétendue «mauvaise foi » dont ils seraient
naturellement affublés, mais recouraient à l’argument selon lequel les libraires
parisiens n’ont pas à se plaindre de leurs pratiques éditoriales puisquits
alimentent un marché tout à fait différent
Les éditeurs de Paris raisonnent [...J comme si la
contrefaçon leur enlevait leurs chalands. Mais les
lecteurs des éditions de Paris et ceux de la
contrefaçon composent deux classes distinctes:
615
« Lettre aux écrivains... », op. cit., p. 1240.
616 Ibid., p. 1242.
6171bid.,p. 1250.
618 Ibid p. 123$-1239.
619 Ibid., p. 1240.
620 Lettres à Madame Hanska, op. cit., I, p. 680.
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dans la première sont placés les riches étrangers
qui veulent avoir, par goût ou par ton, tous les
livres français édités à Paris; dans la seconde sont
tous ceux qui lisent parce qu’ils peuvent le faire à
bon marché [...]. Les lecteurs de tel ouvrage paru
à Bruxelles n’auraient jamais celui de Paris.621
Tout en reconnaissant, dans ce cas, la désignation de «contrefaçon » en
laquelle consiste leur pratique, ils n’en acceptent pas pour autant la culpabilité
dont on veut les accabler622. En effet, approvisionnant un marché parallèle et ne
chevauchant pas celui de leurs collègues parisiens, ils estiment que les livres
édités à Paris sont tellement hors de prix qu’ils ne peuvent intéresser qu’une
classe sociale aisée, voire riche, même pas française, étrangère et pour des raisons
fort superficielles. Par ailleurs, les prix pratiqués par les librairies belges sont si
abordables qu’ils peuvent être acquis par les Belges eux-mêmes. C’est dire que
sans cette entreprise de piraterie littéraire, la progression de l’alphabétisation,
voire le développement culturel de la Belgique, dévastée par l’extension
napoléonienne de la Révolution, aurait été franchement retardé.
De fait, on voit déjà poindre, à l’horizon de la critique dont la contrefaçon
fait les frais, l’argument (très économique dans le vocabulaire de tout spécialiste,
mais uniquement fondé sur les statistiques et les doctes conjectures) du « manque
à gagner »623 Ce dernier, spectre effrayant de toutes les entreprises commerciales
modernes, se réduit parfois à n’être qu’un ultime motif désespéré d’incriminer
son concurrent plutôt que les défaillances qu’un environnement commercial,
621 L ‘Ariiste Journal du Progrès, Revue des Arts et de la Littérature, Bruxelles, Th. Lejeune, in
40, Octobre 1836: La contrefaçon belge, p. 354. Cité par Herman Dopp, La contrefaçon des livres
français en Belgique 1815-1852, Louvain, Librairie Universitaire, 1932, P. 98.
622
« Les imprimeurs belges affichaient, en effet, ouvertement leur larcin puisqu’ils ne
cherchaient nullement à imiter le format, le papier ou le type de caractêre de l’édition originale.
De plus, tout en mettant le livre à la portée de toutes les bourses, la réimpression favorisait
l’échange des idées entre les peuples, opinion déjà défendue en 1770 par de Felice, imprimeur
d’Yverdon. » Jacques Hellemans, Essai bibliographique de la contrefaçon des revuesfrançaises
en Belgique de 1815 à 1854, op. cit., p. 10.
623 N’ayant trouvé dans la littérature à disposition ni les connaissances de science et de théorie
économique nécessaires pour tirer toutes les conclusions que cette question mérite ni la formation
adéquate pour mener une enquête suffisamment approfondie, nous ne pouvons nous avancer plus
loin sur ce terrain, à moins de pouvoir jouir ne serait-ce que d’un sursis de temps que nous
n’avons malheureusement pas.
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voire tout un système économique, à la fois de plus en plus vaste et
interdépendant, contribue à faire éclater au grand jour. Le droit d’auteur moderne
comme instrument de production économique par excellence624, que ce soit dans
sa version continentale ou anglo-saxonne, recourt également volontiers à
l’argument du manque à gagner pour démontrer le tort que fait subir toute
dérogation au respect absolu de la propriété littéraire. Cependant, on peut noter
avec Gillian Davies que, (bien que ce ne soit qu’en 1985 que la loi française s’est
enfin rendue plus sensible à l’intérêt du public), le système du copyright a
toujours été plus tolérant quant aux exceptions faites en vue de répondre aux
revendications de la société qui reste, en vertu notamment de la fameuse clause
d’encouragement des arts et des sciences de la Constitution américaine (I, 8, 8),
un acteur important dans l’échiquier du droit.625
En fait, depuis la chute de l’Empire, et pour le malheur de Baizac, la
«contrefaçon belge »626 — ainsi désignée par les Français — a retrouvé une activité
plutôt florissante d’autant que «la réimpression des livres français» — ainsi
désignée par les Belges et les Hollandais — était une activité parfaitement légale
depuis l’arrêté du prince de Hollande du 23 septembre 1814.627 Elle était
«favorisée par Guillaume 1er, qui, confondant la liberté de la presse avec celle de
la contrefaçon, voyait en elle l’une des branches maîtresses de l’industrie de son
624 A. Strowel, Droit d’auteur et copyright, op. cit., p. 150. Voir également B. Edelman, Droits
d’auteur et droits voisins, Commentaire de la loin0 $5-660 du 3juillet1985, Paris, Dalloz, 1987,
p. 9.
625 G. Davies, Op. cit., p. 172.
626 François Godfroid relève à juste titre qu’à l’époque le phénomène ne se réduisait pas à la
Belgique: «La contrefaçon fut d’abord un phénomène mondial, qui partout fut favorisé et par
l’absence d’un règlement international en matière de droits d’auteurs et par la présence de lois
nationales égoïstes et restrictives. Cette situation juridique, qui aujourd’hui nous semble
anachronique mais qui alors était des plus normales, permit à tous ceux, dans chaque pays, qui en
avaient les moyens, de publier les copies, les arrangements ou les plagiats de tout ce que
l’étranger produisait de littéraire, d’artistique, de scientifique, etc. [...J Bruxelles, fut la capitale de
la contrefaçon belge... » et non de la contrefaçon internationale, pourrait-on dire. Voir le tiré à
part Nouveau panorama de la contrefaçon belge, Bruxelles, extrait du Bulletin de I ‘Académie
Royale de Langue et de Littérature françaises, (Tome XLIV, 0 I et 2, pages 79-113 et 201-251),
p. 3. Ceci est d’autant plus vrai que des éditeurs parisiens n’y ont pas échappé : « . . .les éditeurs
parisiens ne devaient pas se targuer de blancheur morale, puisque bon nombre, et parmi ceux-ci
Aillaud, Baudry, et Galignani reproduisaient les livres anglais, italiens et allemands. »J.
Hellemans, op. cit., p. Il.
627 Jacques Hellemans, op. cit., p. 8.
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royaume. »628 Encore une fois, bien que mis sur le compte de la «confusion»
dans ce cas, le rapport étroit entre la propriété littéraire et la liberté de la presse
est établi. Alors que des considérations plutôt économiques semblent se refléter
dans l’interprétation qui est faite de l’intention du souverain hollandais, il est
également possible de la traduire sur un plan culturel. En favorisant la liberté de
réimprimer les ouvrages français, non seulement les Belges francophones ont
accès à la littérature en langue française, mais par là même contribuent à se
constituer une culture propre.629 La création littéraire, de même que scientifique,
ne se fait, en règle générale, pas en isolation des autres, mais par leur lecture et
leur traduction. Si cette proposition semble contredire certains des principes
acquis du droit de la propriété littéraire (le fait que ce soit une «propriété »), elle
n’en remet pas pour autant complètement en question les mécanismes de partage
entre les traducteurs de la culture commune et le public, ses véritables
producteurs.
En appui indirect de la thèse qui défend l’absence de création originale —
ex nihilo — dans les oeuvres littéraires, les Belges s’empressent parfois de
rétorquer, à l’accusation de vol et de contrefaçon, que les Français sont des
plagiaires:
N’est-il pas notoire que MM. Janin, Henri de
Latouche, de Balzac, Loève Weimar et d’autres,
tous grands adversaires de la contrefaçon, ont
donné souvent, comme des compositions qui leur
appartenaient, des ouvrages entiers qu’ils avaient
traduits de l’allemand ou de l’anglais ?630
La question ainsi posée soulève celle de savoir si la zone qui recoupe la
traduction, l’inspiration et l’adaptation n’est pas exactement l’origine même de
ces oeuvres dites « originales » que le droit de la propriété protège en priorité.
628 François Godfroid, Aspects inconnus et méconnus de la contrefaçon en Belgique, Bruxelles,
Académie royale de langue et de littérature françaises, [date ?J, p. 9-10.629 Voir « La constitution de la culture allemande moderne par la traduction u. A. Berman,
L ‘épreuve de 1 ‘étranger, Paris, Gallimard, coH. « Essais », 1984. Nous y reviendrons plus bas.
630 C. L. : « La contrefaçon belge ». L ‘Artiste, octobre 1836, p. 353. Cité par Herman Dopp, op.
cit., p. 143. Voir également J. M. Quérard, Les supercheries littéraires dévoilées. 2” édition,
Paris, Paul Daffis, 1869-1870,3 vol.)
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L’oeuvre, toujours essentiellement traduite, serait en quelque sorte l’occasion
offerte à toutes les intelligences entreprenantes de construire librement une
parcelle de l’espace culturel public. Plus proche en cela de la conception du
copyright que de celle du droit d’auteur français, les auteurs seraient ainsi les
dépositaires d’une exclusivité limitée, non seulement sur le plan de la durée du
droit de protection, mais également sur ceux, divers, de la liberté d’expression.631
Mais revenons quelque peu dans les nouveaus royaumes de Hollande et de
Belgique réunis où la protection de la propriété littéraire n’était valable que pour
les auteurs et les éditeurs qui y habitent. En revanche, tout autre publication était
considérée du domaine public:
[l]e pouvoir souverain reconnaissait en outre le
« principe général, que ce qui appartient à toutes
les nations, n’appartient à personne en
particulier,... 632
La bride est lâchée, mais le désordre du marché est devenu tel que les
réimpressions constituaient des obstacles les unes pour les autres. Avec la loi du
25janvier 1817, ce principe n’est certes plus évoqué, mais sous-entendu. Pour le
marché intérieur, on institue une limitation des « droits des acheteurs, en leur
faisant la défense temporaire de copier [...desj ouvrages par la voie de
l’impression, et en réservant ce droit aux auteurs, imprimeurs ou éditeurs qui les
premiers les ont publiés. La loi désigne ce droit sous le nom de droit de copie. »633
Bien que les pratiques ne changent pas de valeur en changeant de nom, il n’en
reste pas moins que la formulation belge du droit d’auteur pour l’époque
— non
plus comme une propriété dont il faut perpétuellement exclure toute personne qui
n’en est pas cessionnaire, mais comme un bien commun en attente d’être rendu
au public — est très proche du modèle du copyright, voire en est une traduction
littérale (droit de copie). Le droit d’auteur est un droit de prérogative pécuniaire
de l’auteur original (ou de son cessionnaire) qui en est l’unique destinataire, alors
631 Nous y reviendrons plus bas dans la dernière partie de ce travail.
6j2 J• Hellemans, op. cit., p. 9.
633
« De l’imprimerie et quelqu’autre chose », in Thérnis Belgique, ou Bibliothèque du
jurisconsulte, Bruxelles, P-J. Demat, 1826, tome 7, p. 23. Cité par J. Hellemans, ibid., p. 9-10.
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que le droit de copie — bien que similaire au droit d’auteur en fin de compte — est
un droit qui est destiné à tous: auteurs, éditeurs, traducteurs et tout usager à
condition de respecter l’ordre ou la priorité de jouissance du fruit de l’oeuvre en
question.
Sur toile de fond de liberté de presse dans le royaume des Pays-Bas, la
rigoureuse censure des Bourbons, surtout sous Charles X, ne contribue pas à
l’objectivité des points de vue de part et d’autre de la frontière en pour ce qui
concerne la contrefaçon. Mais elle était une double source de satisfaction: d’une
part, pour les éditeurs belges qui sont devenus l’un des fleurons de l’économie du
pays, et d’autre part, pour les écrivains français qui, privés de voir tous leurs
écrits publiés dans leur intégralité, y voyaient le moyen d’échapper à la censure.
Par ailleurs, loin d’avoir causé du tort à la librairie française (< La
contrefaçon belge n’a jamais empêché l’augmentation du commerce français
même au plus fort de la concurrence »634), la librairie belge est elle-même, selon
Hetzel, en proie à des difficultés plus importantes que sa voisine:
voyez ses désavantages: [...] Le contrefacteur
est entièrement exclu du marché français [...]. S’il
a le marché étranger, il ne l’a pas seul [...J le seul
marché français l’emporte des deux-tiers en valeur
sur tout le marché de l’étranger.635
Mieux, et au même titre qu’une traduction qui prolonge la vie d’une
oeuvre, lui ouvre de nouveaux horizons culturels et la diffuse au-delà de son lieu
d’origine, s’il en est, «la contrefaçon belge l’a aidée [la librairie française] à se
grossir puisqu’elle a fait naître le goût de la littérature française partout où elle
avait installé des comptoirs. »636 Et Stendhal d’écrire à Sainte-Beuve en 1834
«Rome et moi, nous ne connaissons la littérature française que par l’édition
belge. »637
634 Ibid., p. 23.
635 Jules Hetzel, Notes sur la contrefaçon. De son abolition et de ses conséquences, Bruxelles.
Labroue, 1854, p. 2-4. Cité par J. Hellemans, ibid., p. 23.
636 Ibid., p. 24-25.
6,7 Cité par Hellemans, ibid., p. 25.
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Ceci est d’autant plus vrai que certains auteurs eux-mêmes avaient intérêt
à être contrefaits, sans quoi leur réputation aurait eu plus de peine à s’établir, au
point que certains en étaient même littéralement ravis, à l’instar de Théophile
Gautier à qui cette pratique a apporté succès et notoriété. D’autres en étaient
jaloux : «Arsène Houssaye, dont le temps n’a pas retenu le nom, trouvait même
injurieux de ne pas être contrefait. »638 D’autres encore s’en sont vanté : «Victor
Hugo comptant à Bruxelles, en 1837, cinq contrefaçons des Voix intérieures,
écrivait à sa femme: ‘Je me suis vu affiché partout, à Bruxelles, Anvers, et
imprimé dans tous les formats.’ »639
Avec Jules Janin640, Baizac était certainement l’un des plus virulents
dénonciateurs de la contrefaçon belge, d’autant qu’il y voyait la cause immédiate
et certaine de son infortune : «J’ai trente ans, plus de 200.000 francs de dettes, la
Belgique ale million que j’ai gagné. »‘
Or, toujours dans sa Lettre aux écrivains français, il développe une
troisième et dernière «plaie > par laquelle il explique la nécessité de former une
société des gens de lettres : l’adaptation théâtrale — qui est sans aucun doute une
forme de traduction. Étrangement, alors que Baizac se donnait pour modèle
Beaumarchais non seulement comme instigateur de la consécration du droit des
auteurs, mais comme l’un de ses premiers rêves littéraires d’être également un
génie du théâtre642, l’art dramatique constitue une menace supplémentaire. Ce
n’est certes pas le théâtre en lui même qui le heurte, mais une certaine pratique
où, «à peine l’écrivain a-t-il publié un livre, créé des personnages, inventé des
ressorts, dessiné un drame; ce drame, ces ressorts, ces personnages, ce livre est
Ibid., p. 29.
69 Cité par H. Dopp, op. cit., p. 136.
640 Voir « Le journaliste franco-belge, simple histoire de critique littéraire », in Revue de Paris,
Bruxelles, Dumont, oct. 1834, pp. 44-66. Voir également son article « Gérard de Nerval », in
Journal des débat, 1841, reproduit également en armexe à Aurélia et autres textes, éd. Jacques
Bony, Paris, Gamier-Flammarion, 1990.
641 Lettre à Madame Hanska du 20 mai 1838, citée par H. Dopp, op. cit., p. 136.
642 Voir Thédtre, dans OEuvres complètes de Baizac, éd. René Guise, Bibliophiles de l’Originale,
1969-1970.
219
pris et devient pièce de théâtre. » En fait, pour Baizac, c’est l’adaptation
théâtrale non autorisée qu’il perçoit intuitivement comme un vol, une
contrefaçon, à l’instar de Pouillet, l’illustre juriste de la seconde moitié du 19ème
siècle qui affirme en substance:
nous ne saurions admettre qu’un auteur pût
s’emparer du sujet d’un roman et en adapter les
principaux épisodes au théâtre. Il porte ainsi
atteinte au droit de l’auteur du roman et le prive
assurément d’un bénéfice auquel il avait droit. II
pouvait en effet lui-même soit transporter son
ouvrage à la scène, soit autoriser un écrivain de
son choix, et moyennant une part dans les
bénéfices, à faire cette adaptation.645
De fait, il est remarquable de constater que, même si la plupart de ses
revendications (sauf la perpétuité) seront finalement sanctionnées par les lois
ultérieures relatives au droit d’auteur, Balzac ne les étend pas moins bien au-delà.
Il met en effet sur le même pied d’égalité la contrefaçon, l’adaptation et le
plagiat. Bien plus, il considère que « [lia prise d’une idée, d’un livre, d’un sujet,
sans le consentement de l’auteur » comme une seule et même chose. C’est ce qui
explique son assimilation des objets matériels du commerce à ceux de l’esprit.
Prendre un objet et prendre une idée sans autorisation ne peuvent, dans la théorie
du droit d’auteur, en aucun cas s’équivaloir, puisque ce dernier ne protège pas le
contenu mais seulement la forme.
Bien que ce soit dans ce cadre spécifique que Balzac — et contrairement à
l’image très matérialiste qui le caractérise — invoque la nécessité de respecter,
« Lettre aux écrivains français... », op. cit., p. 1243.
« A-t-on ou n’a-t-on pas le droit de monnayer un livre sous le balancier du vaudeville, sous le
marteau du drame ? A-t-on ce droit plein et entier? Est-il soumis, ou doit-il être soumis au
consentement de l’auteur dudit livre ? » Ibid., p. 1248
Eugène Pouillet, Traité théorique et pratique de la propriété littéraire et artistique et du droit
de représentation, Paris, Imprimerie et librairie générale de jurisprudence, 1erc édition, 1879, p.
434-435
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sans le nommer, le droit moral des oeuvres646, il reste que c’est essentiellement le
«complexe d’infériorité pécuniaire » qui motive, selon nous, ses plaintes:
L’auteur dramatique n’ignore pas qu’un livre,
après vous avoir coûté de grands labeurs, après
avoir exigé la patiente sculpture du style [...J, ne
se paie pas quinze cents francs; tandis que la
pièce faite avec ce livre, quand la pièce tombe,
vaut la contribution foncière d’un village quand
elle réussit.647
Ailleurs, il ajoute amèrement que «le nombre de ceux qui voient un
vaudeville est supérieur au nombre de ceux qui lisent un livre. »648 Alors que le
budget de la littérature dramatique s’élève à dix millions, celui de «dix maisons
de Librairie de Paris [...] ne fait pas, DANS TOUTE LA FRANCE, un million de
recette. »649 Mais, une nouvelle fois, notre auteur compense son malheur par une
certaine immodestie, voire un franc orgueil puisque non seulement le romancier,
source de la « grande littérature », serait le seul fournisseur de matière à plagier
ou adapter au genre mineur qu’est le théâtre, mais son public est le plus
méritant de tous:
Pour apprécier les belles oeuvres littéraires [...j, il
faut une généreuse éducation, une intelligence
cultivée, le silence, le loisir et une certaine tension
d’esprit; tandis qu’à l’oeuvre dramatique, il ne
faut que prêter ses yeux et ses oreilles durant les
heures somnolescentes de la digestion.650
En fait, au-delà de la contrefaçon et de loi sur le droit d’auteur, il ne se
limite pas à imputer la crise de la vie littéraire de son époque à ses confrères
646 (<Nous oublions donc notre pensée pour qu’elle soit connue. Quelque naïve que soit cette
proposition, elle signifie que nous ne la publions pas pour qu’elle soit découpée, tirée, déshabillée,
écartelée, mise sur le gril d’une rampe et servie aux habitués d’un théâtre comme un mets aux
dandies du Rocher de Cancale. » (p. 1244) « Mais, messieurs, la pièce de théâtre entraîne bien
d’autres maux. Quand notre enfantement est fini, nous avons, en dehors de ce travail, de fâcheuses
suites de couches sur les théâtres. Notre oeuvre peut y mériter des sifflets, au moment où quelques
lecteurs l’admirent au fond d’une province. Vous êtes détestable rue de Chartres, vous êtes
magnifique à Blois. » Lettre aux écrivainfrançais..., op. cit., p. 1245.
647 Ibid., p. 1243-1244.
648 Ibid., p. 1245.
649 Ibid., p. 1246.
650 Ibid., p. 1245.
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auteurs dramatiques les moins scrupuleux, puisque même le public des lecteurs
n’est pas épargné. Il en accuse la «mesquinerie ». Alors qu’ils n’hésitent pas à
payer de grandes sommes pour écouter un concert ou aller à l’opéra, ces mêmes
amateurs de la «grande littérature », ces « gens riches » et avares, plutôt que de
payer un livre qui coûte beaucoup moins cher, préfèrent plutôt se passer les livres
ou consulter les cabinets littéraires où ils peuvent les emprunter:
Qui de nous n’a pas entendu dire à des
millionnaires : <cJe ne puis pas avoir tel livre ; il
est toujours en lecture ! »651
Pourtant, si la chaleur du plaidoyer peut paraître parfois aveuglante, une
explication plus objective du phénomène de pillage par la profession dramatique
semble mériter l’attention : c’est que le théâtre, entreprise à but lucratif, a besoin
d’être nourri d’oeuvres, même si, d’un côté, la qualité devait s’en ressentir ou,
d’un autre côté, recourir à la contrefaçon ou au plagiat (« Le théâtre a donc réagi
sur le livre , en vertu du mot de Molière : ‘Je prends mon bien où il se
trouve. »652)
Ainsi, s’exprimant au nom de tous les littérateurs français, Balzac juge
que Fétat et l’étendue de la protection de la propriété littéraire des années trente
et quarante laisse à désirer. Et que, tout en souhaitant éviter les procès fastidieux
et se suffir de règlements à l’amiable, à huis clos, entre les deux sociétés (auteurs
dramatiques et gens de lettres), il appelle à l’établissement d’une convention qui
serait susceptible d’être « converti[e] en article de loi ».653 D’où la proposition
pionnière de Baizac de créer ce qui deviendra la Société des gens de lettres de
france:
Notre salut est en nous-mêmes. Il est dans une
entente de nos droits, dans une reconnaissance
mutuelle de notre force. Il est donc du plus haut
intérêt pour nous tous que nous nous assemblions,
Ibid., p. 1247.
652 Id
653 Ibid., p. 1249.
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que nous formions une société, comme les auteurs
dramatiques ont formé la leur.654
Autrement différent de Beaumarchais, qui a toujours cru dans les vertus
de la Révolution et de ses institutions malgré les années noires qu’il a traversées,
Balzac semble en revanche avoir une attitude plus ambigu envers les lois et les
mécanismes d’ordonnancement législatif. Contestataire hargneux, il revendique —
au nom du droit des auteurs dont il prétend être le porte-parole
— la liberté
d’expression comme l’ultime valeur à laquelle, en l’état, il faut recourir. Si les
lois sont injustes à cause des moeurs du temps, alors il faudra résister même au
mépris de celles-ci
Réunis, nous sommes au-dessus des lois, car les
lois sont dominées par les moeurs. Ne constatons-
nous pas tes moeurs? La civilisation n’est rien
sans expression. Nous sommes, nous savants, nous
écrivains, nous artistes, nous poètes, chargés de
l’exprimer. [...J Réunis, nous sommes à la hauteur
du pouvoir qui nous tue individuellement. [...J
Ainsi, nous pourrons tendre la main au génie
méconnu, dès que nous aurons conquis un trésor
commun, en reconquérant nos droits.655
En fin de compte, la colère passée, Balzac se résout à l’évidence: pas de
changement possible sans passer par un amendement législatif:
Mais notre assemblée dût-elle se dissoudre après
avoir fait cesser les maux de la contrefaçon, celui
du timbre, et obtenu de nouvelles lois sur la
propriété littéraire, elle aurait assez fait et pour le
présent et pour l’avenir.656
B. Vigny
Après la loi de 1810, promulguée sous l’Empire, plusieurs textes
soulignent le souci des souverains bourbons, puis de la monarchie de juillet,
d’améliorer l’état des auteurs et des artistes de france en se penchant sur leurs
654 Ibid., p. 1250.
655 Ibid., p. 1251.
656 Ibid., p. 1252.
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intérêts et ceux de leurs héritiers. Le progrès de l’industrie typographique
conjugué au potentiel du «génie français» — sur lequel on ne pouvait être
qu’unanime
— sont tels que ce secteur de l’activité du commerce prometteur ne
pouvait être encouragé sans promouvoir en même temps la condition des
écrivains.
[Ijis s’efforceront ainsi d’accroître le patrimoine
de gloire de leur pays, sachant que dans ces
monuments durables, ils laisseront à leur veuve et
à leurs enfants le plus noble des abris, le plus
respectable de tous les asiles.657
C’est pourquoi, le pouvoir exécutif avait tout intérêt à songer aux familles
des auteurs en faveur desquelles de nombreuses voix se sont élevées pour
dénoncer les situations de misère et d’indigence auxquelles elles sont parfois
réduites. C’est ainsi que, suite aux rapports et projets de loi préparés par le
vicomte de la Rochefoucault en 1825, par le Comte de Ségur en 1836, par le
ministre Salavandy et le vicomte Siméon en 1839, dont aucun n’avait été retenu
ni par le gouvernement ni par la Chambre des pairs658, Alfred de Vigny prit la
parole pour le compte de la petite-fille du dramaturge Sedaine dans une lettre
ouverte aux députés datée du 15 janvier 1841: De Mademoiselle Sedaine et de la
propriété littéraire.659
Signalons deux éléments importants. D’une part, rappelons brièvement
que Sedaine, fidèle dramaturge de l’Opéra-comique puis du Théâtre-français dont
il fut l’une des victimes, était celui qui, en 1775, avait interpellé Beaumarchais
pour réagir contre l’attitude des Comédiens-français qui exploitaient les auteurs
en ne leur versant qu’une maigre part de leurs droits de représentation et en
retenant un pouvoir discrétionnaire sur l’exploitation des pièces qu’ils
s’appropriaient assez rapidement. D’autre part, alors que, sous l’instigation de
Sedaine, Beaumarchais convoquait deux ans plus tard ce qui deviendra le
657 Rapportfait au nom de la Commission rassemblée pour la rédaction d ‘un projet de loi sur la
propriété d’arts, de sciences et de lettres, par le comte de Ségur, cité par Femand Worms, Etude
sur la propriété littéraire, vol. 2, Paris, Aiphonse Lemerre éd., 1878, p. 35.
658 Ibid., pp. 28-33, 34-50 et 50-1 20.
659 OEuvres complètes de Afred de Vigny, 8 vol., Paris, Alphonse Lemene, 1884, vol. 5, 494 p.
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«Bureau de législation dramatique », on peut souligner le fait que c’est sur
l’aspect de la propriété littéraire qui concerne plus spécifiquement le droit de
représentation et des amendements des lois sur les oeuvres dramatiques que Vigny
va concentrer son effort de réflexion. De fait, encore une fois et à l’instar de
Baizac, Beaumarchais
— que ce soit directement ou par le détour de son ami
Sedaine
— représente la figure tutélaire sous laquelle se présente le plaidoyer que
nous allons parcourir.
Bien que le ton romancé du poète commence par dramatiser quelque peu
le portrait de Mademoiselle Sedaine venue se plaindre à lui parce «qu’on venait
de lui lire un livre où [iII parlai{tJ de son père », il n’aura de cesse de s’élever
jusqu’à devenir clairement revendicateur. Vigny rappelle d’abord que les droits
d’auteur qui lui revenaient, pendant dix ans après la mort de son père, ont été
interrompus sous le coup de la loi révolutionnaire, toujours en vigueur et
confirmée par celle de l’Empire. Suite à Napoléon qui lui octroya une pension,
c’est Louis XVIII qui l’augmente jusqu’au jour où elle vit « un ministre rayer, par
fantaisie, en jouant avec sa plume, les douze cents francs qu’on lui avait
conservés et les réduire à neuf cents. Il y a de cela plus de onze années. »°
Après un long panégyrique de la vie et de l’oeuvre de Sedaine où il
souligne la particularité de la profession dramaturgique dont il fait également
partie (« L’épreuve la plus sévère pour le rare génie de la Composition, c’est le
théâtre »661) Vigny s’en prend enfin clairement à la loi encore en vigueur «trop
heureux de n’avoir point cette fois à faire de reproches à la société. Et de n’avoir
à examiner qu’une question de droit. »662 Réagissant à la séance de la chambre des
pairs du 2$ mai 1839, puis aux travaux des députés de la même année, il
commence par s’attaquer aux adversaires idéologiques de la propriété littéraire et
en appelle au respect de « l’homme de la pensée. »
660 Ibid p. 359.
661 Ibid., p. 376.
662 Ibid., p. 400.
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On dirait que certains hommes sont préposés à
l’abaissement des lettres, ce noble pouvoir!
comme si les résistances et les infortunes n’y
suffisaient pas. Ils travaillent sans relâche à
décourager les plus jeunes et les plus enthousiastes
écrivains; ils reviennent sans cesse à la charge, et
jettent leur glace sur toute source chaude qui perce
dans l’ombre; on dirait qu’un silence universel,
qu’une mort complète de l’art, peuvent seuls les
calmer.3
Sans être en mesure d’affirmer qui sont ces adversaires si pernicieux, il
existe de bonnes raisons de croire qu’il peut s’agir de quelques éminences grises
du mouvement socialiste, héritie:s des saint-simoniens et des fouriéristes, comme
(plus tard) Joseph Proudhon, Louis Blanc et les journalistes sympathisants de leur
pensée. Ceux-ci ont en effet discuté dans leurs textes un certain nombre de
principes du droit de la propriété littéraire que des littérateurs comme Balzac,
Vigny et Lamartine entre autres prennent pour acquis.6 L’absence de réfutation
de leurs idées étant due, selon l’auteur, à « la légèreté, l’insignifiance accoutumée
de leurs écrits », le pousse donc à s’investir de la mission complémentaire de
défendre la dignité de toute la profession des écrivains.
Or. bien vite, et pareillement à l’un de ses contradicteurs (Blanc) qui s’y
référera comme un modèle665, Vigny invoque Rousseau666 copiant la «musique
pour vivre de son travail », en prenant conscience toutefois du caractère
paradoxal de son entreprise
En vérité, prendre l’auteur de l’inégalité des
conditions pour modèle de résignation au dédain,
c’est trop maladroit. C’est celui-là, justement, qui
a le mieux compris et enseigné la dignité de
l”écrivain dans nos temps, et mis en pratique ce
respect qu’il doit avoir pour lui-même, afin que
l’on prenne au sérieux ses enseignements.7
663 Ibid., p. 403.
664 Nous y reviendrons plus bas.
665 Voir son chapitre « De la propriété littéraire », dans Organisation du travail, Paris, Bureau de
la société de l’industrie fraternelle, 5eme éd., 1847, pp. 187-240.
666 De même que Camoêns et Tasse.
667 De Mademoiselle Sedaine..., op. cit., p. 406.
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Cela dit, alors que « l’écrivain a dû cesser d’être bateleur, parasite, laquais
et mendiant comme ceux des siècles passés » ayant pu «être aux gages d’un
financier et lui écrire : J’ai / ‘honneur de vous appartenir »669, Vigny affirme que
l’écrivain aspire désormais, comme tout individu de l’ère post-révolutionnaire, à
la dignité, l’indépendance et au respect consacrés «par des institutions achetées
assez cher, du plus pur de notre sang... »670 Même si l’on peut s’étonner du
cautionnement des institutions nées de la Révolution par le chevalier de la vieille
noblesse fidèle des Bourbons, il n’en reste pas moins que la seule famille à
laquelle il fait voeu d’allégeance est bien celle des lettres, même si, à l’instar de
Balzac, il lui reproche son silence complice et d’avoir laissé croire
que les hommes de lettres en sont venus à faire
trop bon marché des lettres et d’eux-mêmes, et à
se laisser classer trop bas.67’
Des débats de 1839
— auxquels il semble avoir assisté
— autour du projet
de loi sur la propriété littéraire, notre auteur relève deux éléments corollaires,
mettant opportunément en exergue, encore une fois, l’enjeu fondamental qui
anima les controverses idéologiques du siècle. En effet, il déplore dans un
premier temps la réduction de l’étendue du droit de propriété de cinquante ans
(proposition de Portalis) à trente ans posi mortem le conduisant, par suite, à
s’insurger contre les défenseurs des intérêts de la société qui insistent pour faire
tomber l’oeuvre littéraire «dans le gouffre du domaine public » et, par là, dans
l’escarcelle des entrepreneurs de théâtres, sans rien laisser aux véritables
668 Ibid p. 405.
Ibid., p. 408.
670
671 Ibid., p. 409. Dans le même sens « .. .car, le moment venu, on craint d’insister, les plus lettrés
se montrent les plus timides ; je ne sais pourquoi un scrupule les prend, à leur insu, de ne plus se
faire voir peut-être assez hommes d’Etat, de toucher à leur propre cause et de tenir trop aux
oeuvres d’imagination, non qu’ils ne sachent bien que ce sont là les premières et les plus sérieuses
sous une forme passionnée, mais ils désespèrent de le persuader, n’en osent prendre la défense, et
la loi va son train et règne sans obstacle, étouffant des noms et des familles, décourageant et
détournant des vocations précieuses. » Ibid., p. 415.
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héritiers.672 Le concept d’exhérédation de Baizac est ici repris de façon très
similaire
.si la propriété en a été reconnue appartenir à ses
héritiers, on ne sait pas pourquoi la quatrième
génération serait expropriée plutôt que la
première.673
C’est que Vigny, voulant dépasser le marchandage des durées limitées de
protection pour la seule perpétuité, n’en rejette pas moins la nécessité de
«trouver un moyen d’accorder le droit des héritiers avec le droit de la société. »
C’est pourquoi, il propose le «domaine public payant» — qu’invoquera
également Victor Hugo plus tard —, c’est-à-dire que «la propriété soit partagée
entre la Famille et la Nation. »674
Le pays doit déclarer: «Que, l’auteur ayant cessé
de vivre, la propriété est abolie. Qu’à dater de ce
jour tous les théâtres pourront représenter les
oeuvres dramatiques aussi souvent qu’il leur
conviendra, sans que les héritiers ou les
cessionnaires puissent retirer l’oeuvre, en
suspendre tes représentations ou en empêcher
l’impression ; mais qu’ils percevront un droit égal
à celui que recevait l’auteur vivant. Que les
éditeurs auront tous le droit, aussi à dater de la
mort de l’auteur, de publier autant d’éditions dun
livre qu’il leur conviendra d’en imprimer,
moyennant un droit par exemplaire, proportionné
au prix du format et à ses frais d’impression. »675
En fait, il s’agit d’un droit de propriété qui donne aux héritiers un bénéfice
héréditaire sur une oeuvre, sans pour autant avoir la prérogative d’autoriser ou
d’interdire la représentation d’une pièce, la traduction ou la reproduction d’un
ouvrage. Avec ce moyen, on voit que la priorité est clairement donnée au droit
pécuniaire provenant de l’oeuvre et que le droit moral676 a en revanche une
672 Id.
673 Ibid., p. 416.
674 Id
675 ibid., p. 416-417.
676 Bien que située autour des 1814 avec l’affaire Pardessus, le droit irioral n’est pas encore très
articulé à l’époque qui nous occupe dans cette section.
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moindre importance. Notons cependant que, par cette proposition, Vigny n’est
pas si lointain et antithétique qu’il le prétend des positions dont se réclament les
idéologues du socialisme, puisqu’à la formule «la propriété est abolie », on
pourrait voir correspondre celle de Proudhon: «la propriété c’est le vol ».677
Ainsi, tout en admettant la proposition du délai de cinquante ans post
mortem, le refus de la limitation du droit d’hériter de ses ancêtres est une nouvelle
confirmation de la conception naturaliste du droit de propriété chez !es auteurs
français:
La perpétuité seule est juste, je le répète. [...]
Mais que la forme de cette Perpétuité soit la
redevance telle que je l’ai désirée et définie, et
telle que vous l’aviez adoptée pour les oeuvres
dramatiques, telle enfin que je la crois, la seule
juste et la seule logique, impôt pur et simple d’un
droit aux héritiers sur chaque représentation et
chaque volume [...] L’essentiel est de relever la
dignité des lettres. Or il n’y aura dans la vie
qu’elles commandent que lorsque la propriété sera
constituée comme celle d’un champ.678
Ajoutons encore qu’à l’argument que l’on invoque en faveur du «droit du
public » et de la société dont les créateurs doivent reconnaître les mérites
partagés679, Vigny oppose celui qui, contrairement à Balzac, permet de déceler en
lui un degré de compétence en matière de propriété littéraire autrement plus
important. En effet, puisque le droit d’auteur ne protège pas l’idée ou le contenu
d’une oeuvre littéraire, mais seulement sa forme, il estime que par rapport à cette
dernière la société n’a aucun mérite et ne saurait prétendre à être associée à
l’entreprise de l’auteur
677 Nous reviendrons plus bas à l’oeuvre de Proudhon qui traite de la propriété littéraire qu’il
désigna, quant à lui, par « les majorats littéraires ».
678 Ibid., p. 428-429.
679
« Sans le public, la propriété littéraire n’existerait pas... Le poète, l’historien, l’auteur
dramatique font l’écrit : c’est le public qui fait le livre... La société a aussi un droit réel. Les deux
droits se balancent donc justement... Ainsi la propriété littéraire n’est point une propriété comme
une autre... » Salavandy, ministre de l’Instruction publique, Exposé des motfs du projet de loi
relat(f à la propriété littéraire, présenté le 5 janvier 1839 à la Chambre des Pairs, dans F. Worms,
op. cit., p. 56.
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Il est faux que la société soit un collaborateur
ayant des droits ; ce paradoxe mal soutenu est
tombé en naissant. La société sent de vagues
besoins et de vagues désirs. Si une pensée nous
satisfait, c’est par sa forme qu’elle excite
l’enthousiasme et se perpétue. Cette forme est
l’oeuvre et la propriété de l’auteur, qui lui seul est
le créateur.68°
Par cette assertion, Vigny suppose d’abord qu’il existe une stricte
séparation entre la forme et le fond au point que si l’on peut reconnaître à la
société un crédit pour ce dernier, la source de la première en est forcément
différente et ne peut être qu’exclusive à l’auteur. Ensuite, il laisse également
entendre que la forme est totalement originale, qu’elle ne s’inscrit pas dans
l’historicité du patrimoine littéraire commun et que par conséquent elle relève de
ce qu’il est convenu d’appeler la conception «romantique » de l’auteur, non
seulement propriétaire de sa création, mais mage, prophète, voire thaumaturge
puisque unique source du beau, de la valeur ajoutée. Pareille conception de
l’oeuvre littéraire n’est évidemment pas étrangère au droit de la propriété
littéraire ; elle en est même la catégorie par laquelle se construit la norme en droit
d’auteur continental plus particulièrement. Même si Michel Vivant cite volontiers
Proust pour décrire la création comme un processus relevant de la logique
organico-historique et non du prodigieux (« Le grand écrivain.., est comme la
graine qui nourrit les autres de ce qui l’a nourrie d’abord elle-même »681), il n’en
conçoit pas moins que l’oeuvre «est une création [...] de forme qui procède d’un
auteur [...], création considérée dans son abstraction, c’est-à-dire
indépendamment du support qui peut être le sien, mais néanmoins (normalement)
perceptible par les sens et donc exclusive de la simple idée. »682 C’est dire qu’en
sus de la séparation qui intervient entre l’idée et son expression, rentre en ligne de
compte l’originalité de cette dernière (« qui procède d’un auteur ») entendue
680 Vigny, De Mademoiselle Sedaine...., op. cit., p. 426-427.
681 Correspondance, cité par M. Vivant, Les créations immatérielles et le droit, Paris, Ellipses,
1997, p. 9.
682 ibid., p. 36.
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comme «l’empreinte de la personnalité de l’auteur »683 et le signe que celui-ci est
sa source ultime. Si le public n’y est pour rien, pour le droit d’auteur, il est
cependant le seul à pouvoir juger du mérite de l’oeuvre.
Il y a bien des degrés dans ce fait de création et, si
la loi ne devait sa protection qu’aux Homère et
aux Phidias, elle serait, on peut le dire, une loi
d’exception. La loi ne juge donc pas les oeuvres;
elle n’en pèse ni le mérite ni l’importance; elle les
protège toutes aveuglément.684
Les yeux bandés comme ceux de la justice, la loi n’interviendrait donc pas
dans l’estimation de la valeur esthétique d’une oeuvre, si ce n’est qu’en décidant
de se référer à des catégories de théorie littéraire particulière pour décrire les
objets du droit qui les administre, elle ne peut qu’en assumer les conséquences
axiologiques et le parti pris. En effet, le droit d’auteur n’est pas aussi objectif et
impartial qu’il veut bien le montrer, puisque pour ce qui concerne la traduction
par exemple, le droit a dû prendre le parti de la classer parmi les oeuvres dérivées,
c’est-à-dire non-originales, ce qui est aujourd’hui largement contesté dans la
littérature traductologique.685
Moins virulent en cela que Baizac à l’endroit du public, Vigny reconnaît
cependant à celui-ci le mérite d’avoir le goût et, par là, la prérogative de faire
vivre les auteurs parce qu’il est le seul juge et le seul pourvoyeur de ses héritiers
après sa mort:
.la bourse de l’esprit aurait ses hausses et ses
baisses ; les degrés des droits seraient mesurés
ceux de l’estime générale et de ce baromètre du
goût du public; d’un côté on aurait du pain, et de
l’autre de nobles plaisirs.686
En terminant sa lettre, Vigny souligne la particularité de l’occupation du
littérateur
— tout en lui refusant l’appellation de c< carrière » (cc Mais la carrière
683 Ibid p. 38.
684 Eugène Pouillet, Traité théorique et pratique de la propriété littéraire ..., op. cit., p. 34.685 Nous y reviendrons plus bas.
686 De Mademoiselle Sedaine..., op. cit., p. 418.
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n’existe pas. »687) parce que «chaque production est un début » — et se résigne à la
concevoir comme une « loterie », une «escalade » répétée, une reconquête
permanente de l’approbation du public (« L’ingratitude du public est inexorable
et féroce »688). Il n’appartient certes pas aux législateurs de changer cette fatalité
toute romantique, «cet ostracisme perpétuel [...], écrit-il, qui tient à notre nature
même »,
mais il dépend d’eux de donner aux travailleurs
de la pensée la consolation de voir constituer du
moins la Propriété des oeuvres enfantées par
d’honorables labeurs.689
C’est dire enfin que par le recours aux développements théoriques sur les
questions de propriété littéraire, tels que présentés, auprès des représentants du
corps législatif, Vigny cherche non seulement à défendre le droit des écrivains,
mais également à façonner leur compréhension du droit qui doit être juste,
rationnelle, humaine:
on vous a démontré que la loi présente est non
seulement cruelle, mais insensée.. 690
C’est que derrière chaque ordonnancement législatif, il faut —
infatigablement — retrouver le principe de justice et, à chaque fois qu’il aura l’air
de s’être éclipsé parce que le monde a changé, le rechercher encore.
C. Lamartine
Si l’on ne connaît de Lamartine que les Méditations poétiques, on peut
s’étonner d’apprendre qu’il eut en même temps une carrière politique, qu’il fut un
malheureux candidat aux élections présidentielles de l’éphémère seconde
République de 184$, et qu’il mourut ruiné, malade et bénéficiaire d’une rente
687 Ibid p. 421.
6881d
689 Ibid., p. 422.
690 Ibid., p. 426.
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viagère dans une maison offerte par la charité officielle.691 Mais l’étonnement
atteint son comble lorsqu’on le voit cité dans un savant traité de droit de la
propriété littéraire pour avoir été, en mars 1841, le rapporteur d’une commission
sur la même question et tenir un discours très avisé
— quoique déclamatoire —
pour décrire les principes qui ont guidé l’élaboration d’un projet de loi sur le droit
de la propriété des auteurs et des artistes.692 Bien souvent, la raison de cette
surprise en est que la conception que l’on se fait du poète romantique tient
essentiellement dans le lyrisme égoïste auquel se réduiraient ses principales
préoccupations.
Or, à l’instar d’autres mages romantiques693 comme Victor Kugo,
Lamartine portait en lui une idée du sacerdoce poétique, de la mission qu’il devait
accomplir auprès des hommes en s’engageant notamment dans l’activité
politique. Mais comme bien des cas, l’investiture des «prophètes » (« Il est
évident que Dieu a son idée sur moi »694) s’obtient au prix d’un voyage
initiatique. C’est en effet au lendemain de son pèlerinage en Orient, où il a
souffert la mort de sa fille, que sa conception spiritualiste du lyrisme parvient à
dépasser sa propre personne pour s’élargir aux autres:
Puis gnon coeur insensible à ses propres misères,
S ‘est élargi plus tard aux douleurs de mes frères
695
Pendant la «Révolution de juillet » (1830) et jusqu’à la première
renaissance de la République (1848), qui suscitera tant d’espoirs pour les hommes
de sa génération, l’objectif sera donc de changer non seulement la poésie, mais la
politique elle-même. De fait, fort de la nouvelle dimension sociale de sa pensée
toute orientée vers l’idée de progrès, Lamartine n’envisagera plus la poésie
comme avant: elle «ne sera plus lyrique dans le sens où nous prenons ce mot ».
69) Madelaine Ambrière, Précis de littérature..., op. cit., p. 491.692
• Worms, Etude sur la propriété littéraire..., op. cit., t. 2, pp. 139-174.
693 Voir Paul Bénichou, Les Mages romantiques, Paris, Gallimard, 1988.
694 Lettre du 20 avril 1 848, à sa nièce Valentine, dans Lamartine et ses nièces, correspondance
inédite, publiée parle comte de Chestellier, Paris, 1928, p. 126. Cité par Bénichou, ibid., p. 41.695 A M Félix Guillemardet sur sa maladie (1837), paru dans les Recueillements. Cité par P.
Bénichou, ibid., p. 108
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«La poésie sera de la raison chantée, voilà sa destinée pour longtemps; elle sera
philosophique, religieuse, politique, sociale, comme les époques que le genre
humain va traverser. »696 Accompagnant l’humanité dans son progrès, la poésie
doit «se faire peuple et devenir populaire comme la religion, la raison et la
philosophie ».697 Désormais, Lamartine se présente littéralement comme un poète
social, messianique, et c’est dans l’action politique qu’il tentera de traduire ses
nouveaux idéaux.
Partisan d’un néo-christianisme démocratique et social à la Hugo,
Lamartine n’en est pas pour autant devenu un écrivain révolutionnaire, son
attachement à la propriété privée, et foncière plus particulièrement, ayant été la
cause principale de sa déchéance financière. Alors qu’il faisait montre d’une
attitude critique à l’endroit des légitimistes rétrogrades de la Chambre des députés
— auxquels il était naturellement affilié, mais dont il était distant —, Lamartine
était cependant connu pour ses revendications «humanitaires »698 et ses demandes
d’améliorations sociales et économiques qui le rapprochaient, sans s’y confondre
jamais, des socialistes d’extrême gauche. À telle enseigne que, dès I $43. il passe
à l’opposition radicale pour mieux faire front à la montée du prolétariat, ce qui lui
vaudra la perte d’une large part de son audience populaire, et ce jusqu’à son
anéantissement politique par Louis-Napoléon Bonaparte en 1 $4$699
Ceci nous montre d’ores et déjà l’ambiguïté des positions de Lamartine
sur la propriété littéraire. En effet, sans entrer dans les détails de son projet de loi,
notons ce premier argument, maintenant familier, qui consiste à asseoir la
légitimité du travail de l’esprit en prenant pour référence celle du travail matériel.
Or, tout en faisant la distinction entre la dimension idéelle et matérielle du livre, il
n’en souligne pas moins les polarités qui les opposent. Si l’on peut noter avec
696 Voir l’article de Lamartine « Des destinées de la poésie » publié en 1834, puis en I 849 comme
seconde préface à l’édition de ses premières Méditations poétiques, cité in M. Ambrière, op. cit.,
p. 191.
697 Id.
698 Voir le chapitre « Le credo humanitaire > dans Paul Bénichou, Le temps des prophètes.
Doctrines de l’dge romantique, Paris, Galtimard, 1977, pp. 38 1-422.
699 M. Ambrière, op. ci!., p. 192.
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Jean Mathyssens «la mise en évidence par Lamartine de l’aspect du droit moral
du droit d’auteur »°° Q< La nature même de cette propriété, toute personnelle,
toute morale, toute indivisible dans la pensée... »°‘), il est cependant manifeste
que le statut de l’oeuvre de l’esprit, par rapport à sa matérialisation physique dans
l’objet du livre, possède une valeur particulière qui la promeut à un rang
incomparablement plus élevé que toute autre propriété. Alors que le «livre tombe
dans la circulation commerciale », l’idée «ne tombe jamais dans le domaine
inférieur d’une loi pécuniaire ».
Cette pensée du législateur n’enlève rien à
l’intellectualité et à la dignité de l’oeuvre de
l’écrivain. Elle n ‘avilit pas le livre dans la qualité
immunérable (Sic) de service libre et spontané
rendu au genre humain sans aucune vue de
récompense vénale.702
Ainsi, en parfait désaccord avec la philosophie traditionnelle du droit
d’auteur à venir, pour Lamartine, il n’est objet de commerce que le livre (< qui
rend la pensée palpable comme le caractère qui la grave »°), tandis que l’idée est
un don philanthropique qui ne souffre pas les transactions humaines (« L’idée
vient de Dieu, sert les hommes et retourne à Dieu en laissant un sillon lumineux
sur le front de celui où le génie est descendu... »°). Mais ce platonisme qui
sépare l’idée de la chose ne manque pas d’incohérence lorsqu’on lit plus loin que
« [c]ette propriété existe, se vend, s’achète, se défend comme toutes les
autres qu’elle est «indivisible » par sa nature et que, dès lors qu’habillée des
oripeaux de la contrefaçon, elle est une « spoliation criante ». Si l’idée est un don,
alors la fabrication du livre à partir de ce dernier ne peut être raisonnablement
considérée comme un vol. C’est que, contrairement à Vigny qui a posé la
traditionnelle césure entre la forme et le contenu pour distinguer l’objet du droit,
700 Jean Matthyssens, « Les projets de loi du droit d’auteur en France au cours du siècle dernier »,
in Revue internationale du droit d’auteur (RIDA), n°4, 1954, p. 45.
701 Lamartine, Rapport sur le pro]et de loi de propriété littéraire..., in f. Worms, op. cit., t. 2, p.
151-152.
702 Ibid., p. 143. C’est nous qui soulignons.
703 Id.
704 Id.
705 Ibid., p. 146.
235
Lamartine a confondu ces derniers et réduit l’objet du commerce à l’incarnation
physique que représente le livre.
À pousser cette logique de la dualité jusqu’au bout, on serait tenté de
penser que le bénéfice de l’oeuvre, au lieu de se partager entre la société (par sa
divulgation et une courte durée de protection) et la famille de l’auteur, il s’avère
qu’il se fait entre cette dernière (par une protection d’un demi siècle) et les
éditeurs.706 C’est dire en fait, selon cette conception du droit d’auteur, que si
l’auteur a fait don de son oeuvre intellectuelle à la société (et dont la rémunération
est laissée «au temps et à la mémoire des hommes »), quelle que soit la période
de rétention des droits, il lui aura donné l’essentiel, c’est-à-dire la part la plus
digne de son oeuvre. À l’auteur, ses ayants cause et à l’éditeur le reste, produit
vénal sans importance qui, paradoxalement, suscite tant de passion. Alors que
Lamartine s’est refusé, au nom des membres de la Commission, à trancher la
question de la perpétuité ou de la durée limitée, prétextant qu’ils n’agissaient pas
comme «philosophes » mais comme « législateurs il a néanmoins laissé
échapper (à peine, puisqu’au conditionnel passé) l’avis des premiers en
proclamant «théoriquement la perpétuité de possession des fruits de ce
travail »7o8 Une page plus loin, il ne peut que tirer la conclusion logique de toute
sa rhétorique
Le jour où le législateur, éclairé par l’épreuve
qu’elle va faire d’elle-même, jugera qu’elle peut
entrer dans un exercice plus étendu de ses droits
naturels, il n’aura qu’à ôter cette borne; il n’aura
qu’à dire toz/ours où notre loi a dit cinquante ans,
et l’intelligence sera émancipée.709
706 Ibid., p. 149.
707 Ibid., p. 146.
708
709 Ibid., p. 147.
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D. La critique socialiste
Celui qui imagina la création du «parti social » — parti politique nouveau
et réconciliateur, «c’est-à-dire un rassemblement d’hommes qui fût représentatif
de la société »710 (« Croyez-moi, j’ai l’instinct des masses. »“) — ne semble pas
aussi favorable aux intérêts de la société qu’il le prétend. En effet, alors qu’il fait
le pari qu’il n’est de gouvernement viable que celui qui repose sur «l’idée des
masses »7t2 (« prolétariat industriel compris »‘), qu’il faut totalement
s’abandonner à la logique démocratique et que «l’exercice universel des droits
présente d’avantages que de dangers »7t4, Lamartine n’en est pas moins
violemment pris à parti par les rédacteurs de La Phalange, journal fouriériste de
science sociale715, qui commente son projet de loi d’un point de vue
rigoureusement. . . social.
Dans les colonnes du journal, le commentaire publié sur plusieurs
numéros pose le problème des «contrepoids nécessaires pour maintenir, vis-à-vis
de la propriété privée, le droit imprescriptible des masses ».716
Les avantages attribués, à titre de propriété, à
certaines familles, n’ont-ils jamais pour effet
d’empêcher l’établissement de familles nouvelles,
qui demandaient aussi une place dans le monde, et
qui n’ont pu l’y trouver? Enfin, l’accroissement
de la richesse publique est-il toujours lié à
l’accroissement de chaque fortune particulière
autrement, l’intérêt collectif et l’intérêt individuel
ne sont-ils jamais en opposition dans les
710 P. Bénichou, Les mages romantiques, op. cit. p. 47.
711 Lettre à son père du 9 et du 17janvier 1834, Correspondance générale, t. 11, pp. 5 et 12. Cité
ar P. Bénichou, id.12 Discours à la Chambre, du 10janvier 1839, Sur la discussion de l’adresse, voir La france
parlementaire, t. II, p. 148 ; et même expression dans le Discours à l’Assemblée nationale, 14
septembre 1848, ibid., p. t. V, p. 417. Cité par P. Bénichou, ibid., p. 49.
713 Id.
714 Id.
715 La Phalange, journal de science sociale, découverte et constituée par Charles Fourier, 3eme
série, tome II, du 1janvier au 30avril 1841, Paris, pp. 547-667.
716 Ibid., p. 556.
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conditions sociales que la Législation humaine a
sanctionnées, sinon établies ?‘
Orientant la discussion sur le terrain du conflit d’intérêts latent entre celui du
public et celui du propriétaire, le journal annonce d’ores et déjà que les
problématiques énoncées « reçoivent, dans la synthèse sociale conçue par Charles
Fourier718, une solution qui maintient tous les légitimes privilèges de la propriété,
en même temps que, par la reconnaissance au travail et au minimum, elle
réintègre le prolétaire dans son droit naturel et imprescriptible. »
Prenant au mot Lamartine lorsqu’il compare la propriété littéraire à la
propriété foncière, le rédacteur du journal constate que la conclusion logique du
raisonnement du poète-député est incohérente. En effet, alors que le droit de
propriété est octroyé sur le produit du travail en général, l’auteur se demande en
premier lieu ce qui appartient légitimement à celui qui a cultivé une terre.
Concluant qu’il s’agit de la récolte et de la plus-value qu’il aura donnée au champ
cultivé, il considère que ce sont là les seuls éléments qui méritent rémunération;
et que « le fonds même, la terre brute, le capital primitif n’est pas un produit de
l’industrie de l’Homme don, il ne peutj pas devenir la propriété privée de celui-
ci, au même titre que les fruits et la valeur ajoutée au sol par l’exploitation. »720
En ce sens, la compréhension de la propriété même de la terre fait déjà l’objet
d’une confusion. Le problème est qu’on confond les valeurs ajoutées avec le
fonds commun lui-même, «qui est le patrimoine inaliénable de tous les
hommes. » À l’instar de Proudhon plus tard — lui-même héritier de la lignée du
socialisme utopique de Fourier —‘ c’est la conception de la propriété elle-même
qui constitue la pierre d’achoppement entre les mutualistes sociaux et les tenants
Id.
718 L’utopie fouriériste du phalanstère, sorte de fédération idéale et mondiale de nombreuses
phalanges vouées à faire vivre des individus dans l’harmonie mathématiques des passions
humaines. Voir Jérôme Grondeux, Histoire des idées politiques en france au XLXe siècle,
Repères, La Découverte, 199$, p. 60-75 ; Jacqueline Russ, Le socialisme utopiquefrançais,
Bordas, « Pour connaïtre », 198$, p. 69-74 ; Urias Arantes, Charles Fourier ou l’art des passages,
L’Harmattan, 1992, p. 63-72.
La Phalange, op. cit., p. 556.
720 Ibid., p. 557.
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d’une pensée libérale plus largement répandue.721 Alors que la terre est considérée
par les rédacteurs de La Phalange comme un fonds commun, elle est par ailleurs
possédée par quelques-uns qui ne sont légalement obligés à rien envers la partie
de la population qui ne possède pas. Sans entrer dans les détails du mode de
gestion alternatif que les fouriéristes proposent, il suffira de signaler que tout en
admettant que Lamartine assimile le travail intellectuel au travail corporel, le vice
de compréhension qui entoure la constitution actuelle de la propriété foncière est
tel «qu’en la prenant pour modèle de la constitution à donner à la Propriété
littéraire, on cour[t] le risque de s’égarer »722. En effet, l’équivalent dans cette
dernière, représentée par le fonds commun dans la propriété territoriale, étant
inexistant, on ne peut raisonnablement mener l’analogie jusqu’au bout, «à moins
qu’on ne voulût considérer [...] la masse des idées en circulation au moment où
l’écrivain exécutait son oeuvre, et dont il dût s’inspirer. »
Or, même dans cette éventuelle interprétation d’un «fonds commun
intellectuel », l’assimilation ne serait toujours pas juste puisque, contrairement au
mode d’appropriation de la terre qui devient nécessairement exclusif, l’usage ou
l’appropriation multiple de « la masse d’idées » — idées et formes — est tout à fait
possible, puisque ces dernières sont partageables. Une propriété qui est d’ailleurs
commune à toutes les formes de productions intellectuelles, mais également à la
traduction. Dans la mesure où la logique de la traduction (comme celle de
l’adaptation, entre autres formes de duplication) est reproductive, répétitive et par
conséquent c< survivante » à l’objet original, elle peut être entreprise par plusieurs
personnes à la fois sans jamais diminuer l’espace d’appropriation originale, mais
bien au contraire, l’augmenter de manière indéfinie.
721
« [...1 si la question de la propriété littéraire n’est pas rationnellement soluble aujourd’hui,
c’est parce que la question de la Propriété en général n’a pas reçu elle-même une solution de tous
points conforme aux règles de l’équité et de la logique dans la constitution actuelle de la propriété
type et pivot de toutes les autres, je veux dire la propriété immobilière. » Ibid., p. 604. Avec la
différence cependant que Proudhon ira plus loin en ce qu’il ne reconnaît pas le vocable de
<t propriété » comme adéquat à l’objet de protection du droit d’auteur. Le titre de son livre
s’intitulant d’ailleurs Les majorats littéraires. Voir infra.
722 Ibid., p. 557.
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C’est dire qu’en comparant la terre aux objets de l’intelligence, on
s’expose à négliger pour ces derniers la part du droit qui ne peut cesser
d’appartenir à tous, comme c’est le cas dans la constitution donnée à la propriété
territoriale.723
Dans la constitution qu’on essaie de donner à la
Propriété littéraire, dont nous sommes loin
d’ailleurs de nier [...J la base légitime, nous
craignons qu’on ne se laisse aussi préoccuper
outre mesure de l’intérêt particulier, au détriment
de l’intérêt général.724
Mais le journal fouriériste et les « socialistes » ne tiennent pas seuls le
plancher de la contestation dirigée contre la propriété individuelle et en faveur de
l’intérêt public. En effet, dans la séance parlementaire du 22 mars, le comte
Joseph-Marie Portalis, fils du célèbre Jean Étienne725 et incidemment directeur
général de l’imprimerie et de la librairie sous l’Empire, formule une critique
acerbe à l’endroit du droit de propriété littéraire le qualifiant d’« usurpation au
préjudice de l’humanité » et appelle à «protester [...j contre ces barrières
incessantes et ces tyrannies nouvelles qui s’élèvent au profit de l’égoïsme
mercantile et envahissant le patrimoine commun ».726
S’instituant en défenseur des prolétaires de la monarchie de juillet
(c< . . .jamais on n’a eu plus de dévouement pour les classes pauvres, et tous les
jours on cherche à leur enlever quelque chose... »727), l’ex-censeur de Napoléon
s’insurge contre «l’hypocrisie » de Lamartine qui, selon lui, «ne craint pas de
723 Voir également le refus, dans les discussions dans la Chambre des députés, de l’auteur du
Traité de propriété littéraire (op. cit.) de 1838 de souscrire à l’assimilation de l’exploitation d’un
livre à celle d’un champ. « Il ne reconnaît pas aux auteurs un droit préexistant de propriété. [...]
En perpétuant la propriété littéraire, on mettra le sort des livres dans les mains des riches ; la
spéculation aura bientôt absorbé le privilège des familles ; enfm l’on construira des fortunes sans
travail. » Ibid., p. 592. A voir comment les multinationales de la culture fonctionnent un peu
moins de deux siècle plus tard, il semble que les prémonitions de M. Renouard se sont révélées
être très proches de la réalité.
724 Ibid., p. 558.
Il est l’un des rédacteur du Code civil napoléonien. Voit également l’article de Nicholas




dire que la propriété littéraire est surtout la fortune de la démocratie, alors que
par le projet il restreint la part de chaque homme au grand foyer de l’intelligence
humaine. »72s C’est que l’enjeu qu’il place au centre du débat constitue l’exacte
formulation du problème qui mettra aux prises, tout au long du siècle,
« libéraux » et « socialistes ».729
Dès la séance suivante, Lamartine réagit aux différentes interpellations de
la veille, mais surtout à celle de Portalis. En grand rhétoricien (bien que dénué de
l’immunité de contradiction), il admet que «la pensée est le bien de tous,
puisqu’elle émane de Dieu même. [...] L’être misérable qu’on appelle humain
n’est que le réflecteur et non le créateur de la pensée Alors que, d’un côté, il
reconnaît que les êtres humains sont propriétaires d’un bien commun (et
individuel — d’où la propriété littéraire), il leur désavoue, d’un autre côté, la
possibilité même d’être les créateurs (et par conséquent les propriétaires) de leurs
propres idées, n’étant que les serviles « réflecteurs » de celles-ci puisque
d’origine divine. Mais y a-t-il véritablement contradiction? En fait, la seule
manière pour Lamartine de trouver cohérence à ce qu’il vient d’exposer est de
considérer la création littéraire comme la traduction du bien commun dispensé
par Dieu. Or, la compréhension traditionnelle qu’on peut avoir de la fonction du
poète romantique n’est pas toujours clairement définie entre deux représentations
possibles : d’une part, simple intermédiaire entre Dieu et les hommes, il ne serait
qu’un traducteur du verbe divin révélé mais élevé à la dignité de prophète, seul
réceptacle et diffuseur du sacré ; et d’autre part, du fait de son nouveau
«sacerdoce laïque» qui ramène la divinité à sa propre dimension humaine, il
serait un créateur sans autre référence originaire que lui-même : le poète est
auteur de sacré.
728 Id
729 Les guillemets sont ici nécessaires pour signifier, d’une part, que les deux tendances ne doivent
pas être confondues avec les homonymes d’éventuels partis politiques actuels et, d’autre part, que
le sens de ces termes mérite d’être remis dans le contexte du 19eme siècle et d’être développé de
manière à comprendre les nuances de leur évolution jusqu’aujourd’hui.
730 Id.
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Mais alors que la thèse du sacre de l’écrivain prend de l’ampleur
(Bénichou)
— au sens où il aspire également à un statut sacré —, elle s’accompagne
en même temps de celle, paradoxale, de la sécularisation de son art (< sacerdoce
laïc »)‘. En effet, le poète, au lieu de se borner à traduire les textes des Écritures
saintes pour faire passer en français les textes poétiques qu’elles contenaient
— à
l’instar des Jean-Baptiste Rousseau, Lefranc de Pompignan et Louis Racine —,
traduit désormais directement la parole divine732. Bien plus,
Borné dans sa nature, i,flni dans ses voeux,
L ‘homme est un dieu tombé qui se souvient des
cieux.733
Imitant les textes bibliques en devenant lui-même le prophète du divin, le
poète traduit la parole sacrée « dans sa pure source humaine comme s’il était
l’organe de l’Esprit-Saint lui-même
A u nom sacré dti Père et du fils, son image,
Descends, Espi-it des deux, Esprit qui d ‘âge en
âge, [...]
Soit que, te balançant sur l’aile des tenpêtes
Tu lances tes éclairs dans les yeux des prophètes,
[...J Soit qu ‘en langues de feu, dans les airs
suspendu,
Sur le front de I ‘apôtre en secret descendu,
Tu perces tout à coup, comne un jour sans
aurore,
De tes rayons divins son coeur qui doute encore.
Descends, je dois chanter!
Ainsi entendue, le sens de la traduction ne se limite plus à la transmission
d’un texte préalablement écrit ou d’une parole déjà formulée, mais s’élargit à
l’expression même du divin. Le poète n’est plus le réceptacle d’une parole déjà
révélée à un prophète qui l’aurait précédé; il est lui-même choisi par Dieu pour
731 Voir P. Bénichou, Le sacre de l’écrivain..., op. cit.
732 Voir Chapitre 11, « Le poète sacré >, Ibid., pp. 79-$9.
Lamartine, OEuvres complètes, deuxième méditation, op. cit., t. I, p. 98.
P. Bénichou, Le sacre de l’écrivain..., op. cït., p. 181.
Les visions, éd. Guillemin, Paris, 1936, p. 152. Cité par P. Bénichou, ibid., p. 187.
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«répéter »736 sa parole, dire à sa place et exprimer pour la première fois à
l’humanité ce qui ne lui ajamais été dit auparavant. La traduction étant désormais
la tâche fondamentale du poète, il n’est d’oeuvre originale que la sienne.
Autrement dit, traduction et création participent d’un seul et même geste. — Dans
le prolongement de cette réflexion, il serait pertinent de revisiter, voire
littéralement déconstruire les significations et les différences, données pour
acquises, de la création, de l’auctorialité et de la traduction comme productions
de l’esprit humain.
Cette conception du processus de création littéraire — foncièrement
romantique
— serait apparemment une remise en question radicale de l’idée d’une
création purement immanente et exclusivement humaine, si ce n’est que dans
l’esprit de Lamartine la traduction est elle-même une création, rendant alors
parfaitement légitime la revendication de sa propriété.
Ainsi, dans l’apparente contradiction de sa formule (« réflecteur et non
[...J créateur de la pensée ») avec le reste de son oeuvre, Lamartine restitue
néanmoins, bien qu’indirectement, la distinction de Vigny (conforme à la
conception du droit d’auteur) entre l’idée et son expression. Cest parce que la
masse d’idées est un « bien commun » que l’expression est individuelle et
susceptible d’être objet d’un droit de protection. Or, Lamartine ne profite pas de
l’occasion pour développer ce donné du droit d’auteur, mais s’aventure plutôt sur
le terrain de l’argument politique en incriminant orgueilleusement ta société pour
son ingratitude habituelle et sa résistance toute plébéienne à l’endroit des idées
36 Jeune étranger, dit-il approchez-vous de moi.
Depuis des jours bien longs de bien loin je vous voit
[...] Tozjours quelqu ‘tin reçoit le saint manteau d’Elie,
Car Dieu ne permet pas que sa langue s ‘oublie!
C ‘est vous que dans lafoule il a pris par la main,
Vous à qui son esprit a montré le chemin,
Vous qui depuis le sein d’une pieuse mère
De la sofdu Seigneur sa grâce ardente altère;
C ‘est vous qu ‘il a choisi là-bas pour écouter
La vob. de la montagne et pour ta répéter.
La Chute d’u,i ange, in OEuvres poétiques, éd. Marius-françois Guyard, Paris. Gatiimard.
« Bibliothèque de La Pléiade », 1963, p. 817. C’est nous qui soulignons.
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neuves.737 Le débat ne faisant que s’intensifier sur le partage du droit entre
l’individu et la société, un député de la Loire-Inférieure rétorque aussitôt au
rapporteur de la commission que la dette de Gaulée et de Colomb est due «à la
société des penseurs qui se continue à travers les siècles ». Pour lui, «le droit de
la société [...] s’élève à côté du droit de l’écrivain et [...] se lie à ce second
droit.
Ne se suffisant pas de rapporter les discussions de l’hémicycle, La
Phalange les prolonge en relevant le fait, entre autres, que si le public possède un
droit dans la propriété littéraire, c’est parce que «par l’usage qu’il fait du livre,
[il] lui donne valeur...
[...J quel fermage tireriez-vous de vos terres, s’il
n’y avait pas de consommateurs pour en acheter
les produits, s’il n’y avait pas de travailleurs pour
les labourer, les ensemener (sic), les récolter
On pourrait même dire, avec Benjamin et Derrida740, que la valeur de
l’oeuvre dépend de ses utilisateurs, et plus particulièrement des traducteurs qui
non seulement lui offrent de survivre, mais la projettent vers des horizons
culturels qu’elle n’aurait jamais autrement espéré atteindre. De plus, le public-
lecteur est également traducteur en ce que par sa lecture de l’oeuvre, il la
perpétue, lui donne vie et la transforme par le fait même de sa diffusion dans les
catégories mentales et culturelles d’individus aussi différents que changeants.
Cela dit, et n’étant pas en mesure d’aller en plus de détails dans l’analyse
du projet de loi de Lamartine, mentionnons encore deux derniers éléments qui
« [...1 on a tort [...1 de prétendre que la société aide en général à découvrir l’idée nouvelle. Loi
de là, elle la contrarie, la persécute et la ridiculise le plus ordinairement : demandez à Gaulée,
demandez à Colomb quel appui ils ont trouvé dans la société de leur temps. Les idées nouvelles
ont toujours des combats avec la société dans laquelle elles se produisent. Prétendre que la société
est co-propriétaire des vérités qu’elle tue ou des oeuvres du génie qu’elle persécute, c’est ajouter la
dérision à l’ingratitude. Le caractère du génie est précisément de marcher si loin en avant de son
siècle qu’il n’en est pas reconnu. La société n’accueille que ce qui lui ressemble ou la flatte. » Cité
par La Phalange, op. cil., p. 593.
iijd., p. 594.
Ibid., p. 604.
740 Voir Jacques Derrida, Psyché ou im’entions de I ‘autre, le chapitre intitulé « Des tours de
Babel », Paris, Gaulée, 1987, rééd. 199$.
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s’inscrivent dans la suite de notre lecture traductologique du droit d’auteur.
Premièrement, nous avons eu en effet l’occasion, dans la partie consacrée à la
Révolution, de découvrir la pertinence de la mise en rapport de la traduction avec
le théâtre du fait que ce dernier se présentait — plus particulièrement à l’époque
étudiée plus haut — comme une traduction vivante du droit de revendiquer une
parole libre. Or, alors qu’au 19eme siècle le débat se concentre sur l’enjeu des
parts légitimes de droit qui reviennent tantôt au public et tantôt à l’auteur, il est à
noter que Lamartine évoque le droit de représentation (jour lequel il réclame
également une durée de protection de cinquante ans) et affirme qu’en vertu du fait
que la «composition dramatique se compose de deux choses distinctes : la
composition et la représentation {...] cette qualité double et complexe des pièces
de théâtre constitue [...] une double propriété. »741
Sans l’auteur, le théâtre n’a point de drame. Sans
l’acteur de drame n’a point de représentation. Le
théâtre et l’auteur, propriétaires tous deux à un
titre différent et n’existant pas ou existant
incomplets l’un sans l’autre, devaient donc faire
entre eux une sorte de partage équitable de la
propriété comniune, pour que les droits de l’un ne
fussent pas absorbés par l’autre, mais pour que
chacun eût sa part légitime dans le prix volontaire
que le public apporte chaque jour à ces nobles
jeux de l’intelligence où te génie de l’acteur
complète te génie de l’écrivain.742
De même que l’écrivain de la pièce de théâtre et l’acteur qui la représente
sont liés par une destinée commune quant à l’achèvement de l’oeuvre, l’auteur de
l’oeuvre originale et le traducteur de celle-ci sont pareillement complémentaires.
D’un côté, le dramaturge et le comédien «partagent équitablement > une
propriété devenue commune en vertu de leur interdépendance; et de l’autre, les
génies de l’auteur et du traducteur se complètent et se reconnaissent une
légitimité exceptionnellement égalitaire. En effet, il est remarquable de constater
que l’équité de droit que Lamartine prévoit entre l’auteur et son interprète est
v” Lamartine, Rapport sur le projet de loi de propriété littéraire in F. Worms, op. cit., p. 160.
C’est nous qui soulignons.
742 Id. C’est nous qui soulignons.
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riche d’implication pour la traduction, dans la mesure où cette dernière, outre
qu’elle appelle le partage et l’égalité743 dans son rapport à l’autre, prend en même
temps une place plus prépondérante en se débarrassant de son complexe de
secondarité qui la met traditionnellement à la remorque de l’oeuvre originale. Si le
théâtre et la traduction symbolisent la reconnaissance dans la propriété littéraire
de ce que « le public apporte », et de ce droit qui «ne peut cesser d’appartenir à
tous », nous croyons par conséquent que l’on ne peut comprendre le droit
d’auteur sans le double éclairage du droit de représentation et du droit de
traduction.
Deuxièmement, le rapport de Lamartine fait encore état de l’une «des
controverses les plus sérieuses dont la loi ait été l’objet ». Il s’agit du droit de
gravure. Outre sa mise en évidence de la dimension morale de l’oeuvre745,
Lamartine confronte l’opinion de l’artiste et celle de l’acquéreur de l’oeuvre d’art,
laissant entendre qu’en plus du premier, ce dernier, du fait même de posséder
l’oeuvre en question, possède aussi en quelque sorte un droit de reproduction.
Comment deux familles d’héritiers, de l’artiste
d’une part, et de l’acquéreur de l’autre,
s’entendront-elles, à 500 lieues de distance
quelques fois, sur le choix d’un graveur et sur tes
conditions d’une reproduction qui sera pour
chacun d’eux l’objet de goût ou d’intérêts
contraires ?746
Ce qui revient à dire que non seulement l’acquéreur serait mis sur une
sorte de pied d’égalité avec l’artiste dans sa prérogative de faire reproduire
Même si l’histoire est riche de contre-exemples. Mais nous l’entendons ici de façon bien plus
prospective et similaire à un projet de société éthique, plutôt qu’un simple constat factuel qui
serait totalement inexact.
1 Voire du droit de la traduction. Voir infra.
«Quand nous vendons un tableau ou une statue, nous ne vendons qu’un objet matériel, mais
nous ne vendons pas la pensée personnifiée dans la toile ou dans le marbre, nous ne vendons pas
surtout le droit de la dénaturer, de la dégrader, de l’avilir pas des imitations imparfaites ou par
d’ignobles reproductions. Ce serait domier le droit de calomnier ou de profaner notre talent ; on ne
peut pas, on ne doit pas nous enlever le droit de présider nous-mêmes et nous seuls aux imitations
de notre oeuvre ; on ne le peut pas par respect pour l’art, on ne le doit pas par respect pour la
morale publique... » Ibid., p. 162-163.
746 Ibid., p. 165.
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l’oeuvre, mais qu’il faut également tenir compte du droit du graveur à tirer profit
de sa gravure en lui garantissant l’exclusivité de la reproduction de l’oeuvre en
question:
Car le graveur, dont le travail veut des années, a
besoin de sécurité et de garantie aussi. Où sera la
garantie, si pendant qu’il emploie une partie de sa
vie à la reproduction d’un chef-d’oeuvre dont le
débit doit l’indemniser, ce même chef-d’oeuvre est
à son insu gravé par un autre graveur
Dans le prolongement de cette réflexion, on pourrait poursuivre l’analogie
avec la traduction et reconnaître son droit de reproduire et de créer dans un même
mouvement. Cependant qu’il y aurait matière à objecter contre l’argument qui
souligne la nécessité de garantir au graveur un droit exclusif sous prétexte qu’il
pourrait être victime d’une «concurrence déloyale »748, il nous semble que la
question que pose le droit de gravure est pertinente au droit de la traduction en ce
qu’elle nous invite au même projet de partage des parts de propriété entre le
producteur et ledit cc usager » dans ta mesure où ce dernier est en position de
revendiquer son imprescriptible droit d’expression et, par là, de recréation et de
transformation dans l’oeuvre réappropriée.
Encore une fois, à observer les différentes occurrences des alter ego de
l’auteur dans le droit au partage du bien commun — tel que nous lisons Lamartine
—‘ la propriété littéraire n’apparaît pas exclusive des autres acteurs artistiques et
sociaux. À telle enseigne que la partie du projet qui concerne la «contrefaçon
étrangère » nous montre la conscience du rapporteur de la commission par
rapport à l’étendue de l’enjeu fondamental que représente la propriété littéraire
sur le plan international. En effet, il semble que Lamartine soit le premier
rapporteur à évoquer un «code international » sur la propriété littéraire. Se
référant aux « États d’Italie, à l’exception de Naples, [...qui] ont proclamé [...]
747 Ibid., p. t67.
748 Si la gravure est un art créatif, quand bien même serait-elle assimilable à une variété de
processus de reproduction, alors elle ne doit pas craindre d’être injustement concurrencée
puisqu’une création ne peut en valoir une autre, à moins que des considérations purement
économiques ne la réduisent à sa seule fonctionnalité.
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l’internationalité de la propriété des livres », ainsi qu’au « bili anglais du 31
juillet 183$ puis amendé en 1842, qui introduit le droit d’auteur international
pour protéger tous les auteurs sur les territoires de la Grande-Bretagne et de ses
dépendances, on serait ainsi amené à expliquer le soudain intérêt de la France
pour un traité international sur la question. Or, nous verrons qu’elle ne se
contentera pas de le souhaiter puisqu’elle en prendra même l’initiative.
En réalité, le véritable ressort d’une telle idée n’est autre que celle-là
même qui a conduit l’Angleterre à promulguer ses lois en raison de l’attitude des
États-Unis, autrement dit : la contrefaçon.
Tout le monde se plaint; tout le monde réclame un
droit international, nécessaire à instituer pour tous,
on a commencé de voisin à voisin.750
À l’instar de tous ses prédécesseurs, dans les projets de loi antérieurs,
Lamartine n’a pas manqué d’identifier la contrefaçon comme « un scandale de la
civilisation », une « spoliation » de l’industrie littéraire et un « abus, non moins
nuisible aux lettres que mortel au commerce Pour lui, deux solutions sont
possibles
[...1 la rivalité ou l’initiative; — ta contrefaçon,
autorisée chez nous, des nations qui nous
contrefont, ou la proclamation morale et généreuse
du respect de la propriété des autres chez nous,
avant même que ce principe ffit proclamé à notre
bénéfice chez toutes les nations.752
Après l’attitude assumée d’un Napoléon qui n’avait aucun scrupule à
s’approprier les oeuvres d’art des pays conquis et d’y exporter en même temps les
lois de propriété littéraire, la france semble avoir fait son choix de s’acheminer
vers le pari éthique qui consiste à prendre l’initiative de protéger les étrangers au
749 Ibid., p. 171.
7501d.
Ibid., p. 169-170.
752 Ibid., p. 171-172.
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même titre que les nationaux sur son sol en attendant que les autres pays se
résolvent à s’aligner, si ce n’est par le truchement d’une convention
internationale, du moins par voie de traités bilatéraux. Mais il est un fait que ni la
recommandation de Lamartine sur la question internationale ni le reste de son
projet de loi n’eurent aucune suite, puisque la Chambre des député a fini par le
rej eter.754
Quelle qu’en soit l’issue, il nous importe cependant de souligner que le
problème de la contrefaçon, inexorablement soulevé par tous ceux qui se sont
intéressés de près ou de loin à la propriété littéraire, est au carrefour de deux
autres thématiques : la liberté de la presse (ou d’expression) et la traduction. C’est
en effet au croisement de celles-ci que la question du droit d’auteur, désormais
placée au niveau international, prend pour nous toute sa valeur, puisque ce que le
droit conteste dans la pratique de la contrefaçon c’est justement la liberté
d’initiative qui consiste à transformer (adapter, reproduire, traduire, représenter,
etc.) une oeuvre originale créée par un autre, sans permission ni contrepartie.
Mais qu’est-ce en vérité que le statut de la liberté d’expression au regard
du droit d’auteur? Quels sont les véritables critères qui peuvent légitimer la
condamnation de la réimpressionlcontrefaçon, que ce soit dans le contexte du
siècle franco-belge ou dans notre contexte actuel de mondialisation? En
quoi la transformation d’une oeuvre et sa réimpression constituent-elles des
pratiques délictueuses en soi ; ne le sont-elles qu’en fonction d’un contexte
particulier ou encore parce qu’elles produisent des dommages collatéraux dans un
schéma socio-économique (national et/ou international) particulier? Quelles
seraient les caractéristiques d’une « contrefaçon bienfaitrice », s’il en est? Et
enfin quelles sont les conditions d’existence pour une traduction libre de toute
« La proclamation gratuite d’un grand principe de propriété internationale lui [la commission]
a paru d’autant plus assurée que la France, en la demandant à toute l’Europe, aurait des avantages
à offrir aux gouvernements qui voudraient y accéder. » Ibid., p. 172.
Voir l’article o Travaux de la Chambre des députés », in La Phalange du dimanche 4 avril
1841, op. cit., p. 666.
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contrainte, mais dont la destination serait telle qu’elle n’encourrait aucune
condamnation, voire bénéficierait d’un encouragement de la part des États pour
lesquels les enjeux de l’alphabétisation et du développement culturel sont vitaux,
prioritaires ?
Dès lors que ces questions nous seront d’un intérêt tout particulier dans un
cadre plus actuel et surtout international, il demeure que, pour le contexte du
19ême
siècle français qui nous occupe, elles sont également pertinentes dans la
mesure où toute une littérature critique, principalement «socialiste », nous
permet de les traiter plus ou moins directement. Comment tenir la condamnation
de la contrefaçon pour acquise alors que toute une pensée, pour le moins
articulée, conteste de façon radicale les principes fondamentaux de la propriété
littéraire?
En effet, alors que Lamartine a essuyé les salves de quelques députés de la
Chambre ainsi que celles des rédacteurs du journal fouriériste, quelques années
plus tard Louis Blanc, figure de proue socialiste de l’époque, fait paraître la
cinquième édition d’un manifeste intitulé Organisation du travaif55 et ne le
ménage pas plus. Sans être en mesure de refléter tous les points de discussion
qu’il développe, nous nous contenterons de signaler ceux pertinents à la
problématique formulée plus haut et synthétisée par les termes-clés : liberté et
transformation.
Dans le chapitre dévolu à la propriété littéraire, Blanc critique l’image et
le statut de l’auteur contemporain tout en se faisant une idée particulière de ce
qui, à la place, devrait faire office de modèle. En effet, le critère fondamental qui
corrompt le rapport de l’auteur à son public c’est sa dépendance économique vis-
à-vis de ce dernier. Dans cet état de chose, les législations de la propriété littéraire
portent la responsabilité principale puisqu’elle consacre la professionnalisation de
l’homme de lettres et justifie son caractère éminemment mercantile. L’argent
Nous nous appuierons pour notre part sur cette cinquième édition de 1847, alors que la
première est déjà publiée en 1839, ce qui explique qu’il fait référence au rapport du projet de loi
de Lamartine.
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étant désormais sa principale raison d’être, il aurait par conséquent dérogé à sa
dignité initiale du fait d’en avoir conçu son « métier ».
Mais est-il dans la nature des choses, est-il dans
l’intérêt du public que la littérature devienne un
procédé industriel? Est-il bon qu’il y ait dans la
société beaucoup d’hommes faisant des livres pour
s’enrichir, ou même pour vivre? J’affirme que
non. Et la raison en est simple. Pour qu’un
écrivain remplisse dignement sa mission, il faut
qu’il s’élève au-dessus des préjugés des hommes,
qu’il ait le courage de leur déplaire pour leur être
utile; il faut, en un mot, qu’il les gouverne
moralement.756
Outre la mention importante de l’intérêt du public pour notre propos,
Blanc souligne l’incompatibilité de la souveraineté morale de l’auteur avec
l’exercice d’un métier qui l’asservit au goût du public.
Votre sagesse coûte trop chère, monsieur ; je n’en
veux pas. La pensée perd de la sorte son caractère
d’enseignement et son autorité morale. L’écrivain,
s’il dépend de la faveur du public, perd ta faculté
de guider.757
En romantique fidèle à son époque dans cette dernière image, Blanc n’en
met pas moins en évidence le problème de l’indépendance de l’auteur et de la
valeur de liberté qui fonde toute entreprise scripturaire. Si l’auteur est déterminé
par des considérations parfaitement externes à la raison d’être de son écriture, il
est aliéné. De fait, il est d’autant plus aliéné que ce qui le soumet au 19ème siècle
est exactement ce qui le soumettait dans les siècles antérieurs
Aujourd’hui, l’écrivain a pour maître, lorsqu’il
exploite lui-même sa pensée, non plus celui qui
l’héberge, mais celui qui le lit. Au lieu de
l’homme qui aliène sa dignité, c’est l’auteur qui
tend à abdiquer sa fonction.
756 L. Blanc, Organisation du travail, op. ci!., p. I $8.
757 Ibid., p. 189.
758 Ibid., p. 194.
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Alors que l’auteur appartenait à une certaine époque au seul mécène qui le
nourrissait, il est désormais forcé de spéculer sur ses oeuvres en appartenant à tout
le monde. Réduit à l’état de «marchandise » autant que ce qu’il produit, il n’est
plus libre de s’appartenir et encore moins de rendre au public le service moral de
donner l’exemple.
C’est en ce sens que pour Blanc, comme pour beaucoup de
révolutionnaires, le modèle ultime à invoquer ne peut être que Jean-Jacques
Rousseau. Contrairement à Balzac qui, prudemment, avançait que «personne
n’osera décider si la volontaire infortune de Jean-Jacques est ou n’est pas
spéculation d’orgueil ou un cas de fierté maladive l’auteur socialiste affirme
que, à l’instar de Rousseau, le prix qu’il faut payer pour s’élever à la dignité
d’instruire les hommes consiste à ne rien réclamer. Pour lui, la seule manière
d’échapper à la condition humiliante des écrivains d’autrefois, qui se trouvaient
placés sous le patronage d’un mécène, c’est de revendiquer sa liberté d’être
pauvre pour être utile
Jean-Jacques, pour ne l’avoir pas voulu subir
[l’humiliation d’appartenir à un patron], fut
impitoyablement calomnié dans son indépendance
par ses jaloux confrères. •760
C’est que la logique commerciale qui gouverne le rapport des auteurs et
du public au I 9ême siècle a fondamentalement transformé la vocation de
l’écrivain. En fait, le désastre des lettres n’est que la conséquence de celui de
l’industrie
La concurrence dans les lettres a produit des
résultats analogues à ceux qu’elle produisait dans
l’industrie. A côté de l’industriel falsifiant ses
produits pour l’emporter sur ses rivaux par le bon
marché, on a eu l’écrivain altérant sa pensée,
tourmentant son style, pour conquérir le public par
l’attrait funeste des situations forcées, des
Lettre aux écrivains..., op. cit., p. 1252.
760 L. Blanc, Organisation du travail, op. cit., p. 193.
252
sentiments exagérés, des locutions bizarres, et, le
dirai-je hélas ! des enseignements pervers.76’
Outre le ton moralisant par lequel il conclut son propos, force nous est de
constater que bien avant de condanmer les transformations apportées aux oeuvres
qu’on qualifie de contrefaçons (traductions, adaptations et reproductions), Blanc
déplore l’auto-aliénation des auteurs qui veulent plaire à leur public, ce qui est en
soi une transformation négative de l’origine de l’oeuvre avant même que celle-ci
ne soit transformée par d’autres. Or, contrairement à la traduction, par exemple,
qui est une modification somme toute positive de l’oeuvre puisqu’elle la diffuse et
la perpétue, la dégénérescence de la valeur de l’auteur et de sa mission au regard
de la société est une atteinte bien plus grave. Si traduire sans autorisation est une
contrefaçon, comment l’aliénation de l’auteur qui cherche la renommée au lieu de
la vérité n’en serait-elle pas une? En fait, alors que le droit moral de l’auteur
suppose une garantie l’intégrité de son oeuvre lorsqu’elle est soumise à une
transformation telle que l’adaptation ou la traduction, Blanc attire notre attention
sur le droit à l’intégrité morale de la personne même de l’auteur en tant qu’auteur.
La critique qui nous est proposée de la propriété littéraire n’est donc pas
réduite aux principes qui la composent traditionnellement, mais l’envisage bien
plus largement aux niveaux de sa conception de l’homme et de celle des
fondements qui doivent régir la société dans son ensemble. Le principal dépit de
Blanc par rapport à la propriété littéraire, c’est que par le système des
récompenses totalement dévolu au public et à ses passions, elle ne fait que
perpétuer une logique du plaisir, du goût et de la quantité qui ne saurait être
compatible avec une économie de l’éthique et de la qualité. Pour prendre
l’exemple de Blanc, si Justine est plus apprécié que les Pensées, alors Pascal ne
peut survivre au succès de Sade
[...1 le goût du public, irrémédiablement
corrompu, rejettera toute nourriture substantielle;
et nous aurons tous les fléaux à la fois ;[...]
appauvrissement des grands écrivains ; succès
761 Ibid., p. 196-197. C’est nous qui soulignons.
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scandaleux de quelques hommes de talent sans
scrupule ou de quelques auteurs frivoles. [...J Que
de platitudes couronnées par la vogue! Que de
beaux livres enfouis !762
Assurément, nous ne parlerions pas autrement de notre propre société de
publicité et de consommation outrancières. L’inversion des valeurs est telle que
ce qui mérite attention et récompense est relégué au rang de l’indifférence et de
l’indigence:
L’homme de génie court grand risque de mourir
pauvre, et notre romancier, sans même avoir eu
besoin de brûler son huile, aura voiture et laquais.
Quelle manière d’entendre la justice
distributive !763
Dans une société où l’économie des valeurs est ainsi conçue, l’auteur de
qualité est donc, pour Blanc, nécessairement privé de sa liberté fondamentale
d’expression. Le déterminant premier de la parole et de l’écriture étant désormais
l’argent, et non plus la conscience indépendante et critique d’une libre pensée, la
propriété littéraire que Blanc dénonce ne peut que participer d’une logique de la
contrainte et de la répression. Si, selon l’expression de Jeremy Riflcin. « l’âge de
l’accès » est foncièrement tributaire des mécanismes de l’économie de marché, il
est par conséquent paradoxalement caractérisé par l’excès de son exclusivisme et
de sa continence : plus les conditions d’accessibilité relèvent d’une valeur de type
monétaire, moins elles peuvent susciter d’intérêt et de diffusion.
Or, contrairement à ce que disait La Phalange sur la relative pertinence de
l’assimilation de la propriété littéraire à la propriété territoriale, Blanc ne pense
pas qu’il soit justifiable d’énoncer que « l’idée doit être matière à échange, tout
comme une balle de coton ou un pain de sucre, et que les bénéfices du penseur se
doivent calculer sur le nombre de ceux qui profitent de sa pensée. » Or, bien
762 p. 210.
763 Ibid., p. 216.
Ibid., p. 207.
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que l’on puisse reprocher à Blanc de confondre la forme et l’idée765 et lui objecter
que le droit d’auteur ne protège pas l’idée mais la forme, il reste en revanche
quelque peu surprenant de le voir souligner la différence radicale entre l’idée
« consommée » mais qui ne s’épuise pas et l’objet matériel dont « les limites son
assignables, puisque, en fin de compte, c’est à une destruction que la
consommation vient aboutir. » En effet, alors que de la matérialité de toute
propriété est promise à disparaître du fait de sa consommation, celle de l’idée ne
le peut, bien au contraire. La matérialité de la forme que protège le droit d’auteur
n’est pas physique, mais bien plutôt stylistique ou méthodologique, donc tout
aussi inépuisable que l’idée puisque, comme elle, la forme ressortit de l’ordre
intellectuel. On peut se demander alors si la consommation que Blanc évoque
dans son texte ne signifie pas plutôt utilisation, reproduction ou encore traduction.
Peut-être la réflexion suivante nous mettra-t-elle sur la voie
Une idée qui est consommée ne disparaît pas,
encore un coup; elle grandit, au contraire, elle se
fortifie, elle s’étend à la fois, et dans le temps, et
dans l’espace. Donnez-lui le monde pour
consommateur, elle deviendra inépuisable comme
la nature et immortelle comme Dieu !767
Bien que le terme de « consommation » puisse comporter une connotation
idéologique évidente dans le discours d’un socialiste, il demeure néanmoins
qu’elle est en mesure de porter des extensions de sens bien plus large. Une idée
est dite consommée par analogie avec la consommation de tout objet physique
dans la mesure où elle s’épuise; la formule appropriée consistant à parler de
diffusion d’une idée plutôt que de consommation, puisqu’elle augmente. On peut
en déduire que pour Blanc, une idée diffusée est une idée qui grandit ; c’est-à-dire
que plus une oeuvre passe au travers d’expressions différentes (peinture, dessin,
sculpture, discours, adaptation, représentation, traduction, etc.), plus elle prend de
la valeur et de l’envergure, et par conséquent devient source de profit pour un
765 Il donne à penser au travers de son texte et de ses démonstrations que la propriété littéraire est
celle des idées.
766 Ibid., p. 208.
767 Ibid., p. 209.
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plus grand nombre. Ainsi, la théorie de l’échange non exclusif appliquée à
l’oeuvre littéraire contribue à l« augmentation» de celle-ci (au sens de sa
multiplication) et par conséquent du profit qu’elle peut susciter pour tous ceux
qui l’auront adaptée ou traduite dans leur genre respectif D’autant que si la forme
suit l’idée, la première est susceptible de croître et de d’augmenter autant que
celle-ci, alors qu’en revanche, si l’oeuvre est tributaire d’une prérogative
individuelle et exclusive, elle risque de s’atrophier et de ne bénéficier qu’à un
cercle restreint de privilégiés.
En ce sens, le problème du double caractère de l’oeuvre, tantôt fonne et
tantôt contenu, est quelque peu différemment traité par Proudhon qui met le
premier avec des individus et le dernier avec la collectivité. Pour lui, la propriété
individuelle, tant qu’elle ne remet pas en question la dette que l’auteur doit à la
société pour avoir puisé dans le fonds public des idées et qu’elle se limite à
rémunérer sa contribution formelle selon les lois de l’offre et de la demande, la
propriété littéraire est légitime. Sa principale critique s’adresse à l’assimilation de
la propriété littéraire à la propriété foncière qui confondrait le produit du travail
avec le fonds grâce auquel la production est possible, autrement dit la forme et le
contenu, ce qui impliquerait que la propriété littéraire aurait droit d’exclusivité,
selon la formule de Proudhon, sur un «coin du monde intellectuel et moral »768
Bien que les chemins de la démonstration ne soit pas semblabise, le souci social
de Blanc demeure cependant identique.
Oui, certainement la pensée est utile; et bien loin
de nier cette vérité, c’est au contraire sur elle que
nous nous appuyons pour demander qu’on n’en
gêne pas le cours, qu’on n’en puisse jamais arrêter
la propagation. C’est parce que toute civilisation
est fille d’un livre que nous ne voulons pas qu’il
soit permis. même à l’auteur d’un de ces livres,
768 Joseph Proudhon, Les Inajorats littéraires. Examen d’un projet de loi ayant pour but de créer,
au profit des auteurs, inventeurs et artistes un monopole perpétuel, Bruxelles, Office de publicité,
1862, reproduit dans D. Sagot-Duvauroux, op. cit., p. 169.
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après qu’on l’en aurait déclaré propriétaire, de te
déchirer et d’en jeter les feuillets au vent.769
La loi sur la propriété littéraire précède-t-elle le droit ou le droit de
propriété précède-t-elle la loi (Bastiat)770? Pour les tenants de la première
proposition, le droit de propriété est un droit que la société a donné à un ou des
bénéficiaires pour répondre au critère fondamental de justice, «car la première
utilité pour une société, c’est la justice »771 Pour les tenants de la seconde
proposition, la propriété est tellement naturelle à l’homme qu’il ((naît
propriétaire »772 et que si « la propriété de la personne [...] entraîne la propriété
des choses », alors la liberté de créer n’est pas fonction de l’utilité (p. ex. la
justice ou le bénéfice du plus grand nombre), mais du droit du propriétaire en
droit romano-napoléonien d’user et d’abuser. C’est que la liberté n’est pas une
valeur simple ; elle peut tantôt construire et tantôt détruire, alors que la justice
consiste à comparer le comparable. Ainsi, s’avère-t-il pour nous que la propriété
selon la conception du droit naturel ne favorise pas forcément la liberté de créer
pour établir la justice, mais plutôt pour confirmer la suprématie de la prérogative
individuelle sur tout déterminant social ; alors que dans le cas d’une propriété
conçue de manière à répondre aux besoins de l’individu et de la société en
fonction de la valeur de justice, la liberté de créer n’a d’autre déterminant que
celui qui la fonde en droit, autrement dit l’utilité de la justice sociale. Autrement
dit, le droit de diffuser, de traduire et d’adapter est à la fois fonction de la mesure
de justice qui peut en découler et de la liberté qu’elle suppose fondamentalement.
773
769 Blanc, Organisation..., op. cit., p. 217.
770 Frédéric Bastiat est l’un des défenseurs les plus acharnés de l’économie libérale et s’oppose
fortement aux thèses socialistes. Voir son « Discours au cercle de la librairie », OEuvres complètes,
t. 2, Paris, Editions Guillaumin, 1862, reproduit dans Dominique Sagot-Duvauroux, La propriété
intellectuelle, c’est le vo!!, Dijon, Les presses du réel, 2002, p. 40.
A. de Lamartine, Rapport du projet de loi sur la propriété littéraire op. cit., p. 145. Que
Blanc cite et reprend à son compte.
772 F. Bastiat, op. cit., in D. Sagot-Duvauroux, op. cit., p. 39.
Nous y reviendrons dans notre dernier chapitre.
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Cela étant dit, quels que soient les remèdes peu réalistes que propose
Blanc774 et les risques d’hypothèque de la liberté même pour laquelle il semble
lutter775, l’intérêt de sa pensée776 réside essentiellement dans la discussion des
principes de la propriété littéraire, dans son appel à la concevoir dans une « autre
intelligence que celle du commerce et de poser le problème de la liberté de
création en regard du droit de propriété littéraire, même s’il n’a pas trouvé la
solution la plus idoine pour la résoudre.
Il faudrait ajouter, ne serait-ce que brièvement, aux participants à ces
débats de droit et d’économie politique d’autres noms tels que Jobard
(économiste belge controversé) qui, en 1844778, défendait la perpétuité du droit
d’auteur au travers de sa théorie du «monautopole ». Appliqué au droit de
propriété littéraire, « [l]e monautopole serait le droit de naturel de disposer seul,
de soi et de ses oeuvres, juste récompense du travail, du talent et de l’esprit de
suite. Contre une telle position, similaire quoique moins élaborée que celle de
Bastiat,78° l’économiste benthamien Jules Dupuit et le socialiste Léon Walras,
père de la science économique française moderne, ont tous deux dénoncé avec
vigueur la conception naturaliste du droit de propriété, estimant que la propriété
Blanc, Organisation du trm’ail, op. cit., pp. 225-229. « . comment l’homme de lettres
lutterait-il, s’il était pauvre, contre la nécessité de vivre ? Il imiterait Jean-Jacques en dehors de
son travail intellectuel, il se vouerait à l’exercice d’une profession lucrative. La dignité de
l’homme de lettres, son indépendance, sa royauté, ne sont qu’à ce prix. » p. 23 1.
Même si Blanc semble n’attribuer à l’Etat que la responsabilité de légiférer et non de diriger le
projet de librairie sociale qu’il préconise (< L’Etat, je le répète, serait le législateur de la librairie
sociale, il n’en serait pas le directeur. » ibid., p. 233), son « système soulève, commente Sagot
Duvauroux, de sérieuses interrogations sur la liberté de création et sur le risque d’un académisme
d’Etat ». D. Sagot-Duvauroux, op. cil., p. 22.
776 Et à certains autres égards celle de Proudhon également, comme pour ce qui concerne les
distinctions qu’il faut faire entre la propriété foncière et la propriété littéraire, entre la propriété de
la forme et la gratuité du contenu, etc.
Blanc, Organisation..., op. cit., p. 230.
778 Jobard, Nouvelle économie sociale, ou monautopole industriel, artistique, commercial et
littéraire, fondé sur la pérennité des brevets d’invention, dessins, modèles et iiarques de fabrique.
Paris, Mathias, 1844.
Cité par D. Sagot-Duvauroux, op. cit., note 9, p. 24.780 Voir son Discours au cercle de la librairie, reproduit dans D. Sagot-Duvauroux, ibid.. pp. 39-
49.
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littéraire présente les attributs d’un bien collectif puisqu’elle est infiniment
partgeable. Pour Dupuit, le vrai fondement de la propriété, c’est ce qui est utile au
plus grand nombre et doit être recherché dans le bien-être de la société. Sa
conception utilitariste stipule que le droit de propriété doit se soumettre à l’utilité
sociale. Ainsi, c’est «au nom de l’intérêt général que Dupuit entend limiter le
droit associé à la propriété individuelle de l’oeuvre », notamment par la
concession d’un droit d’appropriation temporaire. Les droits de propriété sont
donc partagés entre l’intérêt privé et l’intérêt public. Quand à Walras, il pose le
problème de la propriété intellectuelle en général en fonction de la théorie de la
valeur et de la richesse sociale. En effet, pour lui,
le fonds commun des idées n’est ni valable, ni
appropriable, ni échangeable: il n’est point de la
richesse sociale tout au plus est-il de la richesse
naturelle ; il est en dehors de toute propriété. 781
C’est que, pareillement à Dupuit, l’enjeu de l’intérêt général que recouvre
la création de l’auteur ou de l’inventeur nécessite qu’entre ces derniers d’une part,
(f et la société d’autre part, une convention intervienne en vertu de laquelle, le
premier faisant connaître son idée, la seconde lui fournisse les moyens de
l’exploiter en monopole pendant un certain temps au bout duquel elle tombera
dans le domaine public. »782 Autrement dit, la norme actuelle du droit d’auteur
n’est en rien différente, si ce n’est qu’avec une telle analyse, il devient clair que
non seulement la question de la perpétuité des droits de propriété que
préconisaient les tenants du droit naturel est injustifiée, mais que, contrairement à
ce que défendent certains spécialistes du droit d’auteur, l’intérêt du public dans
l’utilité de la création de l’oeuvre convoque la notion du droit qui lui revient et par
là, celle de revendication d’une part qui doit être proportionnée au besoin qu’il en
a.
781 L. Walras, «De la propriété intellectuelle. Position de la question économique », Journal des
Econo,nistes, tome 24, n°12, décembre 1859, P. 404. Cité par D. Sagot-Duvauroux, op. cit., p. 18.
782
« De la propriété intellectuelle » (1880), dans Léon Walras, Les études d’économie sociale,
rééd. dans Economica, 1990, p. 219.
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Or, qu’est-ce que «l’intérêt général » ou la «société» au 19eme siècle?
Alors que sous le second Empire la france signait en I $52 avec la Belgique la
convention relative à la propriété littéraire des ouvrages étrangers et la
contrefaçon et avec la Grande-Bretagne en 1 $60 celle relative au libre-échange, la
notion de « société » ne peut plus se suffire de la seule perspective nationale. Les
relations internationales, qu’elles soient économiques ou autres, s’y développent à
une telle vitesse que la conscience de l’intérêt du plus grand nombre doit s’élever
peu à peu à un niveau supranational pour répondre aux défis d’une société
paradoxalement partagée entre les déchirures des guerres nationalistes et le
sentiment d’appartenance à l’espace plus largement européen. C’est en ce sens
que le Congrès de la propriété littéraire et artistique, organisé à Bruxelles en
1858, a joué un rôle déclencheur puisque, pour la première fois, on a adopté le
principe de la reconnaissance internationale de la propriété des oeuvres littéraires
et artistiques en faveur de leurs auteurs. — Une reconnaissance qui ne sera pas
sans incidence sur la perception qui sera véhiculée à propos de la traduction et par
conséquent de son droit. — Du reste, quelle autre capitale européenne que
Bruxelles pourrait le plus symboliquement signifier la fin d’une époque où
régnait la contrefaçon des oeuvres de langue française? Dans la Chronique du
Journal général de l’imprimerie et de la librairie, on peut d’ailleurs lire l’allusion
suivante:
Nous ne pouvons qu’applaudir à l’heureuse
initiative prise par la Belgique dans une question
qui nous intéresse aussi vivement. La loyauté que
nos voisins ont mise dans l’exécution de la
convention de 1852 était un sûr garant du
concours actif et intelligent qu’ils prêteraient dans
l’avenir à la propriété littéraire et artistique.783
Durant ce congrès, il est à noter que trois questions principales ont été
traitées : celle de «savoir si la propriété devait être perpétuelle ou temporaire,
celle relative aux bases et à la durée de la propriété temporaire, enfin, celle
Chronique du Journal général de l’imprimerie et de la librairie du 13février 1858, p. 26,
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concernant le droit de traduction en pays étrangers. » Alors que l’assemblée
s’est prononcée à une forte majorité contre la perpétuité de la propriété littéraire
et pour la durée de cinquante ans de protection post niortem, la huitième
résolution du congrès stipule que «le droit de l’auteur sur la reproduction de son
oeuvre originale doit emporter le droit de traduction» sous la condition que
«l’auteur aura pendant dix ans, à partir de la publication de la traduction, le droit
exclusif de traduire ou de faire traduire son oeuvre dans toutes les langues. »
En même temps que ce congrès possède l’intérêt de constituer la première
trace d’une évocation sur le plan international du «droit de traduction », il
démontre déjà que la durée du droit de l’auteur à traduire son oeuvre (lOans)
n’équivaut pas celui qu’il a de la reproduire (50 ans). La raison en est très
probablement qu’étant donné que la traduction constitue encore pour beaucoup de
pays un moyen privilégié de reproduction à travers les langues, l’assimilation de
la durée du droit de traduction au droit de reproduction n’a certainement pas pu
être obtenue en ce début de négociation au niveau international.
En fait, dans les premières pages des Majorats littéraires (qui est une
réponse cinglante aux positions soutenues dans le Congrès de Bruxelles sur la
propriété des auteurs sur leurs oeuvres), Proudhon nous apprend, d’une part, que
c’est à ce même Congrès que Lamartine renoncera à participer tout en
demandant, dans une lettre publiée dans un quotidien belge, à ce qu’on réponde
au « sophiste » qui a dit : La propriété e ‘est le vol « en instituant la plus sainte des
propriétés, celle de l’intelligence »; et, d’autre part, que c’est toujours lors de cet
événement international que Victor Modeste, Frédéric Passy et Prosper Paillotet,
«disciples de l’économiste libéral Bastiat, présentent une motion recommandant
l’adoption du principe du droit de propriété perpétuel des auteurs sur leurs
oeuvres ».786 Principe que non seulement le congrès n’admettra pas, mais dont
Proudhon fera l’objet central de sa critique générale de la propriété littéraire.
L ‘année littéraire et dramatique, Paris, 1859, p. 473.
785 Ibid., p. 476.
786 D. Sagot-Duvauroux, La propriété intellectuelle, c ‘est le vol!, op. cit., p. 10-11.
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Outre que le Congrès international de Bruxelles a suscité beaucoup de
réactions et de débats sur la propriété littéraire dans le monde intellectuel français
en général787, il a également pu jouer un rôle de catalyseur sur le plan législatif
interne. En effet, alors que depuis le décret de 1810 — qui accordait à l’auteur et à
sa veuve une protection de vingt ans post mortem — des voix s’élevaient déjà pour
la perpétuité du droit de propriété, que la loi de 1854 prolongea la période à trente
ans et que les projets de loi n’ont cessé depuis Lamartine de réclamer une durée
plus longue, la promulgation de la loi française de 1866 a pris un chemin inverse
à celui du Copyright Act anglais de 1842. Dans le cas britannique, c’est
l’International Copyright Act de 1838 qui a été amendé en 1844 pour
correspondre aux termes de la loi nationale; tandis qu’en France (et
contrairement à l’image d’une France initiatrice et meneuse couramment
véhiculée dans le domaine), il semble que ce soit l’élan international donné par le
Congrès de Bruxelles788 qui aurait suscité les législateurs français à approuver
enfin la durée de cinquante ans de protection pour les héritiers de l’auteur après
sa mort.
Concernant cette époque de reprise des troubles politiques avec la
progressive déchéance de Napoléon III (malgré son dernier plébiscite en 1869 qui
a littéralement surpris les républicains), achevée par sa défaite dans la guerre
contre l’Allemagne, les historiens français du droit d’auteur789 semblent
787 Voir sur le Congrès la somme d’articles et de rapports reproduits dans la Chronique du
Journal général de l’imprimerie et de la librairie entre février et décembre 1858. La quantité
textuelle reflétant le point de vue de la librairie française du milieu du 19eme siècle sur la question
de la propriété littéraire pourrait faire l’objet d’une étude qui compléterait les recherches de Caria
Kesse qu’elle amenées jusqu’en 1810 sur le regard du monde de l’édition et de l’imprimerie par
rapport au droit d’auteur.
78 Un autre Congrès sur la propriété littéraire aurait eu lieu à Anvers en 1861. lI semble que celui-
ci n’ait pas eu l’impact du précédent, puisque que nous n’en avons pas eu de trace significative.
789 Voir les travaux d’Anne Latoumerie, <t Petite histoire des batailles du droit d’auteur », op .cit.
« Droits d’auteur, droits du public : une approche historique », in L ‘Economie politique, Paris,
avril 2004, n°22, pp. 21-33 ; ainsi que ceux de Dominique Sagot-Duvauroux, « La propriété
intellectuelle c’est le vol ! u, op. cit. ; « Quels auteurs pour quels droits? Les enjeux économiques
de la définition de l’auteur u, in Revue d’économie industrielle, n° 99 7eme trimestre 2002, pp. 33-
48.
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s’accorder sur le fait que « la bataille du XIXeme siècle » autour de la propriété
littéraire se clôt « lors de l’adoption de la loi du 14juillet 1866 portant sur le délai
de protection de 50 ans post mortem. » Mais on s’empresse d’ajouter: «Pourtant,
elle rebondit bien vite sous une forme nouvelle : la bataille du domaine public
payant. »° De fait, si cette nouvelle bataille se situe désormais sur le plan
international, c’est qu’on a bien vite compris que le lieu pour formuler de
nouvelles idées et prétendre changer les législations nationales tout en influençant
les autres nations dans l’espoir de les voir converger, ce sont les grandes
rencontres internationales.
E. Hugo
C’est la fin paradoxale du second Empire. D’une part, un bilan
économique plutôt positif où les marques du progrès et de la modernisation de la
france (développement de l’industrie et des infrastructures), inspirés par un saint
simonisme modéré (Michel Chevalier), contrastent avec une politique extérieure
désastreuse (guerres et campagne du Mexique); et, d’autre part, la fin sanglante
de la Commune de Paris et la lourde rançon de Bismarck (occupation de l’Alsace
et de la Lorraine)791 au moment même où les espoirs de la 111ême République vont
s’imposer peu à peu jusqu’à sa consécration en 1877.
L’année suivante, la volonté de sortir de la torpeur des années précédentes
et de revenir à la prospérité tant rêvée donne à Paris l’occasion de se mettre « sur
la devanture du monde» en organisant l’Exposition Universelle. Aussi, s’agit-il
790 A. Latoumerie, <t Petite histoire des batailles du droit d’auteur », op. ci!.
791
«Ah Proclamons les vérités absolues. Déshonorons la guerre. Non, la gloire sanglante
n’existe pas. Non, ce n’est pas bon et ce n’est pas utile de faire des cadavres. Non, il ne se peut
que la vie travaille pour la mort. Non, ô mères qui m’entourez, il ne se peut pas que la guerre,
cette voleuse, continue à prendre vos enfants. Non, il ne se peut pas que la femme enfante dans la
douleur, que les hommes naissent, que les peuples labourent et sèment, que le paysans fertilise les
champs et que l’ouvrier féconde les villes, que les penseurs méditent, que l’industrie fasse des
merveilles, que le génie fasse des prodiges, que la vaste activité humaine multiplie en présence du
ciel étoilé les efforts et les créations, pour aboutir à cette épouvantable exposition internationale
qu’on appelle un champ de bataille ! » Victor Hugo, <t Discours du 30 mai 187$ pour le centenaire
de Voltaire », in Actes et paroles. Depuis l’exil 1876-1885, t. IV, Paris, Société d’éditions
littéraires et artistiques, [sans dateJ p. 83-$4.
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de l’année où la Société des gens de lettres prend l’initiative d’organiser le
congrès international sur la propriété littéraire avec le projet de fonder
l’Association Littéraire Internationale792 et par là de créer une plateforme
constituée de littérateurs, de scientifiques et de jurisconsultes pour régler sur un
plan supranational les problèmes du droit de propriété littéraire qui ne peut plus
se contenter d’un ordonnancement juridique national.
Sans nous attarder sur le contexte et le détail des circonstances qui ont
accueilli cet événement exceptionnel, il suffit de souligner qu’il fut
opportunément présidé par Victor Hugo et tenu entre le 11 et le 29 juin 1878. Le
choix de l’auteur des Misérables pour prononcer un discours en faveur de la
propriété littéraire et conduire les débats de trois séances de travail n’est certes
pas fortuit, puisque son engagement dans ce domaine date des années trente793,
mais on sera surpris de découvrir l’audace avec laquelle il défend son point de
vue au sein du courant dominant de l’époque.
Dans les trois ensembles de ses prises de parole, Hugo développe au
moins deux idées principales : l’utilité générale comme objectif premier de la
propriété littéraire et le domaine public payant. Pour ce qui est de la première
question — qui nous replonge au coeur de la déchirure du droit d’auteur entre droit
individuel des auteurs et droit du public794 —, il estime hardiment que
Si l’un des deux droits, le droit de l’écrivain et le
droit de l’esprit humain, devait être sacrifié, ce
serait, certes, le droit de l’écrivain, car l’intérêt du
792 L’ALI qui deviendra plus tard etjusqu’aujourd’hui encore l’ALAI (Association littéraire et
artistique internationale). Il est cependant étrange de constater que si, au 19eme siècle, l’association
était majoritairement constituée de membres provenant des milieux littéraire et artistique, on ne la
voit guère plus fréquentée aujourd’hui que par des jurisconsultes.
En 1836, Victor Hugo a fait partie de la Commission présidée par le ministre de l’Instruction
publique Villemain et chargée de l’examen des questions relatives à la contrefaçon étrangère des
livres français. Voir le texte du rapport reproduit par Herman Dopp, La contrefaçon des livres
français en Belgique. 1815-1852, Louvain, Librairie universitaire, 1932, pp. 125-132.
Voir A. Latoumerie, « Droits d’auteur, droits du public... », op. cit.
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public est notre préoccupation unique, et tous, je te
déclare, doivent passer avant nous.795
Il répètera le propos avec encore plus d’emphase dans la séance du 21
juin:
Je déclare que s’il me fallait choisir entre le droit
de l’écrivain et le droit du domaine public, je
choisirais le droit du domaine public. Avant tout,
nous sommes des hommes de dévouement et de
sacrifice. Nous devons travailler pour tous avant
de travailler pour nous.7
Rejoignant en cela l’esprit de la responsabilité sociale d’un Blanc, d’un
Proudhon ou même d’une certaine manière d’un Lamartine, Hugo souligne ce
que doit être la vocation bien romantique de l’écrivain qui ne peut se concevoir
autrement que comme un engagement à la fois moral et politique dans le combat
pour des vérités réclamant abnégation et résistance. Bien que pour lui le sacrifice
ne soit pas nécessaire, il demeure néanmoins que le principe est clairement posé.
À l’instar de la démonstration que fait Proudhon dans Les Majorats littéraires,
Hugo déclare qu’avant la publication, «[l]’auteur a évidemment un droit absolu
sur son oeuvre [...J jusqu’à la destruction. [...] Mais dès que l’oeuvre est publiée,
l’auteur n’en est plus le maître [c’est plutôt l’]esprit humain, [le] domaine public.
[la] société. Car tout le droit à la propriété revient non seulement à l’auteur,
mais également à cette autre « unité » en présence dont le droit est «non moins
incontestable » : le public.
Messieurs, dans cette grave question de la
propriété littéraire, il y a deux unités en présence
l’auteur et la société. [...] Quant à moi, je n’hésite
pas à dire que le droit le plus absolu, le plus
complet, appartient à ces deux unités... 79g
o Séance du 17juin », dans Société des gens de lettres de france, Congrès littéraire
international de Paris 1878. Comptes rendus in extenso et documents, Paris, Aux Bureaux de la
société des gens de lettres, 1879, p. 107.
7961bid.,p.215.
« Séance du 21juin », op. cil., p. 214.
Id.
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Autrement dit, la reconnaissance de la propriété sociale est fondatrice du
droit de propriété littéraire. À telle enseigne que ce n’est plus seulement un droit
moral absolu que l’auteur possède (jiuisque même l’héritier ne doit pas avoir une
prérogative égale à la sienne7) en plus de son droit au respect de sa propriété
matérielle (le livre)800, mais c’est une responsabilité morale qui lui incombe vis-à-
vis du livre publié.
[LJ’oeuvre 9’appartient plus à l’auteur lui-même, il
n’en peut désormais rien retrancher; ou bien, à sa
mort tout reparaît. Sa volonté n’y peut rien.
Voltaire du fond de son tombeau voudrait
supprimer la Pucelle ; M. Dupanloup la publierait.
[...J Mais je vais bien plus loin, je dis : il ne
dépend pas de l’auteur de faire une rature dans son
oeuvre quand il l’a publiée. Il peut faire une
correction de style, il ne peut pas faire une rature
de conscience. Pourquoi? Parce que l’autre
personnage, le public, a pris possession de son
oeuvre.80’
Ainsi, le droit de l’auteur se double d’un devoir envers le public.
Nous travaillons d’abord pour tous les hommes,
ensuite pour nos enfants. Mais ce que nous
voulons fermement, c’est que le droit de
publication reste absolu et entier à la société. C’est
le droit de l’intelligence humaine.802
De fait, la propriété individuelle de l’auteur n’est plus limitée par
l’expiration d’une période plus ou moins longue de monopole dexploitation de
l’oeuvre réservée à l’héritier de l’auteur, mais par l’institution du principe d’un
« L’héritier ne fait pas le livre ; il ne peut avoir les droits de l’auteur. L’héritier ne fait pas le
succès; il ne peut avoir le droit de la société. Je verrai avec peine le Congrès reconnaître une
valeur quelconque à la volonté de l’héritier. Ne prenons pas de faux points de départ. L’auteur sait
ce qu’il fait ; la société sait ce qu’elle fait ; l’héritier, non. 11 est neutre et passif. » Ibid., p. 213.
Ailleurs, il dit: « L’héritier n’a pas à intervenir. Cela ne te regarde pas. [...] L’héritier n’a pas le
droit de faire une rature, de supprimer une ligne ; il n’a pas le droit de retarder une minute ni
d’amoindrir d’un exemplaire la publication de l’oeuvre de ascendant. Il n’a qu’un droit : de vivre
de la part d’héritage que son ascendant lui a léguée. » Ibid., p. 215.
800
« Le livre, comme livre, appartient à l’auteur, mais comme pensée, il appartient — le mot n’est
pas trop vaste — au genre humain. » Ibid., p. 107.
801 Ibid., p. 214.
802 Ibid., p.216.
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domaine public qui, tout en ne s’exonérant pas d’une redevance minimale (« J’ai
dit que cette redevance devrait être légère. »803), donnerait la prérogative à ce
même public de faire réimprimer une oeuvre en vertu de la sacralité du droit « non
moins incontestable » qui lui revient.
L’écrivain, en tant qu’écrivain, n’a qu’un héritier,
c’est l’héritier de l’esprit, c’est l’esprit humain,
c’est le domaine public. Voilà la vérité absolue.
Les législateurs ont attribué à l’héritier du sang
une faculté qui est pleine d’inconvénients, celle
d’administrer une propriété qu’il ne connaît pas,
ou du moins qu’il peut re pas connaître. L’héritier
du sang est le plus souvent à la discrétion de son
éditeur. Que l’on conserve à l’héritier du sang son
droit, et que l’on donne à l’héritier de l’esprit ce
qui lui appartient, en établissant le domaine public
payant, immédiat.804
Telle est l’idée que Victor Hugo ne cessera de marteler malgré la vive
résistance qu’elle connaîtra dans le milieu des spécialistes de la propriété
littéraire. En effet, dès lors que l’intérêt de la société est si fortement souligné,
que le domaine public est investi d’une prérogative jusque-là dévolue à l’héritier
(de même que d’une seconde place par rapport à la troisième à laquelle ce dernier
est recalé) et que le droit de propriété va de pair avec le devoir auquel l’auteur est
soumis envers la multitude, le domaine public payant que préconise Hugo n’est
pas une propriété perpétuelle déguisée, mais bien au contraire la limitation de
celle-ci dès la mort de l’auteur puisqu’il est « immédiat ». Dès la mort de l’auteur.
même si la faible redevance est indéfiniment perçue par ses héritiers «directs »,
ce n’est pas à ceux-ci que revient la prérogative de disposer de l’oeuvre, mais à
«l’héritier de l’esprit », le public. Au-delà d’un simple échange de services entre
l’auteur et le public, Hugo considère que le droit du public est un principe moral
qui relève de la mission de l’écrivain et qui précède même la dette que ce dernier
a contractée envers la multitude qui l’a nourri et façonné.
803 Cette phrase n’est rapportée que dans la version établie par l’édition de l’ALAI, Association
littéraire et artistique internationale. Son histoire. Ses travaux. 18 78-1889, Paris, éd. Bibliothèque
Chacomac, 1889.
804
« Séance du 25juin », ibid., p. 273-274.
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Alors qu’en 1810 l’argument de Napoléon en défaveur d’un droit de
propriété perpétuel semblait péremptoire et n’admettait aucune discussion
(puisqu’il était censé comprendre le droit pécuniaire et la prérogative d’autoriser
les reproductions et autres dérivations), le droit que réclame Hugo, bien que
perpétuel, se limite à celui de la redevance et aux seuls héritiers directs.
Mais à l’extinction des héritiers directs, que se
passe-t-il? Le domaine public va-t-il continuer
d’exploiter l’oeuvre sans payer de droits, puisqu’il
n’y a plus d’héritiers directs? Non ; selon moi, il
continuerait d’exploiter l’oeuvre en continuant de
payer la redevance. A qui?
C’est ici, messieurs, qu’apparaît surtout l’utilité de
la redevance perpétuelle. Rien ne serait plus facile,
en effet, qu’une sorte de fonds commun, un capital
considérable, des revenus solides, appliqués aux
besoins de la littérature en continuelle voie de
formation
C’est que la perpétuité n’est plus un monopole d’autorité sur l’oeuvre,
mais un moyen somme toute très social et d’utilité publique de constituer un
fonds visant à encourager le développement et la diffusion des lettres. des
sciences et des arts.
[S]upposez que la littérature française, par sa
propre force, par ce décime prélevé sur l’immense
produit du domaine public, possède un vaste fonds
littéraire, administré par un syndicat d’écrivains
[.. .1. Connaissez-vous rien de plus beau que ceci:
toutes les oeuvres qui n’ont plus d’héritiers directs
tombent dans le domaine public payant, et le
produit sert à encourager, à vivifier, à féconder les
jeunes esprits !806
Dans la mesure où l’auteur ne lègue que l’esprit, qui est « l’esprit
humain » lui-même, il serait logique que ce soient les héritiers de l’esprit par
excellence qui se saisissent non seulement de ce que transmet l’auteur en amont,
805 Ibid, p. 277.
806 Id
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mais également du produit de la reconnaissance que le public lui a témoignée par
la redevance qu’il a payée en contrepartie de sa consommation de l’oeuvre.807
Y aurait-il rien de plus grand que ce secours
admirable, que cet auguste héritage, légué par les
illustres écrivains morts aux jeunes écrivains
vivants ?°
En divergence avec les propositions de Blanc et de Proudhon, l’avantage
de ce système pour Hugo consiste en fait à se départir de l’influeuce de l’État
dans un domaine où elle ne serait que funeste. Sans le refus de s’assujettir à
l’intervention gouvernementale pour préserver, voire développer l’s lettres, on
reviendrait au système des ((vieilles législations monarchiques », des (<pensions
royales ».
Est-ce que vous ne croyez pas qu’au lieu de
recevoir tristement, petitement, une espèce
d’aumône royale809, le jeune écrivain entrant dans
la carrière ne se sentirait pas grandi en se voyant
soutenu dans son oeuvre par ces tout-puissants
génies, Corneille et Molière ?‘°
C’est que l’enjeu primordial de la liberté, second objet d’intérêt pour notre
auteur, constitue l’autre dimension du débat. En effet, puisque le système qu’il
préconise « concilie la propriété incontestable de l’écrivain avec le droit non
moins incontestable du domaine public on peut penser que la liberté de l’un
ne peut qu’aller de pair avec celle de l’autre, et que c’est seulement dans leur
interdépendance que leur indépendance vis-à-vis du gouvernement peut être
assurée.
$07 Nous verrons en ce sens la similarité entre le rapport de l’auteur au traducteur et celui de
l’auteur à son héritier. Voir b?fra.
$0$ Id.
809 Alors que nous sommes dans la phase la plus républicaine de la 111ême République, Hugo insiste
pour invoquer la référence monarchique pour souligner le caractère humiliant et indigne de tout
don d’origine autre que celle du public, seul juge de l’oeuvre : « L’auteur donne le livre, la société
l’accepte ou ne l’accepte pas. Le livre est fait par l’auteur, le sort du livre est fait par la société. »
ibid., p. 213.
$10 Ibid., p. 277-27$.
“ Ibid., p. 107.
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C’est là votre indépendance, votre fortune.
L’émancipation, la mise en liberté des écrivains,
elle est dans la création de ce glorieux patrimoine.
Nous sommes tous une famille, les morts
appartiennent aux vivants, les vivants doivent être
protégés par les morts. Quelle plus belle protection
pourriez-vous souhaiter ?812
Même si Hugo peut proférer de grands poncifs cent fois répétés dans le
milieu des spécialistes de la propriété littéraire (« L’écrivain propriétaire, c’est
l’écrivain libre. Lui ôter la propriété, c’est lui ôter l’indépendance »813), il reste
que son emphase sur la question de la liberté n’est pas fortuite (puisque répétée)
et qu’elle a pu non seulement engendrer l’une des recommandations les plus
idéalistes que le Congrès ait formulées (« Le Congrès littéraire international émet
le voeu que la liberté de la pensée soit complète chez tous les peuples »814) mais
tout à la fois la plus ancrée dans ce qui fait la mesure la plus réelle de l’espace de
réflexion désormais planétaire qui caractérise notre monde contemporain. La
liberté ne peut plus être réclamée égoïstement en faveur et à l’intérieur de la seule
enceinte européenne ou occidentale, mais pour tout le genre humain, envers et
malgré les différences et les discordances s’il en est.
Mais la liberté, c’est également celle de la voix de Victor Hugo qui,
contrairement à la timidité et au complexe d’infériorité que peuvent ressentir
beaucoup de gens de lettres aujourd’hui par rapport aux représentants de la loi et
du corps législatif, n’hésite pas à braver l’opinion majoritaire des législateurs de
l’époque et à proposer en toute conscience des solutions pratiques à des questions
pour lesquelles une position de principe constitue en soi une résistance aux
tentations du marché. Alors qu’à la dernière séance du Congrès qu’il préside
Hugo s’étonne de «la déclaration de guerre qu’on fait au domaine public », il
répond à l’objection selon laquelle le domaine public serait détestable à la mort
de Fauteur, mais
812 Ibid., p. 278.
813 Ibid., p. 106.
Ibid., p. 310. C’est nous qui soulignons.
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.excellent aussitôt qu’arrive l’expiration... de
quoi? De la plus étrange rêverie que jamais des
législateurs aient appliquée à un mode de
propriété, du délai fixé pour l’expropriation d’un
livre. Vous entrez là dans la fantaisie irréfléchie de
gens qui ne s’y connaissent pas. Je parle des
législateurs, et j’ai le droit d’en parler avec
quelque liberté. Les hommes qui font des lois
quelquefois s’y connaissent; ils ne s’y connaissent
pas en matière littéraire.815
Même si Hugo ne fait référence qu’à l’incompétence en matière littéraire
de beaucoup de ceux qui «font les lois » en désignant nominalement les
«législateurs », il semble se taire sur les jurisconsultes eux-mêmes qui, tout en
faisant les lois, n’ont pas toujours les compétences littéraires, ni même
commerciales du milieu des libraires, pour se prononcer avec la pertinence
suffisante. Cela est d’autant plus vrai que les cercles de réflexion poussée sur le
droit d’auteur ne mettent que très rarement en présence juristes et littérateurs. De
fait, ce problème pose la question du rapport du droit d’auteur aux théories
littéraires et de l’influence de leurs catégories sur la compréhension de l’objet du
droit d’auteur. En quoi est-ce que certaines approches de la théorie et de la
critique littéraires peuvent constituer un obstacle pour aborder des questions de
droit relatives à la littérature, à ses femmes et ses hommes, à son marché et à sa
propre évolution dans l’histoire de la pensée ? Peut-on concevoir que le droit de
la propriété littéraire puisse évoluer, si ce n’est tardivement du moins tout court,
en fonction de l’évolution des grands paradigmes de la connaissance littéraire?
Cela étant, on peut se demander si l’exigence morale de Victor Hugo en
faveur des principes ne sont pas un luxe que sa propre fortune lui permet. À voir
les 250 000 à 300 000 francs auxquels Hugo aurait eu droit pour Les Misérables,
en plus de la liberté de publier autant d’exemplaires qu’il le désirait au cours des
ibId., p. 270.
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huit années du contrat816 et les 553 000 francs qu’il aurait déjà empochés jusqu’en
1845 pour sa seule production poétique817, on serait logiquement porté à croire
qu’il était aisé pour lui d’adopter de telles positions. Pourtant, ce n’est pas pour le
dépouillement de l’auteur que Hugo milite avec son idée de domaine public
payant, mais pour la reconnaissance de son bien: «Messieurs, rentrons dans le
principe: le respect de la propriété. »818 Au-dessus de tout, il pose le refus
de « l’asservissement » et la nécessaire liberté. Pour lui, l’ingérence des États
entre l’auteur et le public serait, alors qu’il est au soir de sa vie, un fléau bien plus
immonde que la contrefaçon. On peut vivre plus ou moins riche, mais on ne
saurait vivre sans liberté.
Celle propriété inviolable, les gouvernements
despotiques la violent; ils confisquent le livre,
espérant ainsi confisquer l’écrivain. De là le
système des pensions royales. Prendre tout et
rendre un peu. Spoliation, et sujétion de l’écrivain.
On le vole, puis on l’achète. Effort inutile, du
reste. L’écrivain échappe. On le fait pauvre, il
reste libre.819
La comparaison avec la contrefaçon n’est pas fortuite. Alors même qu’il
participait à la fameuse commission de Villemin, Victor Hugo n’avait — à vingt
cinq ans — pas la même rancune qu’un Balzac déjà confirmé. <f [C]omptant à
Bruxelles, en 1837, cinq contrefaçons des Voix intérieures, [il] écrivait à sa
femme, non sans une pointe de vanité: ‘Je me suis vu affiché partout, à Bruxelles
et à Anvers, et imprimé dans tous les formats.’ »820 D’ailleurs, on peut remarquer
que, malgré la véhémence de certains auteurs et éditeurs français à l’endroit de la
contrefaçon belge, la commission de 1 $36 n’utilise qu’un langage neutre pour la
816 Voir B. Leuillot, Victor Hugo publie Les Misérables (Correspondance avec Albert Lacroix,
août 1861-juillet 1862), Paris, 1970, p. 3 1-32. Cité par John Lough, L’Ecrivain et son public, op.
ciL, p. 274.
817 P. Lacretelle, « Victor Hugo et ses éditeurs », Revue de France, 1 novembre 1923, p. $1-82.
Cité par J. Lough, op. cit., p. 280, note 130 et 131.
818 Ibid., p. 107.
819 Id.
820 Cité par Jules Deschamps, StendÏial et la Belgique, in Revue Franco-Belge, décembre 1923, p.
675, note 1, lui-même cité par Herman Dopp, La contrefaçon des livres français en Belgique...,
op. cit.,p. 136.
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décrire puisqu’elle n’est chargée que de «l’examen des questions relatives à la
contrefaçon étrangère des livres français ». C’est donc dire également qu’elle ne
se contente pas de s’en prendre à la seule Belgique, mais au phénomène mondial
illustré entre autres par l’ère linguistique anglophone
Un comité nombreux d’écrivains anglais s’est
assemblé dans une intention semblable à celle qui
nous a réunis, et il vient de préparer une demande
au congrès d’Amérique, à l’effet d’obtenir
garantie réciproque de la propriété littéraire entre
les deux pays.82’
En ce sens, il nous faut également signaler qu’au coeur des questions
débattues dans le cadre du Congrès de 187$ ainsi que de celles qui concernent la
contrefaçon, il y a celle, éminemment internationale, de la traduction. Sans
pouvoir être en mesure de dater exactement le début du droit de traduction —
apparu initialement dans le Congrès de Bruxelles de 185$ —, il convient de le
situer au moment où la question de la propriété littéraire a été discutée pour la
première fois à un niveau international. C’est dire que si la question est
aujourd’hui l’objet de notre réflexion dans ce travail, c’est justement parce que
nous estimons que le caractère international du droit d’auteur a sensiblement
changé et aspire bien plutôt à devenir mondial. Même si la Convention de Berne a
été complétée par les deux traités de l’OMPI sur les nouvelles teclmologies de
1996 (WCT et WPPT), on ne perçoit pas pour autant qu’ils aient été
accompagnés d’une réflexion socio-politique, socio-culturelle et philosophique
sur la mondialité du droit qui devrait gouverner l’esprit du droit d’auteur
international d’aujourd’hui. Qu’est-ce que l’« international » aujourd’hui ? Dans
quelle mesure est-il encore possible de parler de droit « international » lorsque la
réalité post-coloniale présente des similitudes frappantes avec l’histoire coloniale
elle-même sur des registres différents? Comment l’évolution du droit d’auteur
international intègre-t-il l’évolution du rapport que les États, les organisations
non-gouvernementales et les institutions multinationales entretiennent entre eux ?
821 Extrait du rapport rédige par Villemin au nom de la commission sur la contrefaçon, ibid., p.
125.
273
Comment cette évolution tient-elle compte de l’évolution du rapport des cultures
et des civilisations à l’ère de la diffusion hollywoodienne, des oeuvres artistiques
numérisées et de l’Internet? Qu’en est-il du rôle du droit d’auteur international
par rapport aux disparités au niveau mondial qui existent entre les centaines de
millions d’analphabètes et la petite minorité d’hommes et de femmes qui ne
savent écrire qu’avec un clavier d’ordinateur?
F. De la liberté de la presse
Enfin, pour ce qui est de la liberté de la presse, le débat est tout aussi
intense, si ce n’est que la sensibilité politique de la question de la censure lui
donne une visibilité incontestable. Sous la Restauration, même si la presse a fait
quelque progrès par rapport à la période précédente, les monarchistes favorables
aux Bourbons prennent leur revanche sur la Révolution républicaine qui les a
muselés et sévèrement persécutés en réprimant à leur tour leurs adversaires.
Ordonnances royales et décrets vont donc se succéder à travers les différents
régimes politiques du I 9ême siècle qui commencent d’abord par être libéraux en
suspendant la censure et finissent ensuite, sans exception, dans la répression
administrative, économique ou pénale de la parole imprimée.
Par souci de brièveté, nous ne pourrons faire l’histoire du cadre juridique
de la liberté de la presse durant le 19ème siècle822 et montrer qu’elle est pertinente à
la constitution du corps juridique de la propriété littéraire. 11 nous suffira
seulement de mentionner, d’une part, que ce n’est que dix ans après la
proclamation de la 111ème République que le combat pour une liberté totale de la
presse aboutit enfin en 1881, et que, d’autre part, deux des plus importants traités
de propriété littéraire du siècle incluent également, dans la compilation des
législations relatives au droit auquel ils se consacrent, les législations qui
concernent la liberté de la presse.
822 Voir les deux tomes de l’Histoire générale de lapressefrançaise (dir. Claude Bellanger,
Jacques Godechot, Pierre Guiral et Fernand Terrou), Paris, PUf, 1969.
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1) L’importance de la loi de 1881 est telle qu’on la considère comme
«l’une des plus grandes lois républicaines organisant l’exercice de la démocratie
en France »823, dans la mesure où elle a entraîné toute une série d’autres lois à
forte charge émancipatrice. De cette loi, on ne peut en effet dissocier celles de
Jules Ferry sur la gratuité de l’enseignement primaire (18$ 1), l’obligation et la
laïcisation de l’enseignement public (1882), la liberté de réunion (1881) et la
reconnaissance des syndicats ouvriers (1 $84).
Mais plus fondamentalement, « la loi de 18$ 1 est l’héritière directe de
l’article XI de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen »,824 puisque
pour la première fois depuis la Révolution la législation sur la presse ne consiste
pas à en limiter la liberté d’expression mais bien plutôt à la reconnaître. L’article
premier stipule en effet que « [l]’imprimerie et la librairie sont libres. »
Pour manifester encore mieux celle filiation
symbolique avec l’article XI, la loi de 1881 fait
table rase du passé, en supprimant 42 lois, décrets
ou ordonnances promulgués depuis 1789, soit plus
de 300 articles. Cette véritable loi d’abolition et
d’affranchissement, ouverte sur l’avenir, est
aujourd’hui encore la pierre angulaire sur laquelle
repose tout le droit de la presse. Comme la
Déclaration de 1789, elle a acquis un caractère
quasi «religieux et sacré » qui dépasse les
circonstances historiques de son élaboration •825
C’est qu’enfin on a fait le pari de la liberté, qui est en même temps celui
de la responsabilité de répondre de ce qu’on écrit, mais sans la peur de s’attirer le
• 8’6deplaisir de qui que ce soit si ce n est celui de la Justice. L auteur est donc libre
d’écrire ce qu’il veut, à condition de mentionner son nom. La transparence est
l’indispensable prix de la liberté. En fait, plus l’écrivain s’individualise et se
personnalise, plus il acquiert de voix et de diffusion. Ce qui signifie
823 Gifles Feyel, La presse en france des origines à 1944. Histoire politique et matérielle, Paris,
Ellipses, 1999, p. 82.
824 Ibid., p. 83.
825 Id.
826 La presse ne dépend plus du ministère de l’intérieur mais relève du seul ministère de la Justice.
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corollairement que c’est du fait même de la capacité de rayonnement de l’oeuvre
imprimée que non seulement la liberté d’expression se mérite, mais que l’éthique
de la communication et de l« accès » se développe.
Ainsi, la loi de 1881 est le type de législation qui, parce qu’elle ne fait
qu’indiquer les règles d’exercice de l’expression et se refuse à la contraindre,
répond à une aspiration profondément humaine et très actuelle. En ce sens, le
droit d’auteur conçu en regard de ce principe consisterait bien plus
prioritairement en une revendication à la création et à l’expression libre qu’un
«droit de propriété incorporel exclusif et opposable à tous... »827 Or, compte tenu
du fait que la réflexion ne s’est faite jusqu’à l’heure actuelle que selon l’étroite
catégorie des états-nations, quand bien même serait-elle intervenue au niveau
international, on ne peut s’attendre à ce que son horizon d’intérêt atteigne une
conscience plus universelle. Ramenés aux nécessités qu’impose le contexte actuel
des disparités mondialisées de l’accès à la culture et à la connaissance, où c’est
prioritairement la liberté d’expression qui devrait constituer la fondation du droit
d’auteur, les revendications pour la mise en place de moyens de protection plus
centrés sur les intérêts des individus que sur ceux du plus grand nombre se
relativisent et ce sont les grands principes démocratiques qui prévalent.
En un siècle, de la grande Révolution à 1881, la Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen demeure la référence qu’en matière de principes aucun
progrès humain828 n’est possible si ce n’est dans leur application. Si la jonction
entre droit d’auteur et droits humains s’est faite en 1789, elle devrait non
seulement être préservée, mais il ne pourrait se concevoir de progrès à l’avenir
que dans son respect le plus scrupuleux.
827 Article L. 111-Ï du Code de la propriété intellectuelle français (CPI).
828 Nous n’utilisons pas ce terme avec ta charge idéologique que Marc Angenot a eu raison de
déconstruire dans le contexte du I 9eme siècle. Voir son livre D ‘où venons-nous ? Où allons-nous ?
La décomposition de l’idée de progrès, Montréal, Trait d’union, coil. « Spirale o, 2001.
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2) Par ailleurs, la façon de traiter de la propriété littéraire dans les
ouvrages spécialisés de l’époque est également une indication pour reconsidérer
les principes fondateurs du droit d’auteur. Premièrement, dans le dernier tiers du
second tome des Études sur la propriété littéraire de fernand Worms, publié en
$7$), l’auteur fait la recension historique de toutes les législations pertinentes à
la propriété littéraire. Outre celles relatives à la durée de protection des héritiers
de l’auteur, au droit de dépôt, au droit de représentation et droit des dessins,
gravures, lithographies et emblèmes, on trouve également des décrets et
ordonnances royales connexes qui concernent les droits de douanes, l’application
du droit de la propriété littéraire dans les colonies. Parmi ces derniers droits, on
peut noter plus particulièrement la présence des différents décrets et lois qui
concernent la liberté de la presse.
À peine la Restauration établie, elle charge la police de la presse
d’augmenter une surveillance qui n’était pas légère au temps de l’Empire. Sous le
titre « Liberté de la presse. Loi relative à la liberté de la presse. (24 octobre
1814) », l’article de loi interdit à l’imprimeur
[d’]imprimer un écrit avant d’avoir déclaré qu’il
se propose de l’imprimer, ni le mettre en vente ou
le publier, de quelque manière que ce soit, avant
d’avoir déposé le nombre prescrit
d’exemplaires.. 830
Sous le titre « Liberté de la presse. Journaux — gravures — théâtres. Loi sur
les crimes, délits et contraventions de la presse et des autres moyens de
publication (9 septembre 1835) », apparaît l’intérêt du juriste en propriété
littéraire pour ce domaine du droit qui, parce qu’il remet en question par la
censure la liberté de publier, s’impose comme pertinent pour comprendre
l’évolution historique des législations en question. Dans une monarchie de juillet
qui se replie de plus en plus dans des retranchements moins populaires, le régime,
en voulant se protéger des assauts de la critique, s’ingère dans le processus de
829 Paris, éd. Alphonse Lemerre, 2 tomes.
Ibid., p. 402.
$31 Ibid p. 356.
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création et d’expression qui, s’il n’est pas libre, le condamne à miner la qualité de
tout matériel imprimé.
Similairement aux Bourbons, «Napoléon le petit », à peine établi au
pouvoir grâce au coup d’état que Victor Hugo ne lui pardonnera jamais, ajustera
la mesure de sa propre tenaille répressive à l’endroit de l’imprimé. « Liberté de la
presse. Journaux et écrits périodiques, etc. Décret organique sur la presse (17
février 1852)», tels sont les titres des articles de loi qui mettent en jeu les libertés
fondamentales des écrivains. La liberté d’expression: un «détail» que beaucoup
de pays dans le monde ne peuvent manquer de souligner encore aujourd’hui.
Sous l’intitulé «Théâtre — liberté. Décret impérial relatif à la liberté des
théâtres. (6 janvier 1 $64) »832, Napoléon III nous rappelle l’intérêt tout particulier
de Napoléon I pour ce redoutable moyen de diffusion des idées qui représente
un danger pour la formation de l’opinion publique s’il n’est pas étroitement
surveillé par la police et soumis à une sévère censure. Dans le contexte du Second
Empire, alors que la libre entreprise est encouragée comme un mot d’ordre par les
conseillers saint-simoniens du dernier Empereur français, le droit de l’auteur à la
liberté de s’exprimer pour créer est entravée.
Quant au non moins volumineux Traité théorique et pratique de la
propriété littéraire et artistique et du droit de représentation d’Eugène Pouillet833,
il s’est également soucié de faire une sélection des principaux décrets et articles
de loi relatifs à la propriété littéraire. Il a également évoqué la loi sur la liberté de
la presse, mais il s’est restreint à ne mentionner que celle, déterminante, de
l$81.
Ainsi peut-on constater que si les corps de lois de la propriété littéraire et
de la liberté de la presse sont connexes par leur simple juxtaposition dans les
ouvrages spécialisés, après avoir été fondus et confondus par Napoléon dans sa
$32 Ibid., p. 382.
833 Publié à Paris, Imprimerie et Librairie Générale de Jurisprudence. Marchai et Billard, 2eme éd.
1894 (ie éd. 1879). Une 3eme édition publiée en 1908 existe, mais nous n’y avons pas eu la
possibilité d’y avoir accès.
Ibid., p. 853.
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loi globale de 1810, ils n’en sont pas moins connexes du point de vue de la
philosophie de la création. Créer librement et pour l’intérêt prioritaire du plus
grand nombre, telles sont les deux principales conditions sans lesquelles la
propriété littéraire souffrirait d’une carence de pensée et d’éthique.
Pour terminer cette première partie de notre travail : deux illustrations.
La première est tirée de l’aff&re qui a mis aux prises le peintre Renoir et
Guino, l’un de ses élèves. À la fin de sa vie, le premier, artiste reconnu mais
handicapé par des rhumatismes, demande à ce dernier d’exécuter à sa place un
certain nombre de sculptures. Lorsque les oeuvres furent divulguées sous le seule
signature de Renoir, Guino réussit à obtenir de la justice qu’il soit reconnu en sa
qualité de coauteur. Lors de la décision, confirmée en appel et en cassation, le
Tribunal de Paris affirmait que
.[iJl est maintenant prouvé par tes documents et
les renseignements complets fournis au tribunal,
que Guino n’a nullement sculpté en état
d’esclavage, Renoir ayant d’ailleurs, au début,
simplement manifesté le désir de lui donner des
conseils... ; qu’une servitude eût stérilisé toute
création...
Cette affaire nous indique très clairement que la condition fondamentale
pour considérer qu’une oeuvre est une création dont l’auteur mérite un droit de
paternité et de protection, c’est que le processus de création soit libre de toute
entrave externe. S’il ne peut y avoir de création « en état d’esclavage », c’est que
la liberté lui est nécessaire. Définissant la création, Edelman précise qu’elle « est
TGI, Paris, 11 janv. 1971, JCP, 1971, 11, 16687 acIde B. Edelman, La main et l’esprit, D.
1980, chron., p. 43, cité par Bernard Edelman, La propriété littéraire et artistique, Paris, PUF,
1989 (3C éd 1999), p. 17.
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le produit d’un travail intellectuel libre, exprimant la personnalité du créateur, et
s’incarnant dans une forme originale ».836
En ce sens, si l’on admet généralement que la traduction est une création
également, qu’elle est l’expression de la personnalité de son auteur, alors la
traduction est une création et une expression qui doit être libre.
La seconde illustration nous ramène encore une fois à la loi sur la liberté
de la presse de 1881. Cette dernière « est si libérale que les attaques contre la
République ou la Constitution, l’appel à la désobéissance aux lois
— sauf les lois
militaires
— ne sont pas des délits et ne peuvent donc être poursuivis. » Mais
toute consacrée qu’elle fut à la liberté politique de la presse, il semble qu’elle ait
oublié les acteurs mêmes de l’entreprise. En effet, tout porte à croire que la
libéralisation de la presse était surtout économique et que, par conséquent, les
journalistes s’en trouvaient très mal lotis.
Le « laissez dire» du libéralisme politique a
accompagné le «laissez faire» du libéralisme
économique.838
En fait, croyant être libérés de l’oppression politique et administrative
passée, les journalistes se sont vus confrontés aux pressions économiques des
hommes d’affaires qui spéculaient sur les entreprises de presse comme sur toute
autre. Les contraintes du marché sont telles que le traitement des professionnels
n’est pas très différent des rotatives qu’on ne cesse de pousser à produire plus.
Proche en cela de notre contexte actuel, la fin du 1 9eme siècle voit se développer
un environnement où la profession de l’écriture journalistique est exploitée à
défaut d’avoir été protégée non seulement par la loi sur la presse, mais également
par celle sur la propriété littéraire. Du reste, même si la liberté y est reconnue
836 Ibid., p. 15.
837 G. feyel, La presse en France... op. cil., p. 85.
838 Id.
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tacitement comme un fondement, elle n’en articule pas la sacralité avec la même
véhémence. Ceci est d’autant plus vrai pour la loi sur la liberté de la presse:
Alors que les journalistes n’ont pas encore pris
conscience de leur identité professionnelle, on ne
voit pas pourquoi la loi exigerait d’eux capacité et
compétence, responsabilité morale ou éthique.839
La liberté d’expression politique combinée à la libéralisation économique
s’est transformée en piège. La liberté du créateur, quand elle se trouve
hypothéquée par les «besoins du marché », devient littéralement une servitude.
Aujourd’hui, en ce début de troisième millénaire, alors que les
conventions de la propriété intellectuelle de l’OMPI sont toutes administrées par
l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) et que cette dernière n’est pas
abritée par la charte humaniste des Nations Unies, le rapport qu’entretient le droit
d’auteur avec l’économie ne peut plus s’abstraire des répercussions culturelles et
même matérielles qui pèsent sur les ères les moins favorisées du globe. Si le
copyright anglo-saxon est un droit économique éminemment utilitariste en ce
qu’il «commodifie »° la production intellectuelle (mais qui répond en même
temps aux besoins du public) et que, par opposition, le droit d’auteur français est
un droit personnaliste incluant la dimension morale comme un gage de la marque
et de l’exception hexagonale, on est alors en droit de se demander comment et
pourquoi le développement culturel des peuples les plus défavorisés — qui est un
droit moral du public — ne fait pas partie des priorités de la réflexion juridique sur
le droit d’auteur en france ?‘
Parmi les voeux que le Congrès de Paris de I $78 a exprimés, il y avait le
suivant:
839 ici.
$40 Le verbe commodifler n’est certes pas un verbe d’usage en français, mais ii y trouve
probablement des origines puisque, à l’origine, le mot anglais « commodities » (marchandise) est
lui-même de source française.
841 Nous n’avons du moins pas identifié de reference pertinente à ce sujet.
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Qu’à l’avenir les conventions littéraires soient
rendues absolument indépendantes des traités de
commerce.. $42
Au-delà de l’argument traditionnel selon lequel les avis les plus récents
sont les plus justes, il serait certainement plus opportun que la réflexion
contemporaine tienne compte des réalités d’aujourd’hui tout en s’inspirant
quelque peu de la sagesse des anciens.






Du droit de traduction au droit de la traduction
Histoire et philosophie d’un nouveau droit
Il y a plusieurs différences qu’il faut d’abord noter entre le «droit de
traduction », le «droit du traducteur843 » et le «droit de la traduction ». Dans une
perspective purement sémantique, le premier droit ne paraît se distinguer du
troisième que par l’article déterminant la traduction qui lui manque. Le second
droit ne concerne la traduction qu’à travers la personne du praticien que trahit la
désinence «-eur» alors que le troisième paraît entretenir un rapport de
dépendance plus relatif que le premier avec l’activité traductive, en raison
justement de la présence médiatrice de l’article «la ». Reste que l’effet de
ressemblance, voire la confusion que produisent la première et la troisième
expression est frappante. L’observation, même superficielle, nécessite un peu
plus de précision. En effet, sur le plan syntaxique, le «droit de traduction »
semble réunir ses deux termes presque en une même entité le génitif de
possession paraît plus serré ; la légitimité de l’action est renforcée par la liaison
presque directe qu’offre le «de » annexionniste du droit exclusif que génère la
traduction d’une oeuvre en faveur de l’auteur. Alors qu’en revanche le «droit de
la traduction » paraît marquer une distance grâce à l’article et définit ainsi les
contours spécifiques de l’action traductive en regard du droit; le droit ne se
prévalant, de fait, que du cadre général que lui offre son antécédence sur celui de
la traduction. En outre, «droit de traduction » et «droit de la traduction ».
principes désincarnés d’une activité apparemment abstraite, trouvent une sorte de
subjectivation dans le «droit du traducteur ».
Sur le plan épistémologique cependant, la différence entre les trois
expressions reflète celle qui existe entre les domaines disciplinaires qu’elles
843 Et de la traductrice. L’expression étant utilisée de manière générique et inclusive.
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recouvrent respectivement. Le «droit de traduction » relève surtout d’une
approche juridique. En effet, ce droit concerne celui, exclusif, que possèdent les
auteurs sur la création de toute oeuvre dérivée de leur oeuvre originale et donc sur
la traduction. Le droit de traduction est une prérogative donnée à l’auteur d’une
oeuvre originale à traduire, un droit de bénéfice pécuniaire sur la traduction qu’en
fera non pas l’auteur lui-même, mais le traducteur qu’il aura autorisé.
Par opposition, le «droit du traducteur », bien qu’étant un droit également
pécuniaire ainsi qu’un droit de propriété, revient cette fois-ci non plus à l’auteur
mais au traducteur de l’oeuvre. Dans ce cas, c’est te sujet traducteur qui est
concerné par le bénéfice que la législation du droit d’auteur accorde à celui-ci,
puisqu’il est protégé dans sa traduction de la même manière que l’auteur de
l’oeuvre originale, si ce n’est que l’étendue de la propriété du premier s’arrête aux
limites de l’oeuvre dite « sous-jacente » du second. Mais le droit du traducteur est
surtout un droit professionnel concernant notamment les conditions
déontologiques et contractuelles de travail, de rémunération et de production de la
traduction. S’intéresser au droit du traducteur consiste à s’interroger sur les
situations d’abus ou de non-respect des normes professionnelles qui doivent
assurer un niveau minimum d’éthique dans les activités qui mettent aux prises les
traducteurs avec les auteurs, les éditeurs, les commanditaires, les employeurs, etc.
Enfin, le «droit de la traduction » ressort plutôt de la traductologie dans
la mesure où celle-ci réfléchit sur la possibilité d’envisager le rapport
interdisciplinaire du droit et de la pensée traductive. Ces derniers, conçus comme
champs de réflexion théorique, ne relèvent ni de la stricte réglementation légale
ou jurisprudentielle ni de la pratique professionnelle, mais d’une pensée
théorisante et expérimentale qui souhaite jeter les grands traits d’une traduction
de droit, d’un droit de traduire qui pousserait la revendication aux limites d’une
justice de la traduction au-delà de l’éthique professionnelle pour un droit à la
traduction comme éthique de l’être ensemble, pour un droit de la traduction
comme expression libre, symbole même de liberté.
285
Autrement dit, si le «droit de traduction » exprime le point de vue de
l’auteur, le «droit du traducteur » exprime évidemment celui du traducteur, alors
que « le droit de la traduction» réfère à la perspective de la pensée
interdisciplinaire du traductologue. Ces trois différents angles de vision sont
autant de manières pour nous de contribuer à l’élaboration d’une réflexion qui
met en jeu les termes de «droit» et de «traduction » dans la perspective
historique qui nous occupe ici.
Alors que nous avons eu la possibilité de voir, grâce à un éclairage
archéologique, comment la traduction a rencontré le droit et est partie prenante
dans le processus de formation du droit d’auteur, il s’agira pour nous de nous
interroger dans cette partie non seulement sur la valeur épistémologique de cette
rencontre, mais également sur ses conséquences interdisciplinaires,
philosophiques et historiques. Outre la nécessité d’en mesurer la portée
«scientifique » par l’applicabilité des outils critiques des sciences humaines, il
est important de ne pas oublier que la réalité du monde contemporain, que le droit
prétend gérer au mépris d’un rapport traductif égalitaire entre les peuples, est un
appel suffisant pour donner à l’investigation de cette conjonction (droit
traduction) toute sa validité. Telle sera donc notre tâche dans cette partie.
Pour mieux comprendre cette relation de notre travail, la première étape
consistera à faire état des ressemblances conceptuelles qui existent entre le droit843
et la traduction. Il conviendra de se demander quels sont les enjeux concomitants
de ces pratiques avant de les considérer de manière plus théorique. En quoi
traduire est-il au fond une modalité d’une partie non négligeable de la pratique
juridique? En quoi la défense des principes de justice est-elle d’une certaine
manière une transposition de l’opération traductive?
Pour l’instant, il n’est pas directement référé au « droit d’auteur », mais seulement à
l’ensemble plus large qu’est le « droit », de même qu’à la « traduction » sans plus de précisions,
pour permettre une approche par étapes de ce qui deviendra plus bas le « droit de la traduction »
nous serons alors dans les contextes plus spécifiques à la fois du droit d’auteur et de la
traductologie selon Berman et Venuti entre autres.
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I. D U DROIT ET DE LA TRADUCTION
Les points conmiuns de la traduction et du droit se résument à deux
ensembles complémentaires se situant à deux niveaux de considération différents.
Le premier regroupe les caractéristiques sociopolitiques de la traduction et du
droit, le second ceux plus spécifiquement textuels et linguistiques.
1. Au plan sociopolitique
Aussi bien la traduction que le droit sont des pratiques sociales au sens où
elles mettent en jeu, d’une part, des relations entre individus dans une même
société et, d’autre part, des relations entre sociétés différentes. En effet, la
dimension sociale du droit et de la traduction est d’autant plus évidente que non
seulement les impacts de l’une sont recensés par les sociologues pour démontrer
la récurrence des types de conflits qui occupent les sociétés, mais que les
influences de l’autre également jouissent du même intérêt par les traductologues
(Bassnett & Trivedi845, Tymoczko & Gentzler846, etc.) qui mesurent les facteurs
socio-historiques déterminant les traductions dans leurs contextes.
Le droit et la traduction sont des pratiques qui visent pareillement
l’équilibre. Alors que le droit cherche à rétablir un certain équilibre entre les
parties en conflit, la traduction quant à elle tend à trouver une sorte d’équité — et
non d’illusoire égalité847 — entre des langues et des cultures somme toute
incomparables. Il faut remarquer, pour le premier, que l’égalité de principe dont
Bassnett, Susan & Harish Trivedi, Post-Colonial Translation Theory and Practice, Ed.
Routiedge, 1999.
$46 Tymoczko, Maria & Edwin Gentzler (Ed.), Translation and Power, Anherst and Boston,
University ofMassachussets Press, 2002.
Nous distinguons ici entre égalité et équité. En traduction, la première est impossible, voire peu
souhaitable dans la mesure où les langues et les cultures ne sont pas des objets quantifiables pour
les rendre « équivalents ». La seconde est en revanche la seule alternative valable dans le cadre de
la traduction puisqu’elle n’applique pas un critère de quantité mais bien plutôt de qualité qui tient
compte des contextes de l’objet à traduire et de sa traduction elle-même. Ainsi, plus propice au
processus dialogique que constitue la traduction, le principe d’équité est celui qui
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jouissent les parties en litige leur donne des prérogatives juridiques égales, et,
pour le second, que l’équité entre l’auteur et le traducteur, entre l’original et la
traduction, est encore à démontrer, voire l’objet d’un effort toujours inabouti.
Ainsi, traduire et défendre le droit reviennent à s’engager dans le combat jamais
résigné contre l’état de disparité et d’injustice qu’impose naturellement la réalité
des différences et des distances entre les cultures.
La traduction et le droit ne peuvent, par nécessité, se passer de
communiquer, et encore moins de l’outil de communication par excellence: la
langue. Celle-ci est en effet la fonction par laquelle s’établit la relation entre les
protagonistes en jeu. Non seulement est-elle le moyen qu’utilisent les traducteurs
pour connecter les communicants malgré ce qui les sépare, mais elle est
également le support de toute négociation entre les individus qui luttent, non sans
violence verbale, pour la reconnaissance d’un droit disputé. Communiquer pour
faire valoir un droit est aussi essentiel au domaine juridique que pour réaliser
l’opération de traduction. Par ailleurs, il est utile de rappeler que ce qui fait le
pendant du bilinguisme en linguistique s’appelle bijuridisme en droit. En effet, de
la même manière que la traduction est la mise en pratique du passage d’une
langue à une autre et inversement par un même locuteur, le bijuridisme, quant à
lui, se veut être la traduction d’une conception ou d’un système juridique (avec la
langue qu’il suppose) vers un autre au sein d’un même corps législatif (ex. le
Canada). D’une langue à une autre et d’un système à un autre, il y a traduction, et
par là même communication.
Le droit et la traduction se revendiquent très clairement de la pratique,
parfois même en opposition aux formes théoriques que certaines de leurs
subdivisions peuvent prendre. De fait, la plupart des traducteurs et des juristes
relèvent — bien qu’inégalement — de la profession libérale. Le produit de leur
labeur — toujours inégal — n’est pas, à l’heure de la mondialisation et des
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technologies de communication, régi par des conventions. Ainsi, les pratiques
traductive et juridique sont intimement liées aux questions économiques qui les
fait prendre part au marché et suscitent des rapports de type transactionnel entre
les individus de la société. Plus généralement, on peut dire que traduire et rétablir
le droit sont une et même sorte d’échange : un échange de vues subjectives sur un
objet commun.
Ce dernier point découle naturellement du précédent. Il n’est de
transaction, quand bien même à l’oeuvre dans un contexte de droit, qui ne suscite
le besoin de garantir sa conformité aux principes minimaux de justice et d’équité
pour les parties enjeu. Que ce soit l’éthique du traducteur ou la déontologie dulde
la juriste, les limites de leur prérogative professionnelle représentent l’instance de
contrôle implicite à laquelle une société de droit doit s’attendre. En fait, c’est le
caractère social de la traduction et du droit qui en fait des pratiques où L’éthique
est fondamentale.
2. Au plan textuel et linguistique
Plus spécifiquement, la langue est la matière première de la traduction et
du droit. Alors qu’il est souvent admis que la traduction est tout entière une
affaire de transfert de sens par le remplacement d’un code linguistique par un
autre, il est moins reconnu dans le domaine du droit que la langue représente le
matériau de base sur lequel travaille le juriste. S’il existe un art juridique, c’est
bien plutôt dans un emploi pertinent et maîtrisé de la parole qu’il réside que dans
quelque autre compétence plus communément reconnue. D’ailleurs, certains
juristes l’ont clairement énoncé : le droit est une activité éminemment
linguistique et textuelle.848
Voit Nicholas Kasirer, “François Gény’s Libre recherche scientifique as a Guide for Legal
Translation.” Louisiana Lait’ Review 61:2, 2001, pp. 33 1-352.
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Si la langue tient une place aussi importante pour nos deux disciplines, il
découle nécessairement que les activités de déchiffrement et de composition sont
pareillement fondamentales. Aussi bien pour le droit que pour la traduction, lire
et écrire constituent les conditions à l’action que représentent les étapes de leur
réalisation respective : interpréter et agir. En effet, de même que l’on ne peut
traduire sans exceller tout autant dans la lecture que dans l’écriture, l’on ne peut
non plus interpréter une loi ou en récrire les principaux articles pour formuler un
plaidoyer efficace si l’on ne maîtrise pas la lecture et l’écriture comme des arts à
part entière.
Enfin, et le droit et la traduction sont des symboles du passage. Non point
seulement du passage textuel, mais bien celui équivalant au pont, à la passerelle.
Pour la traduction, le vocable allemand parle de lui-même : ubersetzen, c’est
passer outre, traverser. Le droit, lui, moins transparent de prime abord, représente
pourtant le passage du principe à son application, de la lettre du législateur à
l’esprit des lois promulguées et de l’obscurité du préjudice à la lumière de la
compensation. Ainsi, droit et traduction contiennent cette dynamique intrinsèque
d’être à la fois agent de transformation du réel et transformation en soi.
3. Droit et traduction en dialogue
Cette succincte tentative de rapprochement du droit et de la traduction
nous permet de constater que le rapport de ces deux domaines de connaissances849
est plus étroit qu’il n’y paraît, ou qu’il n’a été rapporté jusqu’ici. Il s’agira donc
pour nous d’aller un peu plus loin dans cette mise en rapport et d’explorer les
possibilités d’un véritable dialogue entre le droit et la traduction. Non plus au
travers de l’important
— et déjà fort exploité
— domaine à la fois traductologique et
La traduction n’est un domaine de connaissance que dans la mesure où elle est considérée
comme un carrefour de plusieurs disciplines, et par là, d’une multiplicité de domaines de
connaissances. C’est de cette façon d’ailleurs que d’aucuns définissent « la traductologie ».
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terminologique de la traduction du droit, ou de «la traduction juridique », ni de
celui, exclusivement juridique du « droit de traduction », mais de celui, à venir et
à construire, du « droit de la traduction »°.
De fait, prenant acte des transformations qu’ont subies les domaines
traditionnels du droit et de la traduction, il nous incombe aujourd’hui, pour
favoriser la promotion de ce nouveau dialogue interdisciplinaire, de prendre la
mesure des évolutions parmi les plus audacieuses à l’intérieur même de ces
disciplines.
En effet, si la traduction n’est plus considérée comme la seule pratique
d’un art du transfert linguistique, mais
— grâce à la traductologie
— comme un
champs de réflexion théorique et symbolique autour de tout phénomène traductif
et plus largement interprétatif, le droit de son côté recouvre des dimensions
spéculatives tout aussi larges, puisqu’on y retrouve tout autant la philosophie,
l’épistémologie ou encore la théorie du droit et de ses catégories. Mieux, ce
dernier, grâce notamment à certains comparatistes des systèmes de droit anglo
saxon et continental, donne de plus en plus de voix pour s’élever contre la seule
école positiviste (majoritaire) en proposant l’ouverture des législations nationales,
voire internationales, à d’autres traditions juridiques que celles habituellement
reconnues (Kasirer, Legrand, Macdonald, etc.)851. Ainsi conçu, le dialogue de la
traduction et du droit sera établi sur fond de mise en évidence des positions les
plus avant-gardistes de chacun des deux domaines en question.
850 Voir supra les distinctions entre « droit de traduction et « droit de la traduction » dans
l’introduction générale.
851 Voir Nicholas Kasirer, « Legal Education as métissage », 2003, 78 Tulane Laie Review.
Pierre Legrand, Le droit comparé, Paris, PUF, coil. « Que sais-je?, n° 3478, 1999 ; Roderick A.
Macdonald, « L’hypothèse du pluralisme juridique dans les sociétés démocratiques avancées », in
Revue de droit Université de Sherbrooke, vol. 33 n° 1-2, 2002-03, pp. 135-152 Jacques
Vanderlinden, « Vers une nouvelle conception du pluralisme juridique », in Revue de la




Il nous reste à justifier cette recherche autrement que par le seul défaut
d’intérêt enregistré jusqu’ici pour le droit de traduction dans le cadre du droit
d’auteur contemporain. En effet, comme nous l’avons brièvement mentionné plus
haut, il faut rappeler qu’au-delà du travail spéculatif que nous envisageons dans
notre recherche, il est une dimension de celle-ci que la réalité du monde appelle
nécessairement à traiter. Même si traduire le droit peut avoir une influence
certaine sur le rapport qui peut mettre aux prises deux individus ou deux peuples,
l’influence serait encore plus évidente si ce rapport était examiné au travers des
législations qui régissent les affaires de la traduction comme lieu privilégié du
passage et du dialogue, autrement dit le droit de traduction. Mieux, ce dernier
n’est pas important du seul fait que la traduction envisagée sous son angle
juridique a force d’administration sur le rapport entre les personnes et les
sociétés, mais bien plus par le fait que la valeur dialogique de la traduction,
associée à celle de créativité qu’assure le droit d’auteur au traducteur, offre une
grille de lecture plus profonde des déséquilibres dans la dissémination des
connaissances à l’échelle de la planète, dans le développement économique,
social et culturel des populations les plus démunies et dans les prérogatives que
les visions du monde non occidentales possèdent à faire valoir leurs droits sur les
tribunes des institutions internationales.
Ainsi, le droit de traduction n’est pas qu’une réponse à la vacuité
académique d’une recherche parmi d’autres, mais bien la tentative de s’interroger
sur les raisons qui laissent croire que la traduction, le droit et le droit de
traduction sont les instruments d’une fatalité historique qui a destiné, d’une part,
les rapports humains à être conflictuels et inégaux et, d’autre part, les relations
plus particulières de l’auteur et du traducteur, de « l’oeuvre originale » et de la
traduction, à être des relations de subordination et d’iniquité.
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II. DUDROIT DE TRADUCTION
Le droit de traduction (DI) fait partie sans conteste et de manière
intégrale du domaine juridique. Dans la mesure où la traduction est administrée
par le droit d’auteur (DA) et que ce dernier est un droit relevant du droit privé,
l’affiliation juridique du DI, son cadre référentiel ainsi que le corpus historique
sont par conséquent clairement établis. C’est donc dire que, quels que soient les
objets sur lesquels s’applique la législation en question (littérature, art
dramatique, arts plastiques, musique, etc.), le corps des ordonnancements
juridiques du DA appartient naturellement à un domane socio-professionnel
particulier852 avec ses propres littératures, ses gloses et ses théorisations.
Or, puisque nous avons tenté dans une première partie de soumettre la
naissance du DA à une investigation de type archéologique, il serait pertinent de
soumettre également le DI à la même épreuve, si ce n’est que nous prétendons
l’avoir déjà fait dans la foulée. En effet, puisque le DT fait partie intégrante du
DA et que ce dernier a été examiné sous l’angle archéologique, qui a favorisé une
lecture particulièrement centrée sur la présence des différentes formes de
traduction dans le développement du DA, l’archéologie du DI, si elle n’est pas
formellement représentée dans la première partie, y est néanmoins comprise de
manière diffuse. En fait, de la même manière que la forme du DA qui s’est
imposée était sous-tendue par une philosophie qui a plutôt épousé le courant de
l’économie politique libérale du 19ème siècle, le DT, qui dépendait des législations
sur le DA, ne pouvait faire autrement que d’être empreint de la même philosophie
et des mêmes orientations qui privilégient l’auteur et lui attribuent toutes les
prérogatives. Immanquablement, tout autre acteur que l’auteur (en plus de ses
cessionnaires représentés par la puissance montante de l’édition industrielle) ne
pouvait prétendre à une reconnaissance si tôt après que le «sacre de l’écrivain »
852 Même si l’on considère que les domaines de l’édition et de l’imprimerie s’y intéressent
également par certaines prises de position sporadiques dans le réseau de leurs publications
spécialisées (voir au i 9eme siècle la Chronique du Journal général de la librairie et de
I ‘ïrnprbnerie), il reste que c’est sans conteste la doxa du monde juridique qui domine.
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fût advenu. Tel devait être le lot non seulement des traducteurs, mais de tous les
auteurs d’oeuvres dites dérivées.
Cela dit, quand bien même pourrait-on admettre en fin de compte que
l’archéologie du DT est déjà faite au travers de celle du DA, l’histoire de la
naissance du DT n’en découle pas pour autant. De fait, c’est ici l’occasion de
souligner la différence entre le compte rendu historique d’un objet et son
archéologie. Le premier est l’assemblage et Pagencement chronologique de toutes
les données relatives à l’objet en question; alors que le second est plutôt l’étude
critique du discours véhiculé dans le domaine de connaissances selon une
perspective historique. Si le premier fait état d’un souci d’objectivité dans
l’exposition des éléments constitutifs de l’objet, le second pas moins, si ce n’est
que son investigation est habitée par une inflexion critique qui cherche à révéler
dans l’épaisseur du discours des données jusque-là ignorées. Dans la préface de
sa Naissance de la clinique, Foucault décrit son entreprise archéologique comme
suit
Ici. comme ailleurs, il s’agit d’une étude qui essaie
de dégager dans l’épaisseur du discours les
conditions de son
Ainsi, ce sont les conditions de l’émergence du DA qui nous ont
intéressés jusqu’ici pour mettre en évidence le fait que l’origine du DA est non
seulement traversée par des courants idéologiques qui diffèrent de celui qui a
finalement dominé, mais qu’elle révèle la prépondérance d’une valeur dont la
Révolution s’est fait le plus grand promoteur (liberté) ainsi que les orientations
d’économie politique que nous connaissons aujourd’hui (indépendance
financière).
En revanche, si l’archéologie ne pouvait décrire le DI dans une séquence
chronologique régulière et homogène, une investigation traditionnelle de type
historique s’impose afin de le décrire, non plus indirectement, au travers du
Naissance de la clinique. Archéologie du regard médical, Paris, PUE, 1963, p. XV.
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discours sur le DA, mais comme un objet de connaissances autonome ou, pour le
moins, en voie d’autonomisation.
Parce que le DI est un domaine du DA qui a été très peu discuté aussi
bien dans la doctrine contemporaine que dans les ouvrages d’histoire du DA en
général854, nous nous proposons d’y consacrer cette section et d’en faire le
panorama historique de manière à pouvoir avancer, dans une prochaine section,
les grandes orientations d’une tentative de dépassement et de réforme de ce droit
vers des horizons et avec des objectifs quelque peu différents.
Pour cela, nous nous appuierons dans un premier temps (1) sur l’Histoire
des gens de lettres de France, puis dans un second temps (2) sur l’Histoire de
1 ‘ALAI et enfin (3) sur le siècle d’histoire de la Convention de Berne par
Ricketson.
1. Des congrès internationaux des gens de lettres à I’ALAI
Nous avons vu que le premier congrès international des gens de lettres où
il fut question de DT, à notre connaissance, fut celui de Bruxelles en 1858. Mais
entre celui-ci et le Congrès fondateur de l’Association Littéraire Internationale
(ALI) en 1878 (qui deviendra plus tard l’ALAI après avoir inclus les artistes),
nous n’avons trouvé aucune trace d’autres congrès si ce n’est de brèves
évocations dans l’ouvrage d’Édouard Montagne, publié vers la fin du I 9ème siècle
et réimprimé en 198$ par la Société des gens de lettres de France.855 En effet,
Montagne nous apprend que trois ans après le Congrès de Bruxelles856, c’est à
nouveau la Belgique qui, en 1861, a l’honneur d’accueillir le Congrès littéraire à
Voir Bentley Lionel, « Copyright and Translations in the Eng!ish Speaking World », in
Translatio, revue trimestrielle publiée en Belgique par la f.l.T vol. 12 1993 n°4, pp. 491-559;
Ferenec Majoros. « Position moderne des problèmes du droit de traduction international », in
Revue internationale de droit comparé, 1971, vol. 23, n°1, p. $9-112.855 Edouard Montagne, Histoire de la Société des gens de lettres de france, Paris, SGDL, 198$.
$56 Ibid., p. 147.
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Anvers”. Même si le commerce de la contrefaçon belge a sérieusement fléchi, on
imagine aisément que le symbole demeure toujours d’actualité à peine une
quinzaine d’années après l’application de l’accord bilatéral franco-belge. Nous
n’en saurons pas plus.
Une longue période de cinq ans sépare le congrès d’Anvers du suivant.
Peut-être y en eut-il un autre entre-temps, mais rien ne nous permet de le
supposer. Selon les procès-verbaux de la SGDL, le congrès littéraire international
subséquent fut celui de Manchester en 1866. Aucune information supplémentaire
si ce n’est la participation d’un délégué français grâce à la subvention du
ministère de l’Instruction publique.858
En 1867, l’Exposition universelle avait lieu à Paris. Le Comité directeur
de la SGDL propose d’organiser un congrès littéraire international destiné à
mettre en rapport les littérateurs de tous les pays pendant la durée de l’Exposition.
Le congrès projeté devait avoir, selon le président de la Société, une fonction
importante:
[III aura pour effet, sans doute, de créer à
l’étranger des Sociétés analogues à ta nôtre. Il
insiste sur la désunion qui existe depuis des siècles
entre les lettres de diverses nations, et sur l’union
et la solidarité qui, grâce au Congrès, existeront
entre eux demain. Il fait ressortir, en un mot,
l’importance sociale et pratique d’une entente
établie entre tes hommes de tettres français et
étrangers et l’opportunité de relations
internationales.859
Même si, pour des raisons pratiques et malgré le subside de 10 000 francs
accordé par l’Empereur <sur sa cassette » pour son organisation, le congrès
n’aura finalement pas lieu, il reste que l’intérêt des paroles du président Féval en
regard de la « raternité littéraire », qui ne cesse d’être proclamée et portée
comme un étendard dans les réunions littéraires et dramatiques, nous invite à une
Ibid., p. 160-16 1.
858 Ibid., p. 180-181.
859 Ibid., p. 183.
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réflexion de type traductologique. En effet, au-delà du réflexe naturellement
impérialiste pour l’époque de vouloir exporter le modèle de la Société des Gens
de Lettres vers «l’étranger », le constat amer de la «désunion » qui existe entre
les gens de lettres du monde semble constituer une motivation importante au
travers de l’occasion du congrès projeté pour promouvoir «l’union et la
solidarité ». De fait, la dimension «sociale» d’un congrès organisé pour y
soutenir l’idée d’une «entente » et l’établissement de «relations internationales »
entre «les hommes de lettres français et étrangers » nous indique qu’en plus de la
valeur centrale de la liberté sous-tendant toute revendication d’auteur pour ses
droits, celle de fraternité n’est pas moins importante. C’est dans un pareil esprit
d’entraide et de solidarité que la traduction des uns et des autres peut le mieux se
pratiquer, voire exister tout court. De fait, on sait après Schleiermacher86° que
c’est grâce à l’empathie suscitée par le mouvement herméneutique de la
traduction que cette dernière trouve sa meilleure expression. Pour les théories de
l’herméneutique traductive, plus on aime l’objet traduit et on l’approche de façon
intime, meilleure sera la traduction. Le souci affectif du traducteur-herméneute
lui confère une capacité de pénétration (Steiner861) qui le rend plus fidèle au texte
original. Nous dirons donc par extension que plus la fraternité entre littérateurs
est renforcée, mieux leurs droits seront défendus et par là leur capacité à formuler
leurs besoins ainsi que leurs visions respectives de l’activité littéraire. Se traduire
pour mieux se comprendre et inversement.
Même si la fraternité littéraire a été tant soulignée lors des congrès
internationaux de littérature en raison de la nécessité prioritaire de s’entendre sur
le besoin de défendre les droits pécuniaires des auteurs et des artistes en
protégeant leurs oeuvres, sa proclamation au moment même où le DT est en train
de naître dans le discours du DA demeure pour nous d’une signification non
860 friedrich Schleiermacher, Des djfférentes méthodes du traduire, trad. A. Berman, Paris, Seuil,
1999, 156 p.
861 Même si Steiner, dans son Après Babel (op. cil.), reproduit dans son cercle herméneutique un
processus qu’on peut assimiler à l’acte amoureux (avec une dimension belliqueuse et par
conséquent non fraternelle), il reste que nous nous y intéressons ici surtout pour la dimension
affective que suppose la relation fraternelle.
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négligeable. En effet, la simultanéité au programme des discussions de
l’avènement de la traduction et de ses droits avec la déclaration d’une fraternité
unissant les littérateurs du monde n’est pas une coïncidence, puisque dans cette
co-naissance réside un autre principe fondateur du DA: le droit de s’affilier à la
longue descendance des (re)producteurs de discours, de connaissances et
d’imaginaire, et d’être reconnu comme tel par le public. Après le principe de
liberté d’expression qui gît au coeur de la philosophie du DA862, s’affirme celui du
droit à ressortir de la famille des traducteurs de pensée, des régénérateurs du
génie humain dans les diverses langues du monde. De fait, le droit à la fraternité
littéraire n’est pas tant la reconnaissance d’un mérite qui projetterait une personne
anonyme vers le sommet de la célébrité, mais consiste bien plutôt à endosser la
responsabilité de retraduire le patrimoine de la culture et du savoir humains
hérités. C’est dans la traduction des autres, dans l’intime et fraternelle
appréhension des autres textes que le droit de filiation se gagne. Le droit à la
traduction, c’est aussi le droit d’hériter des autres et par conséquent celui de
transmettre son propre héritage, la condition étant d’agir fraternellement,
«traductivement », autrement dit dans l’équité, le respect et la solidarité.
C’est à partir du Congrès littéraire international de 187$, lors de
l’Exposition universelle de la même année, que la valeur de ces réunions de
littérateurs a commencé à prendre une autre dimension. En effet, il était temps
que ces congrès aboutissent à l’organisation des écrivains sur un plan
international de manière à pouvoir défendre leurs intérêts partout à la fois, grâce
au principe du «traitement national »863 qui sera également utilisé pour la
Convention internationale de Paris sur la propriété industrielle (1883). C’est
pourquoi, saisissant l’occasion de la présidence d’honneur de Victor Hugo qui
regroupait autour de lui « les représentants les plus autorisés de la littérature
862 Il ne s’agit bien sûr pas de la philosophie « officielle » du DA, mais de celle dont nous tentons
de dessiner les contours au travers du présent travail.
863
s’agit du principe fondamental en DA international qui consiste à offrir aux auteurs de tous
les pays membres de l’Union la même protection que celle qui est offerte aux auteurs nationaux.
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universelle »8M, le Congrès décida de fonder l’Association littéraire et artistique
internationale ou l’ALAI (29 juin I 87$).
Au-delà de remplir la mission qui consiste à <f appeler à elle le plus grand
nombre possible d’écrivains, soucieux d’établir cette entente fraternelle et utile
entre les diverses nations », l’ALAI pose comme un de ses grands objectifs de
«recueillir les informations les plus complètes sur la législation et les usages
relatifs à la traduction et à l’adaptation, de porter ces documents à la
connaissance des intéressés »865. C’est dire, d’une part, que I’ALAI a d’abord une
fonction de recherche et d’étude à la fois sur le terrain juridique et sur celui de la
réalité des « usages », autrement dit les pratiques sociales dans leurs différences.
La perspective est d’une grande rigueur intellectuelle et mérite d’être soulignée.
Or, on ne peut manquer de noter, d’autre part, que cette vocation réaliste
consistant à établir une sorte de carte de la situation mondiale de la traduction et
de l’adaptation se greffe en même temps sur le souci d’établir une « entente
fraternelle » non seulement entre les écrivains mais entre les «diverses nations ».
Comment cela est-il possible alors que presque toutes les capitales européennes
où auront lieu les congrès internationaux, puis les conférences diplomatiques de
l’Union de Berne, sont celles de pays qui se sont engagés alors dans l’entreprise
barbare et non fraternelle de la colonisation de l’Asie, de l’Afrique et, bien
auparavant, des deux Amériques?
Alors que l’article premier de l’association stipule qu’elle est « ouverte
aux Sociétés littéraires et aux écrivains de tous les pays », on trouvera que le
premier de ses objectifs statutaires est « la défense des principes de la Propriété
littéraire »867, ce qui explique la présence logique mais tout à la fois officieuse des
juristes qui animeront de plus en plus les débats au point que les réunions et
congrès de l’ALAI ne rassembleront plus qu’eux. C’est dire que le rapport qui
[Jutes Lerminaj, ALAI: Son histoire, ses travaux (1878-1889), Paris, Bibliothèque Chacomac.
1$89, p. I
865 Ibid., p. 7. C’est nous qui soulignons.
866 Ibid p. 4.
867
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existe entre juristes et littérateurs/artistes tient bien plus de l’instrumentalisation
que de la communauté de destins d’un côté, les artistes exploitent l’expertise
légale des juristes en faveur de leurs intérêts ; d’un autre côté, les juristes
développent une pensée doctrinale et perpétuent dans un cadre international les
grandes orientations de la philosophie du droit d’auteur national. Si ce dernier, tel
que pratiqué à l’intérieur des pays les plus influents d’Europe, est pris pour
modèle en vue de l’élaboration d’un droit supranational, en quoi les apports
juridiques des petits états excentrés, pour la plupart dépendants du joug colonial,
tantôt britannique et tantôt français, auraient-ils pu avoir quelque répercussion sur
le consensus philosophique des traditions européennes du droit d’auteur? En fait,
dans quelles mesures les juristes avaient-ils les mêmes contraintes pour penser et
formuler le nouveau droit d’auteur international par rapport aux écrivains et
artistes eux-mêmes? Pourquoi la liberté de concevoir un droit d’auteur
international fondé sur une fraternité littéraire et traductive éprouvée dans la
spatialité des imaginaires culturels
— plutôt que dans celle de la géopolitique du
colonialisme européen
— aurait-elle abouti à un résultat très différent de celui en
vigueur aujourd’hui?
Nous nous contenterons dans le cadre de notre présente recherche de
souligner les différentes occasions où le DA
— et par conséquent le DT
— aurait pu
prendre une autre orientation que celle que nous connaissons aujourd’hui. C’est
ainsi que malgré le fait que « l’Association n’a point d’intérêts liés à ceux de telle
ou telle nation particulière [parce qu’]elle constitue le trait d’union entre des
intérêts universels »868 qu’elle a
pour mandat exprès de prendre toutes les mesures
propres à la création de relations permanentes et
régulières entre les Sociétés littéraires et les
écrivains de tous les pays, tant au point de vue de
la diffusion des productions littéraires que de la
sauvegarde des intérêts des écrivains, au point de
868 Ibid., p. 7.
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vue de la propriété internationale et de la
traduction [... j869
elle n’en dénonce pas pour autant l’attitude des gouvernements
représentés qui pratiquent une politique coloniale à l’endroit d’une grande portion
de la planète. De fait, la contradiction qui existe entre les déclarations
d’universalisme et d’égalité entre les peuples avec la réalité de l’autoritarisme
colonial pratiqué outre-mer par les États en place fragilise considérablement la
valeur de toute entreprise à caractère «fraternel » au niveau international. C’est
l’incapacité des instigateurs du futur projet de convention internationale à traduire
les autres peuples et leurs littératures, autrement dit à les traiter en égaux et à
pousser la cohérence jusqu’à condamner l’humiliation de leur servitude, qui jette
sur le DA international en gestation, et son DT par la même occasion, bien plus
que l’ombre d’un doute. Comment le droit de traduire, c’est-à-dire celui de vivre
l’identité de l’autre dans la sienne, peut-il se restreindre au droit de tirer bénéfice
d’être traduit si ce n’est en trahissant la liberté de rencontrer l’autre au point d’en
être changé, l’éga/ité entre les identités en dialogue et la fraternité qui relève de
la logique de l’empathie et du don?
De fait, la co-présence du souci de « l’entente fraternelle » et de l’étude
des questions de traduction et d’adaptation dans les priorités de l’ALAI nous
semblerait peu fortuite si elle n’avait d’autres desseins. En effet, ce n’est qu’en
vertu de l’ouverture de la question du DA au plan international que surgissent les
problèmes de la traduction et de l’adaptation; mais en même temps, c’est dans la
mesure où ces derniers sont conçus dans la perspective de nouer des liens
fraternels avec les autres nations, les autres langues, tes autres cultures qu’ils
prennent une dimension éthique. Alors même que la traduction peut être vécue
comme une invasion de l’autre dans un contexte d’adversité et de domination870,
elle peut en revanche être perçue comme l’expression d’une exigence morale
Id.
$70 Voir Steiner, Après Babel, op. cit. ; Lori Chamberlain, “Gender and the Metaphorics of
Translation”, in Venuti, L., eU., The Translation Studies Reader. London!NewYork: Routiedge,
2000, p. 314-329 ; voir également Susan Bassnet & Harish Trivedi, Post-Colonial Translation:
Theorv and Practice, LondonlNewYork, Routledge, 1999.
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dans l’établissement de la relation avec celui-ci871. Traduire l’autre, c’est favoriser
l’accueil de l’autre dans sa propre langue avec un tel souci de respect et
d’humilité qu’il s’y sente chez lui.
L’acte éthique consiste à reconnaître et à recevoir
l’Autre en tant qu’Autre. Accueillir l’Autre,
l’Etranger, au lieu de le repousser ou de chercher à
le dominer. 672
Ainsi compris, l’esprit de fraternité que l’ALAI appelle de ses voeux ne
peut pas être, malgré les apparences, qu’une politesse diplomatique à la lumière
de l’enjeu que représente la traduction dans le cadre des travaux de l’association.
C’est parce que la traduction est également envisagée comme une valeur sociale,
et pas seulement comme une source de revenu, qu’elle aurait pu autrement
déterminer l’orientation du DA. Si bien que le secrétaire perpétuel de
l’Association devait ajouter en substance qu’elle
ne devait pas perdre de vue que, dans la
décision à laquelle elle devait l’existence, les
intérêts moraux occupaient une place aussi large
que les intérêts matériels.873
Mais le congrès de 187$ ne se limitait pas à la fondation de l’ALAI et à en
définir le mandat. Comme presque tous ceux qui suivront jusqu’après la
constitution de l’Union de Berne, la question de la traduction et de ses droits fait
partie des problématiques majeures qui seront abordées en cette phase de
fondation du système de DA international. En effet, lors des trois dernières
journées de discussion sur les onze que constitue le congrès, la 2ème Commission
était, entre autres, chargée d’étudier les questions de «la traduction et de
l’adaptation des oeuvres littéraires, scientifiques, etc.. .en pays étranger.
L’objectif consistait à s’accorder sur une résolution en la matière. Cependant,
871 Voir L. Venuti, The Scandais of Translation. Towards an Ethics ofD(fference, LondonfNew
York, Routtedge, 1998.
872 Antoine Berman, La traduction et la lettre, ou L ‘auberge du lointain, Paris, Editions du Seuil,
rééd. 1999, p. 73.
ALAI: son histoire, ses travaux, op. cit., p. 8.
874 Société des gens de lettres de france, Congrès littéraire international de Paris 1878. Comptes
rendus in extenso et documents, Paris, Aux Bureaux de la société des gens de lettres, 1879, p. 258.
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alors que la question du «domaine public payant»
— qui avait fait l’objet de
controverses lors des séances de discussion875
— a finalement été retenue dans
l’une des six «résolutions votées », celle de la traduction n’a en revanche été
mentionnée que dans les quatre « voeux exprimés » par le Congrès:
En ce qui concerne la traduction et l’adaptation, le
Congrès littéraire international exprime le voeu
que les traités internationaux réservent à l’auteur
le droit exclusif d’autoriser cette traduction et
cette adaptation.876
Pourtant, la controverse autour de la traduction ne fut pas moins
importante. D’un côté, les délégués de certains pays d’Europe occidentale
s’insurgent contre les mesures de limitation qui existent dans certaines
législations nationales sur le droit de l’auteur à empêcher de traduire son oeuvre677.
Et d’un autre côté, des délégués tentent d’attirer l’attention de leurs collègues sur
les réalités de leurs pays respectifs. Dans ce dernier cas de figure, on peut noter
toute la bonne volonté d’un Ivan Tourgueniev déclarant que « [c]’est la justice et
l’équité [...] qu’on ne puisse plus faire à l’avenir de traduction d’un auteur sans
son autorisation », ponctuée en même temps d’un réalisme que les théoriciens du
droit et les législateurs ne semblent pas suffisamment prendre en compte
Mais il y a quelquefois des situations qui rendent
l’application complète et absolue de l’équité
difficile à certains moments.878
C’est que le droit international, lorsqu’il cherche à accorder les diverses
expressions de la réalité juridique de pLusieurs nations, n’en devrait pas forcément
niveler les contextes sociaux, politiques et culturels dont elle dépend.
Vous posez un principe qui s’adresse à toutes les
nations; ce principe, nous voudrions pouvoir en
accepter l’application, ce serait la meilleure
875 Voir jère partie de cette thèse, la section consacrée à Victor Hugo, pp. 253-363.
876 Ibid., p. 259.
877
« Il est soumis aux deux restrictions qui suivent : 1° Ce droit ne dure que pendant un certain
temps, cinq ans ici, trois ans plus loin, et dans quelques pays un an seulement 2° JI faut de plus
que l’auteur fasse traduire lui-même son oeuvre dans un délai assez court, le plus souvent dans un
délai d’un an. », Ibid., p. 258.
878 Ibid p. 330.
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preuve que la Russie est arrivée à la place qu’elle
doit occuper. Mais pour le moment je vous déclare
que ce serait prématuré.879
Dans certains pays, la traduction est une source de revenus pour beaucoup
de personnes parce que le rapport de dépendance à la production intellectuelle
étrangère est plus importante que dans les pays «producteurs » et «diffuseurs »
de savoir et de culture où, d’ailleurs, l’on ne traduit que très peu880. La
compassion humaine que l’on met en évidence pour défendre les droits des
auteurs en général ne serait-elle pas valable pour les traducteurs qui ne vivent pas
moins de leur plume?
La plupart de nos traducteurs sont des jeunes gens
qui n’ont que cela pour vivre. Le gouvernement
russe est si indifférent aux questions littéraires,
scientifiques, artistiques, qu’il lui serait
probablement égal d’adopter la formule que vous
proposez. Ce serait peut-être un moyen pour lui de
frapper toute une classe nombreuse de personnes
qui ne vit que de cela.88’
Autrement dit, quelle que soit l’adhésion des États aux principes qui
peuvent animer le DA tel que la tendance dominante semble l’orienter, le respect
des gouvernements pour la réalité socio-économique de la population concernée
n’est pas nécessairement l’objet d’un souci prioritaire. Ceci pose en effet le
problème corollaire du divorce entre la représentation de la réalité et celle que
s’en font les gouvernements, dont beaucoup, jusqu’à aujourd’hui, ne laissent pas
supposer que, lorsqu’ils s’engagent dans un projet d’ordonnancement juridique de
type international, ils visent pour autant l’intérêt des personnes les plus touchées.
De fait, en quoi les premiers pays membres des premiers congrès internationaux
littéraires, puis de l’Union de Berne, agissaient-ils de manière représentative et
adéquate par rapport à leurs réalités socio-professionnelles respectives? En quoi
les membres actuels sont-ils différents des générations passées? En fait, dans
879 Id.
880 L’illustration actuelle en est donnée par les États-Unis qui possèdent l’un des taux les plus
faibles de traductions par rapport à l’ensemble de leurs publications. Voir L. Venuti, The
Scandais..., op. cit., pp. 160-161.
881 Ibid., p. 331.
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quelles mesures les gouvernements sont-ils libres d’agir conformément à l’intérêt
des pays qu’ils représentent en milieu international dès lors que celui-ci met en
présence des différences et des disparités ?882
N’ayant pu entendre tous les délégués étrangers qui souhaitaient prendre
la parole lors de la dixième séance (27 juin), il a été convenu de continuer la
discussion sur la traduction dans la onzième séance (29 juin) qui clôt le congrès.
Sentant probablement le danger d’être amené à entérfrier des principes fondateurs
du nouveau DA international sans avoir rien fait pour résister, ne serait-ce que
faire pan de leur dissentiment, les délégués de certains pays non-européens ont
fait suite aux objections très pudiques de Tourgueniev.
Délégué du Brésil auprès du Congrès, M. Peralta prend la parole et ose la
prise de position suivante
Je crois que le droit d’autorisation accordé à
l’auteur présente beaucoup d’inconvénients.
Parfois le traducteur qui s’adresse à lui le premier
peut n’être pas compétent. et l’auteur, qui n’en sait
rien, peut lui accorder l’autorisation.883
Comment en effet peut-on prétendre que l’auteur seul est en mesure de
trouver le bon ou le meilleur traducteur? Pour pouvoir déterminer la compétence
du traducteur, ne faut-II pas que l’auteur ait lui-même une compétence suffisante
dans la langue d’arrivée pour être en mesure de juger de la qualité de la traduction
à venir? L’argument est valable. Il suffit, du moins, pour ne pas supposer que le
droit absolu d’autorisation de l’auteur soit « naturel ».
De fait, le problème que soulève l’autorisation de l’auteur est sans
conteste celui de l’étendue de sa prérogative sur la transformation de son oeuvre.
Dans quelle mesure l’auteur a-t-il, d’une part, droit de vie sur la traduction de son
oeuvre
— ce qui semble être évident pour la tendance dominante dans le milieu du
DA
— et, d’autre part, droit de mort, voire de «stérilité » sur un texte qui ne
Nous reviendrons sur cette question dans notre dernier chapitre où il sera plus longuement
question du contexte international contemporain.
883 Ibid., p. 346.
305
demande qu’à exister dans une autre incarnation linguistique? À terme, cette
question nous confronte à ce que le délégué polonais a appelé « la reconnaissance
du droit de la civilisation»:
Si l’auteur d’un livre de science peut exiger que
son traducteur le paie, vous défendrez que ces
pays-là aient une science.684
C’est que la science, comme la littérature et la culture d’une façon
générale, est une valeur collective et sociale qui pourrait être mise en péril si elle
devait être dévolue au seul bon vouloir d’un individu, ffft-il auteur:
Mais si l’auteur refuse, est-ce que le pays se
passera de connaître son oeuvre ? Nous demandons
un délai au bout duquel on pourra traduire les
oeuvres scientifiques.885
L’objet de la confrontation est sensible. Les disparités scientifiques et
cutturelles, d’une part, et économiques, d’autre part, des pays en présence sont
telles que du rééquilibrage des intérêts des uns et des autres, dans un tel forum
international, ne peut que résulter une certaine violence. Si bien que cette
dernière, lorsqu’elle s’associe au pouvoir symbolique et la légitimité d’un ordre
des choses, acquis au fil de l’histoire, ne peut que le plus souvent s’imposer. C’est
en ce sens que l’on peut par exemple percevoir la réaction péremptoire de l’un
des délégués français aux propos de son interlocuteur polonais:
La première de toutes les conditions, la plus digne,
la plus conséquente avec le droit de la propriété
littéraire, c’est que l’auteur reste toujours maître
de son oeuvre, comme de son champ ou de sa
maison. Par conséquent, pas de délai, mais une
seule condition, le consentement de l’auteur.886
Outre la possibilité de distinguer les voix superposées de Lakanal
(l’emploi des superlatifs) et de Diderot (métaphores immobilières) derrière celle
du délégué qui vient de s’exprimer, on peut noter l’évidence que semble
884 Ibid., p. 347.
885
886 Ibid., p. 34$.
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constituer pour ce dernier l’objet « droit de la propriété littéraire » dans un cadre
international conmie celui du Congrès où « le droit » en question ne peut être que
celui qui est né en france, dans les conditions socio-historiques de la Révolution
française et par le biais de ses hommes de génie que furent Beaumarchais, Seyiès,
et les autres. Si, déjà un siècle avant l’OMC, les sensibilités alternatives du
monde n’avaient pas l’espace d’une possible contribution juridique pour
construire une convention multilatérale, peut-on encore espérer du droit
international à venir qu’il tienne compte des principes humanistes de la
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen et de l’actuelle Charte des
Nations Unies?
futur héraut des pays en développement
— avec l’Inde
— aux différentes
étapes de la constitution du GATI, le Brésil n’est pas en reste et insiste pour que
ses objections soient entendues
Messieurs [...], je viens m’opposer à votre
troisième paragraphe pour trois motifs.
Premièrement, dans votre propre intérêt [...], vous
n’êtes pas compétents. Le plus souvent vous ne
connaissez pas suffisamment la langue dans
laquelle on veut vous traduire [...]
Secondement, en mettant des obstacles à ta
traduction, vous ne gagnerez rien, vos oeuvres
seront contrefaites. Je ne voudrais pas vous
dépouiller de vos droits, mais je voudrais que nous
puissions traduire vos ouvrages.
Il y a des pays qui n’ont pas de connaissances
spéciales pour les travaux historiques; en
formulant ainsi votre voeu, vous mettez obstacle à
la diffusion des lumières.
Comment ferons-nous si vous nous interdisez de
traduire vos livres de science. Je sais bien qu’on
nous a dit : prenez les découvertes ; ce n’est pas
assez. La France a toujours rempli une mission
civilisatrice. Ne mettez pas d’obstacle à cette
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mission. Préservez vos droits, mais ne mettez pas
d’obstacles à la traduction.887
Ce dernier paragraphe ne peut manquer de nous rappeler que nous
sommes au 1 9ème siècle et que la position de la france et de sa langue sur le plan
international est encore de premier ordre. Cependant, il faut souligner le fait
qu’avant la prétendue mission de la france, il fut un temps où celle-ci pratiquait
une stratégie de développement culturel où l’Angleterre représentait une source
d’inspiration importante, aussi bien sur le plan de l’économie que sur celui, nous
l’avons vu avec Voltaire et Shakespeare, de l’esthétique. C’est dire que l’on ne
peut pas, au moment où parviennent aux délégués d’Europe continentale les
doléances des délégués des autres contrées du monde, ne pas être attentifs à leurs
points de vue.
Le plus étrange, c’est qu’au moment même où les États-Unis pratiquaient
largement la contrefaçon des oeuvres littéraires britanniques, Walt Wittmann
intervienne en ces termes:
Cette résolution [...] me paraît claire et simple.
[...J Je ne comprends pas comment elle peut
soulever l’ombre d’une discussion.
[...] Qu’est-ce qu’une traduction? Si ce n’est une
autre robe mise ordinairement à l’envers.888
[...J Tourgueneff (sic) [...] a appelé notre
attention sur la position des traducteurs russes. Il
paraît que c’est une classe intéressante, et que le
gouvernement russe ne serait pas fâché de frapper
sur elle en se retranchant derrière notre décision.
[...] il nous est désagréable de renoncer à votre
compagnie, mais nous continuerons notre route
sans vous, tout en restant bons amis.889
Le «nous » est troublant. À qui fait-il allusion? Peut-être, en tant que
poète-prophète, à ce qui deviendra au 20ême siècle la puissante alliance
Ibid., p. 348-349.
Cette métaphore est négative malgré la contrefaçon (reproduction illégale sans traduction) que
pratiquent les Etats-Unis avec l’Angleterre.
$89 ALAI, son histoire ses travaux..., op. cit, p. 349-350.
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économique et politique occidentale en général ? Ou à un ensemble culturel
prétendument homogène où les slaves, les peuples d’outre-Europe et d’outre
Amérique constituent une altérité indépassable?
Il y a d’autres orateurs qui ont fait valoir d’autres
inconvénients au point de vue du Brésil, de la
Chine, des pays exotiques. Ma pensée n’allait pas
si loin; pourvu que nous arrivions d’abord à nous
protéger en Europe, cela nous suffira. La Chine
viendra plus tard.89°
Le sens des priorités est une qualité que l’on ne peut certes remettre en
cause. En revanche, lorsqu’il s’agit des autres, de nos égaux, de ceux qui, à terme,
ne peuvent être que nos partenaires, puisque l’élargissement du monde est
irrémédiable, comment ignorer leurs préoccupations en ne prenant pour critère
valable que la situation qui prévaut dans nos pays? H ne suffit pas d’ignorer la
langue de traduction pour être (<incompétent» l’autoriser, il semble que les
défenseurs du droit absolu de l’auteur à maîtriser les destins des nouvelles
incarnations de son oeuvre doublent la première incompétence de celle qui les
privent de développer une «conscience traductive », une éthique de la différence
à l’endroit des peuples « exotiques ».
Nous sommes décidés. Nous voulons une bonne
fois finir avec cette race malfaisante de brigands
littéraires qu’on appelle traducteurs, pour lesquels
les différentes législations ont encore une
tendresse incompréhensible. Nous vou Ions arriver,
dans l’intérêt même des traducteurs honorables, â
détruire cette coupable industrie.89’
Pour Walt Wittman, la situation est claire t la norme non seulement existe,
mais elle est évidente et elle n’est pas négociable. Parmi les traducteurs, il y a les
«brigands » et ceux qui sont qualifiés d’c< honorables »; la frontière semble déjà
tracée. Mais qu’est-ce qui prédispose la traduction à être accusée de larcin,
lorsque toute création n’est autre re-création, qu’une perpétuelle reformulation
° Ibid., p. 350. C’est nous qui soulignons.
tu.
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nouvelle d’idées libres de tous droits, même si parfois elles peuvent être
innovantes?
Le délégué de Roumanie réagit à son tour:
Messieurs, chez nous comme dans beaucoup
d’autres pays où la littérature nationale ne fournit
pas une nourriture suffisante, les traductions sont
très nombreuses.
On nous dit traduisez les auteurs du dix-huitième
siècle, c’est suffisant pour faire progresser un
peuple. Si vous voulez faire des traductions, vous
avez un grand nombre de chefs-d’oeuvre étrangers
qui forment un fond commun et qui ne sont pas
traduits dans toutes les langues.892
Autrement dit, les autres pays, ou les autres aires linguistiques, doivent se
contenter de puiser dans la littérature classique afin de ne pas soulever de
problèmes de DA. La traduction des auteurs morts est une entreprise inépuisable,
qui devrait occuper les traducteurs impénitents jusqu’à ce que mort s’en suive
pour eux et pour les générations qui les suivront dans le décalage calculé par le
DA «international » entre deux ensembles de nations: les créateurs et les
éternels imitateurs.
Mais Ivan Tourgueniev a enfin la parole pour répondre à Wittrnan qui a
«criblé ces pauvres traducteurs d’épigrammes spirituelles dont [il a] été le
premier à rire ». De nouveau, c’est la réalité russe qu’il importe de rappeler, car
toute la complexité d’un projet de type multilatéral, même à plus long terme, c’est
la prise en compte des situations qui caractérisent tous les partenaires concernés.
De fait, ce sont les différentes situations vécues qui déterminent la différence des
normes et, par là, l’impossibilité de prendre celles qui sont exprimées ici ou là et
considérées pour valables toujours et partout
Ces traducteurs dont j’ai parlé ne sont pas des
brigands. Ce sont, jusqu’à un certain point, des
pionniers de la civilisation chez nous. Vous allez
me dire: c’est très bien, mais ce qu’ils
892 Ibid., p. 351.
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introduisent là bas ils le prennent chez nous. C’est
vrai, mais ils ont des précédents. Si Pierre le
Grand n’avait pas été un illustre brigand, je ne
parlerais pas aujourd’hui devant vous.
[...j personnellement, je serais peut-être le seul,
puisqu’on me fait l’honneur de traduire mes livres,
à aller avec vous. Mais ici, pour moi, il n’y a pas
une question de principe, il y a une question
nationale.893
Malgré le fait que la traduction n’apparaît pas sous son meilleur jour par
sa comparaison au «brigandage » de Pierre le Grand (la traduction comme
invasion), il n’en reste pas moins qu’elle représente une éthique qui appelle à
l’attention la nécessité de construire le droit en fonction d’une réalité
incontournable, en deçà des principes non universels des DA, en l’occurrence
celle des traducteurs dans leurs contextes respectifs.
Quels que soient les objections, les déclarations de soutiens pour le
« principe de propriété littéraire »‘ étaient plus nombreuses et de provenances
occidentales. C’est ainsi que la troisième résolution de la seconde commission fut
finalement adoptée.
En ce qui concerne la traduction et Fadaptation, le
Congrès littéraire international exprime le voeu
que les traités internationaux réservent à l’auteur
le droit exclusif d’autoriser cette traduction et
cette adaptation.895
Ainsi, en plus d’un droit de compensation destinée à l’auteur de l’oeuvre
originale, le DT est donc également la prérogative conférée par l’auteur au
traducteur de pouvoir traduire l’oeuvre en question. Pour le Congrès de Paris, sans
cette autorisation, le traducteur est considéré comme un contrefacteur, ou, comme
plus d’un délégué l’a nommé, un «phylloxera »896. Dans le prolongement de cette
réflexion, il s’agira de se demander pourquoi l’autorisation, dont l’auteur peut se
893 w.
694 Voir la déclaration du ministre portugais Mendès-LéaI, Ibid., p. 352.
Ibid., p. 259.
896 Le phylloxéra est un minuscule insecte piqueur inféodé à la vigne, apparenté aux pucerons,
doté dun remarquable polymorphisme.
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prévaloir et qui a pris un caractère aussi sacré dans la défense de son principe,
n’est pas
— dans la pratique — également conférée et reconnue au traducteur. En
effet, tout semble indiquer que les pratiques éditoriales anciennes et modernes ne
donnent au traducteur le droit d’autoriser les oeuvres dérivées qui peuvent
découler de sa traduction.897
2. De 1’ALAI à l’Union de Berne
C’est avec le Congrès de Londres de 1879 que commencera le nouveau
cycle de rencontres internationales de la nouvelle association internationale
récemment fondée sous la présidence de Victor Hugo. Dès le premier jour des
travaux, la traduction est la première à apparaître sur le programme: «De la
traduction en général ». Du fait de la proximité des enjeux qu’elle possède avec la
traduction, l’adaptation la suit immédiatement dans l’ordre du jour.898
Le Secrétaire perpétuel de l’ALAI et auteur de l’histoire de sa première
décade, Jules Lermina, remit en vue de sa discussion une étude complète intitulée
«De la traduction » dont nous pouvons lire quelques extraits. Dès les premières
lignes, le ton est donné:
[C]omment empêcher [...J qu’un ouvrage publié
en Angleterre ou en france, puisse être traduit à
l’étranger sans l’autorisation de l’auteur [...J ?899
Le voeu exprimé par le Congrès de Paris de réserver à l’auteur le droit
d’autoriser une traduction est devenu réalité sous la plume de Lermina. L’objectif
est clairement négatif: « empêcher », restreindre le DT alors qu’il s’agit
d’entreprendre l’inverse en faveur de l’auteur, puisqu’au «point de vue législatif
[...] les conventions diplomatiques semblent ne présenter qu’un caractère de
protection restreinte pour les auteurs d’ouvrages originaux ».900
Nous y reviendrons plus bas.
89$ [Jules Lermina], ALAI : Son histoire, ses travaux..., p. 13.
899 Ibid., p. 16.
900 Id.
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Pour Lermina, dans la mesure où l’on se situe à un niveau international, il
est nécessaire de changer de perspective sur la traduction, jusqu’ici conçue selon
une vision exclusivement nationale. Dès lors qu’on protégeait les traducteurs en
assimilant leurs oeuvres aux oeuvres originales dans leur propre pays, on ne
mentionnait «qu’incidemment» les droits de l’auteur étranger. Or, l’on peut
constater désormais l’inverse : la perspective nationale n’a pas changé, elle reste
toujours très préférentielle pour les ressortissants, mais au lieu de l’être pour le
traducteur national par rapport à l’auteur étranger, elle l’est devenue en faveur de
l’auteur national par rapport au traducteur étranger.
Dans le même esprit de révolution copernicienne des points de vue, on
peut se demander qui précède : l’autorisation ou l’interdiction? En historien du
DT, Lermina explique qu’au départ, il y avait le droit de traduire:
En premier lieu, l’autorisation de traduction a été
considérée comme existant ipso facto, et résultant
seulement du fait de publication de l’oeuvre. Et on
a exigé que l’auteur notifiât catégoriquement
l’interdiction de la traduction : c’est-à-dire qu’on
n’admet pas le droit comme existant par lui-même,
mais que l’auteur peut en quelque sorte le créer
par exception.
La propriété littéraire n’est donc pas ici une
propriété, puisqu’elle n’en acquiert les privilèges
qu’à la condition d’inscrire au fronton de l’oeuvre
une « défense de traduire ».°‘
La traduction était donc la suite naturelle de la publication d’un ouvrage,
pas son interdiction. Celle-ci ne pouvait être admise que sous le régime de
l’exception. Le droit pour l’auteur de l’ouvrage original d’interdire sa traduction
était par conséquent un privilège négatif et temporaire, puisque au-delà d’un
certain délai, son droit était périmé. Or, le droit de l’auteur est-il moins négatif
actuellement lorsque sa principale prérogative consiste à (<empêcher » qu’on
traduise son oeuvre, à moins qu’il ne l’autorise? Le point de départ n’est plus le
9011bid,p. 17
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même; il a été littéralement renversé: la règle est désormais de prohiber,
l’exception est d’autoriser.
Après une étude détaillée des législations de plusieurs pays européens
(Portugal, Belgique, Suisse, Grande Bretagne, Autriche, Italie, Russie et
Allemagne), l’auteur conclut en soulignant un point «placé au-dessus de toute
discussion » selon lequel
l’auteur peut, dans l’année de publication de son
ouvrage, en céder le droit de traduction à tout
éditeur étranger, lequel [...J en reste bien et
dûment propriétaire.902
Ainsi, le droit moral de l’auteur dans sa traduction serait mis en péril
puisque ce n’est plus l’auteur de l’oeuvre originale qui contrôle l’autorisation de
faire traduire l’oeuvre, mais un éditeur.
Il serait préférable [...J que la propriété littéraire
internationale fût reconnue dans toute son intégrité
[. .
[M)ais dans les pays qui sont restés réfractaires à
toute reconnaissance de droit de propriété
internationale, par exemple dans les deux
Amériques, la question se présente bien
différente; c’est là surtout qu’il faut beaucoup
demander à l’initiative personnelle des écrivains et
des écrivains et des éditeurs honnêtes..
Suite à la lecture de ce rapport, le Congrès décida de voter la résolution
suivante:
Du droit de traduction
Le droit exclusif d’autorisation de traduction
appartient à l’auteur de l’oeuvre originale, au
même titre, et pour le même délai que te droit
d’autorisation de reproduction, sous cette réserve
que la traduction autorisée devra être entièrement
902 Ibid., p. 19.
903 Ibid., p. 20-2 1.
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publiée dans un délai de cinq ans, à partir de la
publication de l’oeuvre originale [...J9°
Ce n’est donc plus le droit de l’auteur d’autoriser la traduction qui est
désormais limité, mais le délai de publication de la traduction autorisée. Encore
une fois, la restriction a changé de côté : de l’auteur vers le traducteur.
Alors qu’il serait utile de nous pencher plus longuement sur les études
consacrées en général par l’ALAI à l’adaptation, en raison de la pertinence de ses
enjeux par rapport à la traduction, nous nous contenterons de souligner quelques
enseignements communs aux deux pratiques. Dans l’étude sur l’adaptation
présentée à Londres, on commence par la définir comme «un pseudonyme de
l’emprunt forcé qui lui-même est un euphémisme pour désigner quelque chose de
plus coupable. »905 Apparemment moins légitime que la traduction, l’adaptation
relève d’emblée de la piraterie, car qu’est-ce que l’emprunt coupable si ce n’est le
vol lui-même? Mieux, même l’adaptation que l’on fait de manière transparente et
bien intentionnée n’est pas moins considérée comme un vol
L’adaptation qu’on a appelée dans un traité
officiel, une imitation de bonne foi est une autre
espèce de piraterie.9°6
La raison de cette condamnation tient dans le non-respect du droit moral
de l’oeuvre originale : elle « une atteinte directe à la propriété matérielle et morale
de l’oeuvre, car elle la confisque et, je le répète, la défigure ».907 En effet, les
différentes affaires qui ont animé le 19ème siècle et dont l’auteur de l’étude fait
l’inventaire en les ponctuant du mot «adaptation », entendu de façon péjorative,
jusqu’au moment où il termine sa démonstration ainsi
Adaptation c’est la réponse stéréotypée: c’est,





907 Ibid., p. 23.
Ibid., p. 24.
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Pour l’auteur de l’étude, l’adaptation est donc une contrefaçon. Mais ce
qui est remarquable, c’est que tout en la qualifiant de «coupable » et de
«pirate », l’adaptation n’est pas moins un emprunt relatif par rapport à celui que
semble constituer la traduction au regard de la traduction:
Nous avons cm bon d’appeler l’attention, non
seulement sur la traduction littérale qui est
l’emprunt absolu, mais sur l’adaptation qui est
l’emprunt détourné.909
Ainsi, la traduction serait-elle, et contre toute attente, encore plus
coupable que l’adaptation.
Cela dit, dans un mémoire proposé sur le même sujet par le ministre
portugais Mendès-Léal, l’adaptation est définie en des termes autrement
différents. En effet, pour lui, l’adaptateur est bien plutôt un «collaborateur» de
l’oeuvre originale, puisque, comme la traduction, l’adaptation «constituera la
condition première de la diffusion et de l’universalité de son succès. »910
L’adaptation est donc une traduction en ce sens que l’effort de recherche pour
trouver les équivalents linguistiques de cette dernière est pareillement employé
dans la recherche des équivalents culturels locaux.
Et pour des oeuvres de cette nature9, il n’y a pas
d’autre traduction profitable et vraie que
l’adaptation. Vraie, elle l’est, parce que la pensée
créatrice est ainsi transférée intacte dans le fond,
quoique modifiée dans ta forme, autant qu’il sera
indispensable pour la rendre compréhensible.
Profitable, elle l’est également, puisque le pays
qui l’adopte ainsi s’enrichit de nouvelles
merveilles.. 912
Toujours représentée selon le modèle dualiste où l’opération traductive ou
adaptative constitue, d’une part, un transfert du fond mais qui, d’autre part, est
modifiée dans la forme, l’adaptation n’en reste pas moins un instrument de
909 IbuL, p. 25.
9101bid.,p.26.
911 Plus tôt, l’auteur donnait l’exemple de l’adaptation de l’Etrangère.
912 ibid., p. 26-27. C’est nous qui soulignons.
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diffusion où l’intérêt de l’autre représente une valeur incontournable et un
déterminant non négligeable de sa place parmi les activités légitimes de la
littérature et de l’esprit en général. Comme la traduction, le rôle de l’adaptation
n’est donc pas «sans importance pour la littérature de chaque pays », puisqu’il
possède une qualité de double orientation: d’un côté, vers le « soi » qui se nourrit
de ce que produit « l’autre »; d’un autre côté, vers « l’autre » qui, sans l’intérêt
répétitif et retransmetteur du «soi», ne pourrait avoir la diffusion naturelle
escomptée (contrairement à celle qui ne peut compter que sur la logique
publicitaire de grande consommation). L’adaptation est donc un outil de tissage et
de consolidation de liens par-delà les frontières, une «jeteuse de ponts » que l’on
peut dans une grande mesure assimiler à la traduction. Mais l’espace qui nous est
imparti dans le cadre de ce travail est tel que nous ne pourrons approfondir et
affiner plus avant la similarité en question.
En 1880, c’est au tour de Lisbonne de recevoir le Congrès de l’ALAI. De
même que la traduction fut le premier objet de discussion des délégués du
Congrès de Londres, elle en restera un de grande importance dans celui de
Lisbonne, comme tous ceux qui suivront jusqu’à 1889, à l’exception de celui de
Rome (1882) qui s’occupa à la création de la future Union de Berne.
Rappelons toutefois que l’esprit dans lequel prennent place ces
discussions internationales est encore une fois réaffirmé sous l’étendard de la
fraternité qui, au moment où l’on confère une valeur toute particulière à la
traduction, est considérée comme un objectif en sois
[...1 nous nous sentirons plus forts pour marcher
d’un pas ferme vers le but qui, vous te savez tous,
est double, puisqu’il comporte, non seulement te
respect des droits matériels de l’écrivain, mais
encore ta réalisation de l’union fraternelle de tous
ceux qui pensent et travaillent au grand édifice de
la solidarité intellectuelle.913
913 Ibid., p. 42-43. C’est nous qui soulignons.
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En fait, anticipation du lieu d’accueil — quoique virtuel — des membres de
la famille littéraire, à l’instar de ce que sera, un siècle plus tard et dans des
circonstances propres à son époque, le «Parlement des écrivains» avec ses
villes-refuges à travers le monde, le siège de l’ALAI se présente, en 1880, par la
bouche de son Secrétaire perpétuel Jules Lermina, comme un asile mondial des
écrivains:
Là ce n’est pas la france qui donne l’hospitalité.
De quelque partie du monde que vienne l’écrivain,
là il est chez lui. Ces quelques mètres carrés de
terrain sont un microcosme où tous ont les mêmes
droits, et aussi les mêmes devoirs, nés de la
fraternité et du dévouement mutuel.914
L’un des devoirs de l’Association étant «de répandre dans toutes les
nations la connaissance des littératures étrangères cette déclaration de
principe aurait notamment été vécue dans la réalité par l’organisation, ta même
année à Paris, du trois centième anniversaire de la mort du poète portugais Luiz
de Camons.916 Mais la démonstration par Lermina de la volonté de connaissance
et d’ouverture vers le monde et la diversité de ses littératures est quelque peu
paradoxale. En effet, si pour démontrer la capacité d’ouverture et
dintemationalisme de l’ALAI, l’exemple d’altérité qui est choisi n’est autre que
celui d’une autre littérature européenne, il est évident que l’on ne sort pas du
nombrilisme traditionnel que représente dans les faits la culture de
«F universalisme » des Lumières. Certes, il faut connaître ses voisins, mais la
communauté continentale et culturelle (latine) n’en fait pas pour autant des
« inconnus »
[...] nous voulons qu’il n’y ait plus d’inconnus,
fût-ce même dans les parties les plus reculées du




916 ibid., p. 53.
ibid., p. 54.
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Quoi qu’il advienne des effusions de bons sentiments, le sujet de
discussion le plus important n’est autre que la traduction et de son droit:
Il a été décidé que le Congrès traiterait
spécialement et complètement de la question de
traduction, c’est-à-dire de la question littéraire
vraiment internationale, qui pourrait se résumer
par les deux mots : exportation et importation.918
Tout entier consacré à la traduction, le Congrès de Lisbonne va cependant
engager une investigation de type juridique plus poussée que ce qui a été entrepris
auparavant grâce au recours plus important des compétences correspondantes. De
fait, on ne pouvait se suffire des avis partagés des seuls littérateurs et des hommes
politiques amateurs de littérature ; il était urgent d’appuyer les résolutions et les
voeux des congrès précédents par des décisions qui n’engageraient plus seulement
les nationalités des délégués et les réalités problématiques de leurs pays
respectifs, mais se fonderaient surtout sur l’objectivité et la scientificité de
l’analyse juridique devant à terme donner le ton sur les orientations du DA
international en gestation. C’est pourquoi, le rapport du juriste français Eugène
Pouillet, rapporteur de la cc Commission de législation » et récent auteur du Traité
théorique et pratique de la propriété littéraire et artistique et dit droit de
représentation (1879)’, ne pouvait qu’arriver à point nommé.
D’emblée, Pouillet souligne qu’il cc se place au point de vue du droit pur,
c’est-à-dire au point de vue du droit de propriété qui naît incontestablement au
profit de l’auteur d’une oeuvre nouvelle... »920 L’orientation qui sera donnée à la
philosophie du DA ne peut être plus clairement annoncée. De fait, c’est en
assimilant la traduction à la reproduction qu’il en arrive à démontrer, à l’instar de
ce qu’il a péremptoirement déclaré dans son traité, que cc traduire c’est
contrefaire ».921
918
Op. cit., lete édition. Cet ouvrage bénéficiera de deux autres éditions, 1889 et 1908.
920 ALAL son histoire et ses travaux..., op. cit., p. 57. C’est nous qui soulignons.921 E. Pouillet, Traité théorique et pratique de propriété littéraire op. cil., p. 426.
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Contrefaire un ouvrage littéraire, dans le sens
juridique du mot, c’est le reproduire sans
l’autorisation de l’auteur. Peut-on raisonnablement
soutenir que traduire, ce n’est pas contrefaire?
La démonstration est sans appel. Si la prérogative de l’auteur n’est pas
utilisée pour faire traduire son oeuvre, alors la traduction ne peut être que
préjudiciable à l’auteur. Doublement, surenchérit Pouillet:
[...] d’abord au point de vue pécuniaire [...]
ensuite et surtout du point de vue littéraire,
puisque l’auteur, jaloux de son oeuvre, désirant en
mieux faire ressortir la beauté, s’attachera à




À part l’argument du manque à gagner, l’avocat à la cour de Paris,
ressentant une profonde affinité avec les littérateurs auxquels il s’adresse, ne
manque pas de souligner ce qu’ils ressentent eux-mêmes et s’identifie à leurs
soucis. Parmi ceux-ci, la qualité de la traduction de leurs ouvrages. Or, comment
choisir une traduction qui n’est pas encore faite et dont, probablement, on ne
connaît pas la langue? S’il s’agit de la réputation de l’auteur de la traduction,
alors pourquoi le choix ne doit-il advenir que de l’auteur lui-même? La réponse
est simple : il en est de la traduction comme de la gravure.
N’est-il pas, à vrai dire, de ta traduction d’un livre
comme de la gravure d’un tableau, et
comprendrait-on que le peintre fût dépouillé du
droit d’autoriser la gravure de son oeuvre et de
choisir l’artiste qui en sera chargé ?923
Du point de vue de la littérature, on passe à celui de l’art. Deux questions
s’imposent cependant. Si le peintre n’est pas dépouillé du droit d’autoriser la
gravure de son tableau, pourquoi faut-il que ce droit comprenne forcément celui
d’interdire? Pourquoi l’auteur de la peinture a-t-il un double droit d’initiative,
non seulement quant à son oeuvre (ce qui est une évidence) mais également quant
à celle de l’autre artiste également. en l’occurrence le graveur?
922 ALAL son histoire et ses travaux... op. cit., p. 57.923 Id.
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Si Pouillet a pu être accusé de partialité, tantôt pour le point de vue du
droit, tantôt pour celui de la littérature ou encore pour celui de l’art, on ne peut
cependant que lui reconnaître de l’impartialité lorsqu’il s’emploie à soutenir le
«point de vue rationnel »:
[...] la meilleure législation en matière de
traduction est celle qui n’introduit aucune
réglementation spéciale, qui ne formule aucune
exception et qui laisse l’auteur maître absolu de
son oeuvre, libre de disposer à sa guise, c’est-à-
dire en véritable propriétaire, de sa propriété.924
C’est dire que l’objectivité et l’universalité du point de vue rationnel ne
peuvent paradoxalement reconnaître que le point de vue de l’auteur propriétaire.
Tous les autres créateurs, du fait de la nature de leurs oeuvres (dérivées), ont un
rôle secondaire et par conséquent ne peuvent prétendre au statut rationnel que
l’auteur occupe à lui seul. L’universalité du postulat de Pouillet est d’autant plus
vraie qu’il ne trouve rien de plus naturel pour la prouver que de s’appuyer sur la
législation française
[...J en France, on n’a jamais douté [...J que le
droit de traduction fait partie du droit de
reproduction et est l’un des précieux attributs de
l’auteur. [...] Ce n’est point à lui à aller aux
traducteurs et à les prévenir; c’est aux traducteurs
à venir à l’auteur et à solliciter d’abord son
autorisation.925
Quelles que soient les législations qu’il examine par la suite, le modèle
suprême de celles-ci fut évoqué en premier. Nous verrons d’ailleurs comment la
France de ce point de vue tentera à plusieurs occasions de faire prévaloir son
point de vue, notamment par rapport à la question de l’assimilation de la durée du
DT à celle du droit de reproduction.
Plus loin, Pouillet compare la traduction à l’abrégé, au résumé d’une
oeuvre, et suppose que ces derniers ne se concevraient sans le consentement de
924 Ibid., p. 58.
925 Id.
321
l’auteur; car pour lui, les raisons que l’on pourrait articuler pour s’en abstraire
(autre classe de lecteurs et pas de préjudice pour l’ouvrage entier) plaident malgré
tout en faveur de l’auteur lorsqu’il s’agit de traductions. S’il est vain, pour
Pouillet, de dire qu’il est utile que les idées se diffusent mieux sous ses formes
dérivées, il est tout aussi vain de souligner l’utilité sociale que les nations peuvent
tirer des traductions d’ouvrages étrangers. Pourtant, et conformément à une
certaine interprétation du droit naturel, l’utilité individuelle est plus urgente que
celle des nations
[...] le droit de propriété, dans l’état actuel des
législations, est essentiellement temporaire, [...] il
est limité presque partout à la vie de l’auteur et à
quelques années au-delà, et [...1 si ce temps est
relativement long lorsqu’on le mesure sur la vie
humaine, il est d’une insignifiante, d’une
imperceptible durée, quand on songe à la vie des
nations qui ont des siècles devant elles.926
Autrement dit, le droit de l’auteur doit être absolu parce qu’il est plus
urgent de contenter ce dernier que la nation qui, elle, a tout le temps de se
rattraper. La conclusion de Pouillet se résume donc aux quatre résolutions que la
commission de législation soumet au Congrès de Lisbonne. la plus importante
étant celle qui reprend celle du Congrès de Londres, moins la réserve qui y avait
été jointe: «Le droit exclusif comprend nécessairement le droit de traduction ».927
Pareillement qu’au Congrès de Paris de 187$, le Congrès de Lisbonne est
une précieuse tribune pour les délégués et les littérateurs de pays peu connus.
Sans être en mesure de passer en revue tous les témoignages qui concernent la
traduction et son droit, relevons cependant brièvement celui de Ladislas, proche
parent du poète polonais Adam Mickiewicz:
La Pologne a besoin de traduire. Malheureusement
elle ne peut qu’imparfaitement rémunérer les
auteurs étrangers, mais la piraterie littéraire y est
rare. L’espèce de culte dont la Pologne entoure la
926 Ibid., p. 61.
927 Ibid., p. 65.
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littérature rend respectable à chacun la propriété
littéraire.928
La traduction est un besoin. Or, celui-ci n’est pas forcément illicite,
encore moins illégitime lorsque la situation socio-économique n’encourage ni la
création ni la traduction. De fait, Mickiewicz souligne, contrairement à Pouillet,
que la traduction de la littérature étrangère est loin d’être une contrefaçon et que
la culture traductive polonaise lui offre une attitude éthique et respectueuse des
écrivains.
Dans le prolongement de ce qui précède, on peut noter que la relation
entre l’éthique et la traduction est de grande importance dans la discussion du
Congrès de Lisbonne. Tel est, en tout cas, l’angle d’analyse du délégué français,
Louis Ulbach. En effet, bien plus moralisateur que proprement éthique, son
propos tend plutôt à mettre la traduction à l’épreuve d’une sorte de soupçon qu’à
en démontrer les potentialités.
L’égoïsme, Messieurs, n’est pas un élément à
dédaigner dans Les assurances confraternelles; il
est l’alliage des solidarités, et le dicton
évangélique: « Ne faites pas aux autres ce que
vous ne voulez pas qu’on vous fit» est toute la
morale de ce monde-ci.
Les Hongrois finiront par agir chrétiennement à
notre égard par un sentiment de charité bien
ordonné.929
De fait, le soupçon qui entoure la traduction est tel qu’il propose même
« la nécessité urgente, absolue de surveiller les traducteurs, d’organiser cette
surveillance, de la faire pénétrer dans les habitudes et dans les lois. »°
Or, non seulement il est question de la moralité de la traduction du fait de
sa parenté forcée avec la contrefaçon, mais bien plus clairement de l’immoralité
et de l’irresponsabilité généralisée de ses praticiens.
928 ibid., p. 77. C’est nous qui soulignons.
929 Ibid., p. 81.
930 Id. Cest nous qui soulignons.
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[...] dans les pays où les traducteurs sont libres,
l’abondance et la mauvaise qualité des traductions
tuent la littérature nationale.
— Que la traduction, c’est-à-dire la transfusion
d’un sang différent dans les veines d’un pays, doit
être fait avec prudence, avec toutes sortes de
précautions de savoir et d’honnêteté.931
Deux images retiennent notre attention dans les paroles d’Ulbach. La
première est celle d’une liberté qui ne peut qu’engendrer une traduction dénuée
de responsabilité et de qualité. Qu’est-ce que la liberté de traduire si ce n’est la
responsabilité d’introduire une culture qui a autant besoin de ne pas être aliénée
de sa source que comprise et appréciée dans la langue et l’imaginaire d’arrivée?
C’est, à notre sens, l’exigence éthique inhérente à l’opération traductive qui fait
de sa liberté l’une des plus responsables. Mais à l’heure où les pays se concertent
pour faire advenir une législation multilatérale, un certain dualisme de type géo
culturel semble mettre aux prises deux ensemble de pays (« {...] certains pays
comme la Russie, le Brésil, les États-Unis, la Hongrie sont rebelles à toute
convention »). Pire encore est le dualisme moral qui sous-tend les propos
suivants:
Le congrès doit protester en faveur de l’intégrité
de la pensée, et s’élever avec violence contre les
Etats qui refusent de s’associer à notre oeuvre de
probité solidaire, universelle.932
Alors que l’on s’apprêtait trois ans plus tard à intituler la convention
multilatérale : Union universelle de la propriété littéraire et artistique, en
insistant, pour certains délégués, sur le terme «universel un député du
Parlement portugais, estimant que « [t]el écrivain, méconnu chez lui, trouve chez
les étrangers l’accueil auquel il a droit », déclama la proposition suivante
Eh bien ! qu’on universalise la propriété littéraire,
et le grand écrivain modeste, qui se laisse effacer
Ibid., p. 82.
9j2 Id. C’est nous qui soulignons.
Voir Ibid., p. 135-152.
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chez lui, trouvera chez les étrangers la justice qui
lui est due et la rémunération de ses travaux.934
L’ambiguïté est intéressante. L’universalisation pourrait tantôt être
comprise comme la tentative véritablement multilatérale (« traductive », dirions-
nous) de construire un droit qui répondrait équitablement aux attentes des
différentes réalités des pays concernés, et tantôt comme l’expression impérialiste
d’un besoin d’imposition uniforme sur le reste du monde des législations les plus
courantes dans l’Europe industrialisée. De fait, qu’est-ce que « l’universel » dans
le cadre d’une réflexion sur la traduction? Dans quelles mesures la traduction
peut-elle être vecteur d’universalité lorsqu’elle « localise » ou adapte une culture
pour être lue dans une autre? Peut-elle, à terme, par l’assemblage des
combinaisons de langues possibles, représenter l’amphore recomposée de Walter
Benjamin935, et, par conséquent, une nouvelle tour de Babel, non plus de l’unité,
mais de la différence ? À l’inverse, est-ce que le projet d’un droit international de
traduire les livres étrangers selon une tradition juridique régionale particulière
n’est pas la tentative présumée universaliste de traduire le droit dans une seule
langue juridique dominante, celle des pays industrialisés et des pays les plus
puissants sur le plan de l’industrie culturelle?
En 1881, le Congrès de 1’ALAI a lieu à Vienne. Sans prendre de véritable
place dans les discussions qui animeront les séances de travail, le DT sera tout de
mentionné deux fois dans les résolutions. La première occurrence concerne le DT
en Russie:
Le Congrès émet le voeu qu’en Russie, aussi bien
que dans tout autre pays, la traduction ne puisse
pas être faite sans l’assentiment de l’auteur, et que
des conventions internationales viennent préciser
Ibid., p. 86.
Wafter Benjamin, « La tâche du traducteur », in OEuvres, vol. I, trad. M. de Gandillac, R»
Rochiltz et P. Rusch, Paris, Gallimard, folio/Essais, 1987. Voir également la nouvelle traduction
de l’article sous le titre « L’abandon du traducteur », par Alexis Nouss et Laurent Lamy. in 7TR,
vol. X, n2, 1997.
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ce droit et en permettre l’application pratique
[...J936
faisant suite aux diverses tentatives précédentes pour inviter la Russie à
s’aligner sur les législations des pays d’Europe occidentale, le Congrès non
seulement nomme les pays «réfractaires » à la norme qui semble prévaloir dans
le cadre de l’ALAI, mais il apparaît également manifeste qu’à force d’énoncer à
chaque congrès la norme en question, on lui prépare une place destinée à être
définitive ainsi qu’une légitimité pouvant désormais être qualifiée d’historique.
La seconde occurrence du DT dans les résolutions de Vienne traduit le
voeu suivant:
Qu’on reconnaisse, au profit de l’auteur ou des
ayants-droit, le droit de traduction, sans limite de
temps ou sans être tenu à aucune mention de
réserve en tfte de l’ouvrage [•]937
La durée de protection du DI, telle sera l’objet des prochaines batailles
qui mettront aux prises les délégués des pays dits «producteurs » et ceux des
pays dits «consommateurs » de littérature. Comme si la quantité est le seul
critère de recevabilité des arguments en faveur d’un DI international juste, alors
qu’à Lisboime on n’hésitait pas à recommander aux Comités nationaux de
l’ALAI « de prendre en main le contrôle de tous les abus en matière de
traduction, et à signaler aux auteurs [...] les traducteurs les plus aptes et les plus
consciencieux de chaque pays. » Autrement dit, de contrôler la qualité. Qui ?
Les auteurs. Qu’en est-il des traducteurs? Quelle est leur part de responsabilité?
Quelle éthique peut-on espérer de leur part lorsque le contrôle de la qualité de
leur ouvrage ne leur est pas dévolue? Ne faudrait-il pas qu’une sorte d’ordre
international des traducteurs s’organisât de manière à prendre en charge la
responsabilité déontologique relative à la profession? La question étant toujours
d’actualité aujourd’hui, dans le contexte de globalisation dans lequel nous
936 ALAI: son histoire, ses travaux..., op. cit., p. 116.
937 Ibid., p. 117.
‘ Ibid., p. $8.
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évoluons, on peut se demander ce que fait en ce sens la Fédération internationale
des traducteurs (FIT)939.
En 1882, le Congrès de l’ALAI a eu lieu dans la capitale italienne. Bien
qu’il s’agisse de la seule occasion où il semble qu’il ne fut pas mention de la
question du DT, son importance tient pour nous dans la décision de créer «une
union diplomatique internationale pour la protection des droits des auteurs » qui
s’appellera l’Union de Berne.94° En effet, un an plus tard, c’est à Berne que les
délégués officiels des pays fondateurs se retrouveront pour la première
conférence diplomatique dont la mission sera de poser les bases de l’Union de la
propriété littéraire. Tout au long de cette occasion, les discussions consisteront
principalement à la réduction « des propositions de projet de convention» en un
projet unique de «convention littéraire universelle » qu’il s’agira de faire
entériner lors d’une prochaine conférence.
L’article énonçant un projet de propositions concernant le DT n’était rien
moins que le second de cinq:
Les auteurs de chacun des pays contractants
[jouiront] du droit exclusif de traduction de leurs
ouvrages pendant toute ta durée de leur droit de
propriété sur leur oeuvre en langue originale. La
publication d’une traduction non autorisée
constituera une contrefaçon.94’
Les auteurs ont d’abord un droit exclusif de traduction, c’est-à-dire qu’ils
ont une prérogative absolue de faire traduire ou non leur oeuvre. Ensuite, la durée
de ce droit est assimilée à celle de la propriété de l’oeuvre en langue originale. Et
enfin, il est souligné d’un point de vue négatif qu’en cas d’infraction à la
prérogative de l’auteur, la traduction sera considérée comme illégale. C’est dire
d’ores et déjà que le projet de proposition pose un niveau d’exigence très élevé en
matière de protection de l’auteur, et cela malgré le fait que beaucoup de pays ont
En 2003 a eu lieu le 50ême anniversaire de la FIT à l’UNESCO (20-22 novembre), à Ioccasion
duquel fut consacré le thème du congrès international organisé lors de l’événement la traduction
et le droit d’auteur. Nous n’avons malheureusement pas pu obtenir les actes de ce congrès.
940 Ibid., p. 120.
“ Ibid., p. 135.
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déjà protesté contre cette conception de la propriété littéraire qu’ils estiment
inappropriée dans leurs contextes respectifs.
C’est lors de la séance du 13 septembre 1883 plus précisément que la
question du DT fut enfin débattue. Une question considérée comme épineuse par
les participants eux-mêmes
M. Clunet dit qu’en abordant la question du droit
de traduction, on entre dans la zone des difficultés
et des controverses..
Ce dernier présente les deux systèmes pratiqués dans les différents pays
européens. Le premier consiste à obliger l’auteur à faire traduire son oeuvre dans
un délai déterminé et ne le protège que pour une durée moins longue que celle de
l’oeuvre originale. Le second, en revanche, assimile la durée du DT à celui du
droit de reproduction. Face à cette divergence dans les pratiques régionales, le
délégué propose «un article de conciliation » qui augmenterait la durée du droit
de traduction, tout en la limitant.
Eugène Pouillet rétorque que de la même manière que l’auteur d’un
tableau peut empêcher la reproduction par la gravure, il devrait en être de même
pour la traduction, et sans limitation de temps. Pour lui, c’est une question de
progrès du droit de la propriété littéraire
Si le droit de traduction a pu être autrefois
contesté, il n’en est plus de même aujourd’hui, il
s’agit de bien établir le principe, de le dégager
nettement, de l’affirmer et de le maintenir.913
Le ton est péremptoire et la revendication absolue. Jules Lermina le
seconde et «désire que la traduction jouisse des mêmes droits que l’oeuvre
originale. Cet avis est également partagé par le délégué d’Allemagne dont les
législations assimilent le DI au droit de l’original.
942 Ibid., p. 168.
Ibid., p. 169.
944 Ibid., p. 170.
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Alors que certains délégués demandent que l’adaptation soit mentionnée
dans l’article concernant la traduction, d’autres considèrent en revanche qu’elle
«est une oeuvre frauduleuse », rechignant à lui reconnaître un droit en l’admettant
dans un article, puisqu’il s’agit d’« un délit plus coupable peut-être que la
contrefaçon. Renonçant en fin de compte à évoquer l’adaptation, les
participants finissent par mettre aux voix quelques propositions pour les articles 5
et 6, qui concernent la traduction. Très vite, on constate leur division en deux
grands ensembles correspondant à ceux identifiés plus haut par M. Clunet. Mais
les délégués français sont persuasifs puisque la version qui est retenue pour le
projet de convention définitif reprend les éléments qu’ils ont défendus
Art. 5.- Les auteurs ressortissant à l’un des États
contractant jouiront, dans tous les autres Etats de
l’Union, du droit exclusif de traduction pendant
toute la durée de leur droit sur leurs oeuvres
originales. Ce droit comprend les droits de
publication, de représentation ou d’exécution.
Art. 6.- La traduction autorisée est protégée au
même titre que l’oeuvre originale. Lorsqu’il s’agit
de la traduction d’une oeuvre tombée dans le
domaine public, le traducteur ne peut pas
s’opposer à ce que la même oeuvre soit traduite par
d’autres écrivains.946
3. De ]‘Union de Berne à la Convention
À peine la Conférence de Berne était-elle clôturée que le congrès annuel
de l’ALAI devait avoir lieu, mais cette fois-ci à Amsterdam. C’est là qu’une
discussion très intéressante s’est engagée entre les délégués, défenseurs de la
propriété littéraire, et un des plus grands éditeurs hollandais, M. Lévy, qui
remettait en question les principes que l’Association avait pour mission de
défendre. Dans la suite de ce que nous avions noté plus haut en regard droit
d’autoriser la traduction, M. Lévy fit grand effet lorsqu’il demanda que l’on vote
Ibid., p. 171.
946 Ibid., p. 183.
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une résolution stipulant que « le droit d’interdire la traduction ne [fasse] partie
intégrante du droit d’auteur. »
Contestant le principe de l’article 5 du projet de convention, il explique
d’abord que les termes de l’article en question entraînent comme complément le
droit d’interdire la traduction par l’auteur de l’ouvrage original, puis ajoute que
«voilà non pas une sanction évidente, mais une exclusion du droit de l’auteur qui
ne saurait se justifier par aucune considération. » Pour que la propriété littéraire
soit applicable, il faut que l’auteur et son ouvrage coïncident de manière
indissoluble
Il faut que l’auteur soit la cause adjacente de
l’oeuvre. Il ne suffit pas qu’il en soit la cause
ultérieure.
Si vous n’adoptez pas ce principe, si tout en
adoptant la propriété littéraire vous ne ta
circonscrivez pas dans ces limites, il n’y a pas de
raison pour que cette propriété ait un terme, et
vous pourrez faire poursuivre comme
contrefacteur à peu près tout le genre humain.948
Or, pour Lévy, la volatilité de la pensée humaine est telle que la propriété
ne peut être identifiée que dans les limites de l’ouvrage original et que toute
dérivation de celui-ci ne peut être encore attribuable à l’auteur puisqu’on ne
pourrait pas suivre la chaîne infiniment transformée des productions de l’esprit.
Donc, si par propriété littéraire vous entendez non
seulement l’oeuvre de l’écrivain dans sa forme
primitive, matérielle pour ainsi dire, mais aussi
tout ce qui en a été dérivé, vous aboutirez bientôt à
une conclusion aussi absurde qu’irréalisable.
Or, la traduction est une de ces formes sérieuses
de ta propriété primitive, une forme qui n’a pas eu
le même auteur et qui n’a pas donné le jour au
même ouvrage.949
Ibid., p. 200.
948 Ibid., p. 202.
Id.
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Dans le premier paragraphe, l’éditeur souligne le fait que toutes les
dérivations éventuelles d’une oeuvre ne peuvent être la propriété de l’auteur dans
la mesure où il serait impossible de remonter vers une origine unique là où elle
pourrait être plurielle, voire incalculable. De fait, toute réécriture ou
transformation d’une oeuvre de l’esprit, d’autant plus si elle est réalisée par une
autre personne que l’auteur de l’original, ne peut que subir les influences qui
accompagnent nécessairement le processus de réification formel par lequel passe
l’oeuvre en question. L’exemple en est donné au second paragraphe où Lévy
évoque la forme de la traduction qui se prévaut non seulement d’une nouvelle
source d’écriture, autre que l’auteur950, mais également d’une identité propre,
indépendante de l’ouvrage original, tant et si bien que « chaque traducteur enfante
une oeuvre qui lui est propre, quoique la matière première lui ait été fournie par
l’auteur. »
Annonçant déjà des positions similaires à celles d’un Meschonnic952 ou
d’une folkart953, Levy conclut son exposé parfaitement marginal
— dans le cadre
d’un congrès de l’ALAI — par une déclaration qui n’est pas moins éclatante
Je conclue donc, en thèse générale, que le droit de
la traduction ne me paraît pas être l’accessoire du
droit de l’auteur.
C’est que si la traduction n’est pas considérée comme l’outil servile d’un
autre texte, son droit ne saurait par conséquent en être l’auxiliaire.
Au milieu du mécontentement général qu’a suscité le discours de l’éditeur
d’Amsterdam
— auquel Pouillet et Clunet n’ont d’ailleurs pas manqué de répliquer
— « le Congrès [...] repoussa cette proposition [...J.
950 Même si l’auteur fait lui-même la traduction de son oeuvre, l’on s’attend immanquablement à
la voir transformée, différente, autre. Si la différence a pu être identifiée en raison du fait que la
traduction a été traduite par une autre personne, elle ne le serait pas moins lorsqu’elle est réalisée
par la même personne en deux temps différents.
Ibid., p. 202-203.
Voir Henri Meschonnic, La poétique du traduire, Paris, Verdier, 1999.
Voir Barbara Folkart di Stefano, Le co,?flit des énonciations: traduction et discours rapporté,
Candiac, Editions Balzac, 1991.
ALA]: son histoire, ses travaux op. cit., p. 203.
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Alors que cette prise de position peu commune a été relevée dans le
compte rendu de ce congrès, il est quelque peu surprenant en revanche de
constater qu’on n’a pas fait état des répliques qui lui ont succédé et qu’on se soit
suffi du simple refus de discuter plus en détail la thèse exposée. Qu’est-ce à dire?
Deux possibilités: ou bien l’opinion de M. Levy n’a aucune valeur et ne mérite
nullement d’être prolongée par une discussion à retenir dans l’ouvrage d’histoire
que nous avons entre les mains — mais alors pourquoi avoir en premier décidé de
la mentionner? Ou bien elle est pertinente, mais doit être tenue pour absurde et
ne doit, par conséquent, pas faire l’objet d’une réflexion qui remettrait en
question les principes fondamentaux de la propriété littéraire. Si bien que que les
pages suivant l’intervention de Levy rendent compte du travail du lauréat de la
médaille d’honneur attribuée par le Congrès à propos du premier sujet du
concours littéraire proposé par l’Association : «La Hollande et la liberté de
penser et d’écrire aux XVII et XVIIIe siècle. » Serait-ce là l’ironie involontaire du
rédacteur de ces pages ?
Lors du Congrès de Bruxelles de 1884, le principe fondamental du projet
de Berne (assimilation complète de la traduction à la reproduction) a, semble-t-il,
été revu à la baisse par mesure de réalisme envers les gouvernements que l’on
sentait peu disposés à son application. Bien que toujours considéré comme «juste
et net », « on ne se faisait pas d’illusion sur la probabilité de [la]
réalisation immédiate » du principe en question. Pour Pouillet, «en proclamant le
droit absolu de traduction, nous sommes en avance sur notre époque [...] »s
C’est pourquoi, au lieu que la durée du DI soit égale à celle du droit de
reproduction,
• . . on s’est arrêté pour [la première] espèce de
reproduction (la traduction) à un terme fixe
Ibid., p. 226.
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beaucoup plus court que celui accordé à [la
dernière] 956
Conformément à ce qui se fait dans bon nombre de conventions bilatérales
en vigueur à cette époque, la durée du droit de l’auteur à traduire son oeuvre est de
trois ans ; si pendant ces trois ans il fait paraître une traduction autorisée, l’auteur
conserve son droit d’autoriser les traductions de son ouvrage pendant dix ans
supplémentaires à compter de la date de publication de la première traduction. Si
en revanche, l’oeuvre n’a pas été traduite pendant les trois années suivant sa
publication, le droit exclusif de l’auteur d’autoriser les traductions est alors perdu.
Alors que cet accommodement semblait constituer une sorte de
consensus, «la Conférence [...] n’a cependant pas hésité à proclamer que son
opinion était qu’il y aurait lieu de favoriser autant que possible la tendance vers
l’assimilation complète au droit de reproduction en général. »“ L’impersonnalité
camouflée de cette proposition ne manque pas de nous arrêter: si la
«Conférence» traduit sans hésitation une «opinion» contraire au consensus
précédent, quelle est donc cette instance d’énonciation qui s’exprime malgré tout
derrière la position en faveur de l’assimilation? Bien que l’on ne puisse douter
que ce soit d’abord la france, il reste que la tentative d’effacement de son origine
et son remplacement par l’impersonnelle et tout à la fois solennelle
« Conférence » sont révélateurs du discours qui est destiné à prévaloir dans le
long terme.
Pour que soit exprimée une divergence avec les concessions faites en
regard de la traduction, la conclusion du rapport du Congrès de Brnxelles ne
recourt pas à une autre stratégie que celle déjà employée
En considérant l’ensemble des résultats obtenus,
l’Association [...j pourra constater avec plaisir
qu’il a été donné satisfaction à la plupart des voeux
exprimés par elle dans son projet de 1883. Le seul




demandait, c’est ce qui concerne le droit de
traduction
De fait, quelles que soient les positions plus ou moins nuancées qu’on
peut exprimer pour s’objecter à l’assimilation de la traduction à la reproduction,
la trace la plus évidente qui demeure dans la conclusion du rapport, appuyée par
la caution de «l’Association », est celle des pays qui sont en faveur de
l’assimilation. L’hégémonie des positions dans de tels contextes ne tient donc pas
toujours à la vigueur avec laquelle les délégués peuvent défendre leur point de
vue, ou même le grand nombre des partisans, mais également — voire surtout
— à
la prégnance d’un discours qui, du fait de son assimilation à celui des instances
les plus officielles et les plus puissantes, se destine à être le plus reconnu, ou tout
simplement retenu, sur te long terme.
Cela dit, lors de la seconde conférence diplomatique de Berne (1884), la
7ème question consistait à savoir si «la durée du droit exclusif de traduction doit
[...J être égale à celle du droit de l’auteur sur l’oeuvre originale [... et] si cette
durée ne doit [...J pas être fixée uniformément pour toute l’Union...
Étrangement, ce ne sont plus les pays contestataires de 1872 (Russie, Brésil et
Pologne — qui ne sont d’ailleurs pas représentés960) qui s’opposent en 1884 au
niveau de protection très élevé que défend d’abord la France, mais les pays
scandinaves t la Suède et, dans une moindre mesure (car officieuse), la Norvège.
En effet, à la question posée sur le DT, le représentant de la Suède, M. Lagerheirn
répond comme suit:
La Suède, qui actuellement n’accorde aux
étrangers qu’une protection très restreinte contre la
traduction, serait peut-être disposée à les favoriser
dans une plus large mesure ; mais en aucun cas
elle ne pourrait admettre que le droit exclusif de
traduction fût protégé pendant la même durée que
958 Ibid., p. 231.
OMPI, La Convention de Berne pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques de /886
à 1986, Genève, Bureau international de la propriété intellectuelle, 1986, p. 92.960 Alors qu’ils avaient été représentés par leurs littérateurs respectifs dans les Congrès de l’ALAJ,
on pouvait en effet s’attendre, en tout cas pour la Russie et la Pologne, à ce que ces pays ne soient
pas représentés au niveau diplomatique, en raison de la politique culturelle de leur gouvernement.
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l’oeuvre originale. Pour arriver à une entente, il
propose de déterminer la durée de protection
minimale que les Etats faisant partie de l’Union
devraient accorder pour le droit de traduction.96’
Représentant la délégation française sur cette même question, M. Lavollée
reste sur les positions traditionnelles de la france et demeure « convaincu que la
Conférence aurait pu voter [...l’]assimilation complète entre le droit de traduction
et celui de reproduction. »962 Mais Lagerheim n’est pas en reste et rappelle les
raisons qui le poussent à se dissocier de l’absolutisme français
La population des pays scandinaves est peu
nombreuse, mais avide de s’instruire, et elle a
besoin de s’approprier les productions littéraires
des grandes nations.
Sa contre-proposition n’ayant pas rencontré l’accord des autres membres
au sein de la Commission, il annonce que, dans un esprit de conciliation, il
accepte la rédaction selon laquelle la durée du droit de traduction est limitée à dix
ans depuis la première traduction publiée dans les trois ans de la publication de
l’oeuvre originale
[Mais] que ce serait là le maximum des
concessions que la Suède pourrait faire sur ce
point, et en réservant d’ailleurs l’opinion de son
Gouvernement qu’il ne saurait lier en aucune
sorte.963
À l’issue des votes, la proposition française ayant été rejetée, c’est
l’ensemble de l’article 6 qui est en revanche adopté dans la rédaction conciliante
qui a permis à la Suède et à la France de trouver un terrain d’entente, qui n’est
d’ailleurs que temporaire. Cela dit, et à la lumière des discussions précédentes, il
est remarquable de constater que la Suède, bien moins radicale que les pays
contestataires de 1878 il est vrai, a tout de même réussi à convaincre une majorité
de membres à reculer sur la question de l’assimilation, du moins à temporiser
quelque peu en adoptant des mesures plus conciliantes. Une prérogative à
961 lu.
962 Ibid., p. 100.
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335
laquelle, semble-t-il, les pays plus lointains du «centre historique » — que
représente l’Europe de l’ouest (France et/ou Angleterre) — ne pouvaient pas
prétendre.
Lors de la deuxième Conférence diplomatique de Berne (1885), la Suède
n’est cette fois-ci plus toute seule. La Norvège ayant enfin clarifié ses positions
sur la question de la traduction prend le parti de sa voisine scandinave et estime
préférable que l’article controversé garde la même teneur que celle donnée
l’année précédente. Une chose est sûre cependant pour le délégué norvégien:
Il sera [...] impossible au Gouvernement de la
Norvège de s’associer à la proposition d’accorder
immédiatement aux auteurs, contre la traduction
non autorisée, une protection de la même durée
que celle de la protection contre la contrefaçon.964
Par ailleurs, le délégué allemand fait remarquer au délégué français
qu’une position trop résolue de la part de la france sur la question de
l’assimilation de la traduction à la reproduction pourrait avoir des conséquences
stratégiques par rapport à l’objectif ultime de toutes ces discussions — en
l’occurrence la création d’une convention multilatérale:
Répondant à M. Lavollée, M. Reichardt indique
l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Suède et la
Norvège, le Danemark et les Pays-Bas, comme
devant probablement renoncer à entrer dans
l’Union dans le cas où le principe de l’assimilation
serait consacré.965
C’est dire que la question du DI est tellement sensible que certains pays
en viendraient à sacrifier jusqu’au projet d’adhérer à la Convention en gestation.
Prenant un ton plus neutre, et conformément à la vocation qui fait sa réputation,
la Suisse, par la voix de son Conseiller fédéral Ruchonnet, rappelle que «pour
créer une Union, il faut réunir le plus grand nombre possible d’États ». Or compte
964 OMPI, La Convention de Berne, op. cit., p. 120.
965 Id
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tenu des déclarations des pays scandinaves et de ceux qui s’identifient à leur
position, «le centre d’agglomération dont a parlé M. Lavollée se trouverait réduit
à très peu de chose. »
S’appuyant sur l’argument déjà utilisé par Tourgueniev, le Suédois
Lagerheim rappelle la nécessité de tenir compte de la réalité des pays
contractants, quelles que soient les résolutions théoriques que l’on prenne en
faveur d’un plus grand respect du droit de l’auteur:
[...] le Gouvernement suédois ne se dissimule pas
qu’une liberté absolue de la traduction est, à un
certain degré, préjudiciable à ta littérature
nationale [...] Mais il est obligé de tenir compte
de la situation actuelle, et il pourrait arriver
d’emblée à accepter l’amendement proposé par la
délégation française.967
Lors d’un second rapport de la Commission chargée de rédiger les articles
qui nous concernent, il a été proposé, non plus de se rapprocher de l’assimilation
totale que préconise la france, mais de « simplifier » et d’« uniformiser » la durée
pendant laquelle l’auteur a le droit exclusif de traduire son oeuvre. Alors qu’il
avait été proposé que l’auteur ne jouira de ses années de droit exclusif de
traduction que s’il traduit son oeuvre dans les trois années suivant sa publication,
la nouvelle rédaction propose simplement
Art. 5.- Les auteurs ressortissant à l’un des pays de
l’Union, ou leurs ayants cause, jouissent, dans tes
autres pays, du droit exclusif de faire ou
dautoriser la traduction de leurs ouvrages jusqu’à
l’expiration de dix années à partir de la publication
de l’oeuvre originale dans l’un des pays de
l’Union.968
Avant le vote de l’article, la France se plaît à reconnaître que la
Conférence a voulu donner une « satisfaction partielle » à ses voeux et que des
966rn
967 Ibid., p. 121.
968 Ibid., p. 129. Voir Annexe n°1
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«progrès considérables» ont été faits, tout en gardant intacte sa conviction
d’assimiler complètement la traduction à la reproduction.
Représentant le bloc scandinave, la Suède est acculée à se résigner en
acceptant la dernière proposition d’article comme un degré de protection
minimale non négociable du droit de l’auteur à autoriser la traduction de ses
oeuvres:
Au nom de mon collègue de Norvège et au mien,
je demande à constater que les Gouvernements de
Suède et de Norvège auraient préféré de voir
garder intactes les stipulations de l’article 6 du
projet de Convention de 1884. Ce n’est qu’à la
suite de la déclaration formelle de la Délégation
française de ne pouvoir accepter d’autre
transaction que celle qui était contenue dans
l’amendement italo-suisse, que nous avons été
autorisés à nous rallier à cette solution. En allant
ainsi au devant du désir de ta france, les pays
scandinaves ont atteint te maximum des
concessions sur ce point que leur situation
particulière leur permet de faire quant à présent.969
Puisque la Suède a cédé sur ce point, il ne restait plus de front de
contestation aux desiderata de la France à la veille de la promulgation et de la
signature de la première version de la Convention multilatérale de Berne.
Ayant, d’une part, annoncé la mort de Victor Hugo, président d’honneur
de l’ALAI, et, d’autre part, que le choléra qui frappait l’Espagne où devait avoir
lieu le congrès de 1885, le Congrès international littéraire d’Anvers commençait
sur une note d’émotion. Mais les travaux devaient se poursuivre puisque la
seconde conférence internationale pour la propriété littéraire avait eu lieu plus tôt
le même mois pour s’accorder sur la nouvelle version du projet de convention et
la soumettre à l’appréciation des gouvernements représentés. Cette dernière,
ayant intégré les propositions de compromis temporaires retenues lors de la
première Conférence, révèle un article 5eme plus élaboré que celui qui avait été
969 Ibid., p. 137.
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proposé à Berne en 1823 dans la mesure où il fait état de la période de dix ans de
protection en faveur de l’auteur lui permettant d’autoriser la traduction de ses
oeuvres. L’article 6ème (le droit non exclusif du traducteur pour les oeuvres
tombées dans le domaine public), en revanche, demeure le même.
À noter au passage, que l’article 16 institue un office administratif
international sous le nom de Bureau de t ‘Union internationale pour la protection
des oeuvres littéraires et artistiques.97° Et que la langue officielle de ce bureau sera
la langue française.97’
Moins de dix jours après la transformation, par les signatures des
plénipotentiaires, de la dernière version du projet de convention en un acte
diplomatique désormais connu sous le nom de la «Convention de Berne », eut
lieu le neuvième congrès de l’ALAI tenu à Genève en 1886. Bien que seulement
onze pays ait ratifié «le procès-verbal de signature » d’une convention qualifiée
de compromis, de « minimum qui n’exclut aucun progrès », elle a cependant créé
[...J pour le territoire de l’Union internationale un
droit de cité qui fait véritablement des auteurs les
citoyens d’une grande république des lettres et des
arts.972
À peine un siècle plus tard, le concept français de république des lettres
est repris pour revivifier une représentation qui a longtemps habité les
imaginaires, mais qui, nous l’avons vu dans notre première partie, confinait à
l’illusion et à la déception973. En sera-t-il de même pour cette république
mondiale?
Décidément, c’est encore une fois le DT qui est rendu responsable du seul
point d’achoppement véritable dans les discussions qui ont abouti au texte que
l’on vient de signer. Mais on se résigne temporairement.
970 ALAI: son histoire, ses travaux, op. cit., p. 253.
‘ Ibid., p. 255.
Ibid., p. 263. C’est nous qui soulignons.
Voir les travaux précités de Robert Damton.
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Sous le rapport du droit de traduction, il n’a pas
été possible d’aller aussi loin que vous l’aviez
désiré. Mais il ne faut pas oublier que si quelques
législations intérieures l’assimilent complètement
au droit de reproduction, la plupart des lois ne le
reconnaissent pas, et quant aux conventions
existantes, elles le restreignent
considérablement.974
Le souhait de la france de voir le droit de traduction complètement
assimilé au droit de reproduction demeure cependant un objectif, même s’il n’est
pas encore réalisable immédiatement. Eugêne Pouillet en avait conscience et le
constatait dans son rapport au congrès d’Amsterdam.975
Par ailleurs, même si l’adaptation n’a pas trouvé une définition juridique
complète et consensuelle, la conférence diplomatique l’a néanmoins incluse dans
le nombre des « reproductions illicites »976. C’est dire qu’aux frontières de la
traduction — considérée par Pouillet comme contrefaçon977 —‘ l’adaptation est
encore, au moment où la Convention de Berne est créée, stigmatisée comme une
activité qui tend à «l’imitation servile » de l’oeuvre originale. Comment une
adaptation — située sur le plan international — peut-elle être une imitation servile,
lorsqu’elle subit non seulement une transformation linguistique, mais également
une transformation formelle de type générique (p. ex. un roman adapté en pièce
de théâtre)? La double valeur ajoutée de la traduction et de l’adaptation
générique devrait être suffisante pour que l’oeuvre originale soit distante,
différente et par conséquent préservée du préjudice d’être confondue avec
ja’.
Ibid., p. 264.
976 Voir l’articlelO de la Convention de Berne (1886) « [11 Sont spécialement comprises parmi
les reproductions illicites auxquelles s’applique la présente Convention, les appropriations
indirectes non autorisées d’un ouvrage littéraire ou artistique, désignées sous des noms divers, tels
que: adaptations, arrangements de musique, etc., lorsqu’elles ne sont que la reproduction dun tel
ouvrage, dans la même forme ou sous une autre forme, avec des changements, additions ou
retranchements, non essentiels, sans présenter d’ailleurs le caractère d’une nouvelle oeuvre
originale. [2111 est entendu que, dans l’application du présent article, les tribunaux des divers pays
de l’Union tiendront compte, s’il y a lieu, des réserves de leurs lois respectives. »
“ Contrairement à son prédécesseur Augustin-Charles Renouard, voir son Traité des droits
d’auteurs dans la littérature, les sciences et les beaux arts, Chez Jules Renouard et Cie, tome 1,
1839, pp. 36-41.
978 Ibid., p. 265.
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l’oeuvre transformée. Puisque la question concerne le droit de l’auteur d’autoriser
la réalisation de ses oeuvres dérivées, l’adaptation d’une oeuvre n’est pas
différente de sa traduction (puisque celle-ci l’inclut bien souvent lorsqu’elle se
fait à l’étranger). C’est dire que l’adaptation est considérée comme une
reproduction indirecte et supposément non autorisée, alors que l’on exige pour la
traduction qu’elle soit seulement autorisée pour obtenir un statut légitime et
bénéficier d’une catégorisation positive en étant énumérée au nombre des oeuvres
méritant d’être protégées par la loi979. N’en devrait-il pas être de même pour
l’adaptation que pour la représentation980? En ce sens, on pourrait également se
demander pourquoi il n’existe pas de droit d’adaptation.
Cible des défenseurs de la propriété littéraire, la contrefaçon est non
seulement la toile de fond de toutes les législations nationales, des conventions
bilatérales ainsi que de la Convention de Berne, mais elle est également un sujet
de préoccupation directe lorsqu’il s’agit des pays dont la tradition littéraire est
mineure, naissante ou encore négligeable, pour ne pas dire négligée. Lors du
discours de Louis Ulbach prononcé au nom de l’Association durant le Congrès de
Genève, la question de la contrefaçon a été développée d’une manière qui engage
directement la traduction. En effet, alors que la contrefaçon est considérée par
l’orateur comme «une sorte d’oppression étrangère tolérée par le gouvernement
pour enchaîner la pensée nationale », il « contredit » et « combat » en revanche
l’argument
— où le « paradoxe se mêle à la mauvaise volonté »
— selon lequel
[...] en prenant leur bien intellectuel partout où ils
se trouvaient, certains Etats servaient mieux la
civilisation, l’éducation de leurs peuples, et les
Voir l’article 6 de la Convention de Berne (1886) : [1] Les traductions licites sont protégées
comme des ouvrages originaux. Elles jouissent en conséquence, de la protection stipulée aux
articles 2 et 3 en ce qui concerne leur reproduction non autorisée dans les pays de l’Union. [2111
est entendu que, s’il s’agit d’une oeuvre pour laquelle le droit de traduction est dans le domaine
public, le traducteur ne peut pas s’opposer à ce que la même oeuvre soit traduite par d’autres
écrivains. »
980 Voir l’article 9 de la Convention de Berne (1886) : « ...[2J Les auteurs d’oeuvres dramatiques
ou dramatico-musicales, ou leurs ayants-cause, sont, pendant la durée de leur droit exclusif de
traduction, réciproquement protégés contre la représentation publique non autorisée de la
traduction de leur ouvrage. [...j »
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saturaient de littérature étrangère, faute de
littérature nationale.981
Il est remarquable de constater à quel point l’effort d’éducation de soi que
constituent la traduction et la relecture des oeuvres étrangères est réduit à sa seule
valeur économique. D’une part, on promulgue des lois sur la propriété littéraire,
estimant qu’il ne suffit pas de produire du savoir et de la culture, mais de protéger
l’auteur de manière à l’encourager à produire plus et lui permettre de continuer à
le faire grâce au droit de rétribution pécuniaire dont il peut bénéficier à chaque
nouvelle publication. D’autre part, à l’objectif matériel que semble constituer la
garantie offerte par ces lois, on oppose celui de l’éducation qui, parce que la
« littérature nationale » n’existerait pas, se comporte en usurpatrice du droit
(pécuniaire) des autres hors de leurs frontières. Dans les deux cas, le rapport de
l’éducation à la propriété est celui du moyen à la fin. Alors que la logique de la
propriété littéraire voudrait que le bénéfice économique perpétue « l’éducation de
soi »982 (nationale), il n’est en revanche pas possible de concevoir, pour les moins
nantis, « l’éducation de soi » (internationale) comme un bénéfice en soi. Puisque
tout se mesure, que ce soit la quantité des oeuvres des nations ou le taux
d’alphabétisation des populations, peut-être faudrait-il mesurer la quantité de
bénéfice éducatif et de développement culturel dont elles peuvent profiter. Aussi
la production de culture et de savoir, dans un milieu différent de sa source
(surtout lorsque celui-ci est moins favorisé), ne doit-elle pas nécessairement ni
constamment créer un bénéfice strictement économique.
Des petits États qui n’ont pas encore de littérature
ont tenu à signer cette convention, non pas par un
amour-propre sans cause, mais par une intention
de progrès et d’avenir, pour avertir les grands
Etats qu’ils veulent se mettre au pas de la
civilisation européenne.983
981 ALAI: son histoire, ses travaux..., op .cit., p. 275
982
« L’éducation de soi » signifie pour nous la même chose que ce dit Ulbach de l’éducation que
les Etats assurent à leurs propres peuples.
983 Ibid., p. 274. C’est nous qui soulignons.
342
Tout, dans ce qui précède, porte donc à croire que la petitesse ou la
grandeur d’un État serait non seulement le résultat d’une «intention de progrès et
d’avenir », mais qu’elle émanerait de sa plus ou moins grande conformité à «la
civilisation européenne. » Le progrès à l’aune d’une culture non européenne et
non industrialisée n’est peut-être pas ce que l’on croit communément dans un
contexte européen et industrialisé. C’est dire que pour les cultures qui ne
conçoivent le temps que de façon cyclique, le progrès n’existe tout simplement
pas.984 De plus, même la notion de «littérature » est problématique. Pour certains,
elle n’existe que si elle est imprimée, publiée, distribuée dans l’absence de celui,
de celle ou de ceux qui l’a ou l’ont créée. Pour d’autres, elle est orale,
contingente, fuyante par nature. Dans l’ensemble, il nous apparaît que toute cette
convention multilatérale de propriété littéraire semble constituer une entreprise
européocentrique dont les motivations sont naturellement nourrie dans
l’imaginaire colonial de l’époque.985
Et l’orateur parlant au nom de l’ALAI de se demander tout en illustrant ce
qu’il entendait par « petits États »
La Tunisie, la République de Libéria possèdent-
elles des écrivains? J’avoue mon ignorance en la
regrettant. La république d’Haïti en compte déjà
de nombreux et nous avons le plaisir d’avoir dans
nos rangs un de ses plus savants, un de ses plus
patriotes.986
Pourquoi la littérature devrait-elle être universellement écrite, sans quoi
elle n’existerait tout simplement pas? Pourquoi reconnaît-on à Haïti (pays
indépendant depuis 1804) l’existence d’une littérature (à peine «un peuple qui
commence à penser »), alors que l’on ignore celle des pays qui tantôt vivent sous
984 Voir E. T. Hall, Au-delà de la culture, trad. de l’anglais, Paris, Seuil, “Points”, 1979.
985 Sur le caractère naturel de l’entreprise coloniale à l’époque du colonialisme. Voir Edward Said,
L ‘impérialisme culturel, Fayard, 2000.
986 ALAI: son histoire, ses travaux..., op. cil., p. 274.
343
le joug d’un protectorat (Tunisie) ou sous celui de la quasi-colonisation
(Libéria)987?
4. De la Convention de Berne à ses révisions
À partir de 1887, les congrès de l’ALAI ne cachent plus l’orientation des
débats sur la traduction. Alors que la Convention, qui vient à peine d’être signée,
n’a pu intégrer «l’assimilation du droit de traduction au droit de reproduction »,
comme le souhaitait surtout la france, le programme du Congrès de Madrid n’a
pas autrement formulé son deuxième point à l’ordre du jour.986
Notre référence principale ALAI: son histoire, ses travaux.., n’ayant rien
retenu des discussions qui ont porté sur la question, nous ne sommes pas en
mesure de savoir comment elles se sont déroulées, si ce n’est de conjecturer que
la France a encore une fois tenté d’exhorter les membres ainsi que les futurs
membres pressentis à reconnaître le bien-fondé de l’assimilation.
Cependant, l’autre intérêt des discussions, qui ont eu lieu dans la capitale
espagnole en regard de la traduction, est d’avoir posé par ailleurs le problème de
la protection des droits de l’auteur sur le plan international dans le cas des pays
parlant la même langue:
La Belgique, au point de vue littéraire, vivant aux
dépens de la France; le Brésil s’emparant du bien
des hommes de lettres portugais; les Américains
du nord dépouillant les Anglais, et toutes les
contrées hispano-américaines les auteurs
espagnols.989
L’assimilation entre contrefaçon et traduction est, en tout cas, déjà faite
dans les esprits. En effet, si la contrefaçon est la forme de reproduction non
autorisée qui usurpe la littérature d’un autre pays de même langue parce qu’elle
987 Le Libéria est devenu une république indépendante en 1847, mais a toujours été sous l’emprise
politique des Etats-Unis.
988 Ibid., p. 278.
989 IbicL, p. 284.
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ne rend pas à l’auteur le bénéfice qui lui revient, alors la traduction non autorisée
d’oeuvres littéraires d’autres pays de langues différentes est nécessairement
illégitime pour les mêmes raisons. C’est dire que la réimpression d’un livre et sa
traduction sont équivalents. Or, comment peut-on considérer que l’opération
quasi mécanique de publier à nouveau une oeuvre déjà publiée est assimilable à
celle de la transformation d’une oeuvre destinée à un public d’une culture donnée
en une oeuvre destinée à un autre public d’une autre culture ? En quoi le travail de
création d’un traducteur, que la Convention semble très tôt reconnaître en
accordant à la traduction une protection équivalente à l’oeuvre originale, a-t-il une
quelconque valeur littéraire s’il doit équivaloir celui d’une chaîne de valeureux
ouvriers de presse?
Comme pour le précédent congrès, celui de Venise (1888) réitère dans
son programme le traitement de la question de l’assimilation de la traduction à la
reproduction. Ce qui peut vouloir dire que lors du Congrès de Madrid elle n’a pas
abouti au résultat escompté. Rien ne nous permet de penser qu’à Venise l’objectif
de la France a pu être atteint, mais les propositions du délégué français, Louis
Cattreux, constituent au moins la preuve que la pression dans le sens de
l’adoption de l’assimilation n’a pas décru. Après un certain nombre d’attendus, il
formule le voeu suivant:
Le Congrès émet le voeu que tes États adhérents à
l’Union de Beme adoptent le principe de
l’assimilation complète du droit de traduction au
droit absolu sur l’oeuvre originale et admettent les
règles consacrées par la loi espagnole et formulées
[...1 par la loi belgeY°
Étrangement, alors que l’histoire de l’ALAI boucle son itinéraire de douze
ans par le retour à Paris (1889), le programme des travaux ne semble plus aussi
assertif et orienté que lors des derniers congrès, mais il est, cette fois-ci, formulé
° Ibid., p. 320.
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de manière interrogative et n’avance plus directement le voeu de l’assimilation du
DI au droit de reproduction. Il reste cependant que les toutes premières questions
concernent le DT:
L’auteur d’une oeuvre littéraire a-t-il le droit
exclusif d’en faire ou d’en autoriser la traduction?
Y a-t-il lieu d’obliger l’auteur à indiquer, par une
mention quelconque sur l’oeuvre originale, qu’il se
réserve le droit de traduire? Y a-t-il lieu
d’impartir à l’auteur ou à ses ayants cause un
délai, quel qu’il soit, pour faire la traduction ?‘
À considérer tous les acquis de la Convention de Berne, on peut se
demander pourquoi leur niveau de protection, qui a dépassé plusieurs des seuils
que semblent constituer ces questions, est ainsi presque remis en cause au point
de ne plus retrouver le mot « assimilation ». En fait, il n’est rien.
L’illusion était presque parfaite. En effet, au nom de la section de
législation, c’est Eugène Pouillet qui soumet une longue étude historique et
thématique, entièrement reproduite dans Fouvrage992, où il fait état de « ce que
[l’Association a] fait en dix ans» et où, notamment, le souhait de la france de
voir la traduction assimilée à la reproduction est une nouvelle fois exprimé.
Remarquons au passage que, entre tous les chapitres de l’étude en question, te
chapitre consacré au DT est sans conteste le plus long993.
La question qui a le plus préoccupé les Congrès,
est celle du droit de traduction ; elle a été soumise
à presque tous les Congrès.. .“
Exposant d’abord la position minoritaire sur la question, Pouillet trahit ses
penchants en ne résumant qu’un seul argument parmi d’autres avancés par les
pays concernés
De bons esprits soutiennent que traduire une
oeuvre ce n’est pas la reproduire; c’est faire un
travail essentiellement personnel, différent de
Ibid., p. 33$-339.
992 Ibid., pp. 340-365.
‘ Sept pages sur 25. Le DT n’étant qu’un thème parmi 13.
‘‘ Ibid., p. 345.
346
l’original, ayant son existence propre, et ne
pouvant que servir les intérêts de l’auteur de
l’ouvrage original, puisque la traduction le fait
connaître à des personnes qui, sans elle, ne le
connaîtraient pas.995
En affectant un mépris que la fonction d’historien devrait lui interdire
(« bons esprits »), Pouillet dégage néanmoins un argument important de la pensée
traductologique moderne. Non seulement la traduction est considérée comme une
oeuvre relativement indépendante de l’original dans la mesure où, en sa qualité de
création, elle le réécrit et le recrée, mais elle est également un moyen de diffusion
et de survivance à l’oeuvre originale qui, au-delà de la seule «connaissance »,
suscite une chaîne de régénérations et de fécondations de textes, de langues et de
cultures que l’on ne saurait distinguer qu’au prix d’une recherche minutieuse.
Par opposition à cette conception de la traduction, Pouillet reproduit une
position qui se veut majoritaire, mais que les traducteurs ne sauraient accepter si
ce n’est dans un autre cadre que celui, ici supposé, de la littérature
[...] la traduction [...] est d’autant plus appréciée
qu’elle est tout à ta fois plus fidèle et plus servile.
Le traducteur s’efforce de rendre, dans une autre
langue, le génie même de l’auteur, sa pensée, et
jusqu’à son expressionY6
Non content de définir les normes qui sont censées administrer la
traduction dans le cadre du DA, le juriste se plaît à décrire le processus
«objectif » de l’opération traductive en déterminant l’échelle de valeur à l’aune
de laquelle le résultat traduit est ainsi mesuré. Le rapport serait donc inversement
proportionnel : plus la traduction est « fidèle » et « servile » à l’oeuvre originale,
plus elle est appréciée et mieux elle remplit son mandat. Sa précision est telle
qu’il définit quatre aspects qui relèvent de la compétence du traducteur: la
transformation linguistique, la mise en évidence du «génie » de l’auteur, la
représentation de sa «pensée » et la reproduction de son expression. Or, à scruter
ces «tâches du traducteur » exposées selon le point de vue juridique, on peut
Id. C’est nous qui soulignons.
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extrapoler qu’elles ressortissent bien plus de l’école Jittéraliste (sourcière), très
minoritaire et avant-gardiste, que de l’école majoritaire (cibliste, ethnocentriste)
qui adapte les textes étrangers aux catégories culturelles du lectorat en langue
d’arrivée. En effet, les critères qu’emploie Pouillet visent tous, non pas à plus de
fidélité et de servilité à l’égard du texte original, mais bien plutôt à plus de
créativité et d’imagination dans la mesure où la langue d’arrivée est totalement
bousculée, violentée, justement pour que le génie, la pensée et l’expression du
texte source soient préservés. Cependant, il ne s’agit plus de fidélité au sens où on
le comprend communément (reflet, miroir), mais au contraire d’infidélité
(recréation) puisque l’image de l’oeuvre originale que constitue la traduction est
un tel effort d’ajustements et de création à la fois culturelle et linguistique que
l’oeuvre originale ne peut ainsi que s’éloigner de sa source. Pareillement pour ce
qui concerne la servilité, l’effet est en réalité contraire : plus il importe de rendre
l’expression d’une autre langue, d’une autre culture, d’un génie autre, plus le
recours à la création, les chemins détournés de l’invention d’un nouveau style
dans le génie de la langue d’arrivée, est synonyme de liberté, voire de libéralité à
l’endroit des règles de syntaxe et de la stylistique traditionnelle.
En fait, le juriste explique par l’inverse les moyens d’arriver à ses
objectifs
Il s’approche d’aussi près que possible de
l’original et son triomphe est complet quand il
présente le reflet trait pour trait de l’oeuvre par lui
traduite. Comment nier qu’il ait en ce cas
reproduction
Qu’est-ce qu’approcher de l’original en réalité? Est-ce l’imiter au point
de reproduire, telles quelles, dans sa propre langue, les spécificités d’un texte,
d’un style autres au risque d’être incompréhensible (traductions de H5lderlin) ou
est-ce plutôt tendre vers l’autre langue au point que le rapprochement entre les
deux langues fasse effet de contamination réciproque, même sur le texte original
qui peut désormais ne plus être lu sans l’effet de miroir déformant que représente
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sa traduction? De plus, en quoi la traduction serait-elle un reflet fidèle si le texte
à traduire est l’occasion de déformer la langue d’arrivée Comment peut-on
encore parler de la traduction comme une simple reproduction lorsque, sans
même la traduire, la seule lecture de l’oeuvre originale la transforme et en
constitue une interprétation, une représentation parmi tant d’autres possibles — ces
dernières pouvant être faites de surcroît par le même lecteur en différentes
situations? Si la simple lecture est déjà une transformation, que deviendrait-elle
si elle était réécriture?
Mais le tradiiteur n’est pas seulement, pour le juriste, un servile génie des
langues, il est également l’objet d’un soupçon, celui de sa possible médiocrité:
[...] le moindre des droits de l’auteur est de
choisir son traducteur, de surveiller son travail, et
de n’en permettre la publication que s’il est certain
d’avoir été bien traduit.999
De fait, le traducteur est tellement instrumental qu’il en perd non
seulement sa dignité d’écrivain recréateur, mais sa simple qualité d’individu
humain doté de personnalité. On choisit son traducteur comme on choisirait son
habit le plus exotique — si l’habit est la métaphore du rapport d’intimité qui
caractérise la langue qui nous révèle aux autres, l’exotisme ne peut signifier
paradoxalement que ce qui représente en elle de plus aliénant. Surveillé, épié
dans ce qui constitue son «savoir-faire » et comptable de sa lecture auprès dun
auteur qui a déjà livré, «divulgué » (au sens juridique) son oeuvre au public, le
traducteur n’a, en revanche, pas le droit de s’en approprier une interprétation sans
être l’objet d’un contrôle. Institué de la sorte en « Big Brother » de la littérature et
de ses rapports avec celles de l’étranger, l’auteur, grâce aux constructions
hiérarchiques de son représentant légal, est propulsé vers une fonction de tutelle
998 On ne peut raisonnablement faire intervenir ici le droit moral dans la mesure où la déformation
en question concerne d’abord la langue d’arrivée (et pas le texte original) et ne relève que des




envers le traducteur qui ne peut raisonnablement pas constituer une finalité à ses
yeux
— sauf exception.
Victime de l’abus des traducteurs des pays dont «la littérature est peu
développée » et de leurs législations imparfaites, l’auteur (des pays dont la
littérature est plus développée) serait littéralement empêché d’utiliser ses droits
qu’on déclare « de principe » et absolus:
Les législations [...J ont cru devoir mettre
certaines entraves au libre exercice de ce droit par
l’auteur et particulièrement dans les pays où la
littérature nationale n’est pas très développée
Si le principe du droit absolu de l’auteur sur son oeuvre sous-tend la
logique de penser de Pouillet, toute relativisation de ce droit ne peut être qu’une
remise en question de la prérogative non concurrentielle qui doit lui être réservée.
Cela étant dit, alors que nous avions constaté plus haut que la question de
l’assimilation du droit de traduction au droit de reproduction n’apparaît pas telle
quelle dans le programme de ce congrès, on peut noter dans ce qui suit
qu’allusion y est cependant faite. En effet, au détour d’une déclaration généreuse
où il décrit la traduction comme «un lien entre les peuples », Pouillet résume la
raison d’être de l’Association par ces propos
L’Association, par cela qu’elle était internationale,
et qu’elle se donnait pour mission de réconcilier
en quelque sorte les nations dans un même culte
pour la propriété littéraire, ne pouvait heurter de
front les idées reçues et demander que, tout à
coup, sans transition, on passât d’un régime
autorisant presque sans restriction la traduction à
un régime où on la prohiberait presque sans
réserve.’001
Réconciliatrice par sa vocation internationale, l’ALAI serait donc l’autel
sur lequel le monde civilisé consacrerait le culte du dieu de la propriété littéraire.
Plus qu’une réconciliation, la < mission » dont l’Association s’est investie, de
I000
1001 Ibid p. 347.
350
convertir les nations sans «heurter de front les idées reçues », indique qu’il
s’agit bien là d’un acte de foi qu’il faut accomplir pour passer de la traduction
libre à sa «prohibition ». Abstinence délibérée au nom de la liberté d’expression
du seul auteur, l’inhibition du traducteur de sa propre initiative serait créditée
comme l’attitude la plus éthique et la plus respectueuse du code de la littérature
écrite
— seule digne d’être reconnue comme littérature.
Rappelant par la suite l’historique des propositions visant à soumettre le
DT au DA, Pouillet montre le progrès qui a été fait dans ce sens et désigne par la
même occasion l’orientation qu’il faut prendre
C’est Lermina qui traite à Londres, en 1879, la
question de la traduction. Il propose de proclamer
le principe de l’assimilation de la traduction au
droit de reproduction lui-même [..
Or, pour que le droit de l’auteur ne prévienne pas la société de jouir le
plus tôt possible de l’oeuvre traduite, « on [lui] impose [...J l’obligation de fournir
une traduction dans un délai déterminé » (cinq ans). Une mesure obtenue, non pas
tant pour temporiser l’avènement du droit absolu de l’auteur sur les oeuvres
dérivées de son oeuvre originale, que pour l’annoncer comme irrémédiabLement à
venir.
La commission législative de Lisbonne (1880), que Pouillet présidait
alors, proclama le même principe, «à savoir que le droit exclusif de l’auteur
comprend nécessairement le droit de traduction », mais sans y parvenir. on
s’accorda sur un nouveau seuil minimum où «le délai imposé à l’auteur pour
faire une traduction ne fût pas moindre que dix années. »1003
La ténacité des délégués français, pour parvenir à l’assimilation complète
du DT au droit de reproduction, était telle qu’ils ont tenu «à chaque Congrès, à
mettre en tête de [l’]ordre du jour la question de la traduction. »‘°° C’est que la
1002 Ibid., p. 348.
1003 Ibid p. 349.
1004 Ibid p. 350.
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«mission» de la france, à orienter les convictions vers le point cardinal qu’elle
s’est proposé pour le monde, ne semble pas impossible ; les résultats en font foi
[...1 il faut reconnaître que d’année en année, nos
idées font d’évidents progrès et peu à peu
s ‘imposent à tous.’°°5
Ce qui rend cependant difficile la résistance contre ce type de combat, au
niveau international, c’est que ce qui semble rel’ver de l’idéologie
(l’assimilation) est souvent mis en regard de ce que Pouillet a qualifié de
«mauvaise volonté» et d’« intérêt tout personnel »‘°, faisant référence à
l’éditeur hollandais qui a ouvertement critiqué les principes fondamentaux du DA
concernant le DI (Amsterdam 1886). Pour les porteurs d’une foi aussi
inébranlable que les adorateurs de la propriété littéraire, les obstacles sont de
l’ordre de l’illusion ; ils ne peuvent en aucun cas faire l’objet d’une objection
pertinente ou relever d’une argumentation rationnelle, mais ne sont que les effets
d’une réflexion simplement motivée par des considérations corporatives.
Sans même devoir réitérer le terme d’assimilation, l’auteur du rapport
historico-thématique conclut néanmoins son chapitre sur la traduction en
rappelant que, quelles que soient les circonstances, la charge universelle des
principes que l’ALAI (< nous ») défend ne pourra que s’imposer en dernier
recours
Je dois constater que les Congrès de Madrid et de
Venise ont proclamé ce que nous croyons être la
vérité sur ce point et reconnu à l’auteur le droit
exclusif d’empêcher ou de permettre la traduction
de son oeuvre, mais cela ne nous suffit pas, et nous
ne nous lasserons pas d’affirmer de nouveau ce
principe, persuadés que grâce à nos efforts et à
force de radoter, nous parviendrons à te faire
universellement adopter et reconnaître)°°7
La «vérité » est certes universelle, mais pour autant qu’elle puisse être
perçue comme telle à partir de plusieurs points de vue différents. Or, si l’ALAI
1005 Ibid., p. 351. C’est nous qui soulignons.
1006 Ibid., p. 350-351.
‘°° Ibid., p. 351. C’est nous qui soulignons.
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est vraiment le produit d’un regroupement non seulement de nations différentes,
mais également de différentes conceptions de la littérature et du droit de la parole
reformulée et retraduite, peut-être que l’aisance avec laquelle le «nous» semble
être dit aurait été loin d’être acquise.
Parvenus à ce stade de l’histoire du DT, nous entrons en même temps
dans une nouvelle phase du parachèvement du DA international de manière plus
générale. En effet, si la Convention de Berne a pu être signée par onze pays en
1886, l’objectif était désormais non seulement d’en inviter d’autres à rejoindre
l’Union, mais également de le faire tout en élevant le niveau de protection atteint
jusque-là. Mais toute la difficulté réside dans le paradoxe de cette intention.
En attendant de nous pencher sur les développements qui vont suivre
jusqu’à la dernière révision de la Convention qui nous occupe, signalons
simplement qu’en plus du fait que la suite de l’histoire des congrès de l’ALAI n’a
pas été écrite, cette dernière ne semble plus avoir le même rôle et la même
influence sur la construction du DA international que ce fut le cas avant la
signature de la Convention de 1886. Les Conférences diplomatiques étant les
instances au sein desquelles les représentants officiels des États membres, des
prétendants et des observateurs traduisent les intentions de leurs gouvernements
respectifs, toutes les réflexions et les prises de positions en regard de la question
du DT n’ont de valeur exécutoire ou même historiographique que si elles ont eu
lieu dans le cadre du droit international que constituent ces conférences. Le rôle
pionnier et fondateur de l’ALAI demeure certes un acquis pour la postérité, mais
l’Association ne saurait désormais être source de législation puisqu’elle a
contribué à créer l’appareil législatif international qui a mission de s’en charger.
Bien que toute la philosophie juridique du DA international, qui a fondé la
Convention de Berne, a été élaborée dans le cadre de l’ALAI et que sa vocation
consultative n’a pas lieu d’être invalidée en présence des Conférences
diplomatiques et du Bureau international de l’Union de Berne (qui n’a quune
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vocation administrative), il reste que, pour la suite de notre exposé historique du
DI, les congrès internationaux littéraires ne nous servirons plus de source de
référence pour mesurer les tendances du DA international ainsi que les résistances
à celui-ci.
Cela étant dit, les Conférences diplomatiques qui vont suivre, n’ayant
fonction que d’ajuster et de « réviser » la Convention de Berne pour accueillir de
nouveaux États membres tout en augmentant le niveau de protection de celle-ci,
n’auront pas lieu chaque année, mais le nombre de fois nécessaires, en
l’occurrence six fois entre 1896 et 1971. La conférence de Rome (192$) ayant été
spécifiquement consacrée au droit moral, aux droits de la photographie, de la
cinématographie, de la radiophonie et de la reproduction mécanique des oeuvres
musicales, le DT n’a tout simplement pas été discuté; nous n’en ferons donc pas
mention dans ce qui suit.
A. Conférence de Paris — 1896
Le contenu de la Convention de Berne telle qu’elle fut signée en 1886
n’était pas le résultat qu’un nombre encore minoritaire de pays — en tête desquels
se trouvait la france — escomptait de leurs efforts en vue de l’assimilation
complète du DI au droit de reproduction. Relatant quelques temps forts de la
Conférence de Paris de 1896, le journal mensuel du Bureau international de
l’Union pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques, Le droit d’auteur
du 15 janvier 1903 fait notamment état de la « lutte » de la france pour
l’assimilation complète ainsi que l’appui de l’Allemagne, de la Belgique, du
Luxembourg et de la Suisse dans ce sens.
Mais l’assaut fut de nouveau repoussé. D’un côté
ta Norvège, nouvellement entrée dans l’Union,
déclara que sa législation plus restrictive ne lui
permettait pas d’adopter une stipulation aussi
radicale; de l’autre, la Grande-Bretagne fit valoir
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la nécessité absolue,— conditio sine qua non de son
adhésion à l’Acte additionnel, — de conserver
intacte sa loi de 1886, afin de ne pas remettre en
discussion l’entrée, dans l’Union, de toutes ses
colonies et possessions.’°°8
Bien que les raisons qui faisaient obstacle pour la Norvège et la Grande
Bretagne à la proposition française étaient différentes, le front de résistance à
l’assimilation n’était pas moins suffisant pour reconduire une «formule
transactionnelle» qui, d’ailleurs, n’est autre que celle de la loi anglaise. Sa
particularité consiste à reconnaître l’assimilation des deux droits en question avec
cependant un délai d’utilisation de dix ans pour le DT.
En conséquence, la Commission propose de modifier l’article 5 comme
suit
Les auteurs ressortissant à l’un des pays de
l’Union, ou leurs ayants cause, jouissent, dans les
autres pays, du droit exclusif de faire ou
d’autoriser la traduction de leurs oeuvres pendant
toute la durée de l’oeuvre originale. Toutefois, le
droit exclusif de traduction cessera d’exister
lorsque l’auteur n’en aura pas fait usage dans un
délai de dix ans à partir de la première publication
de l’oeuvre originale, en publiant ou faisant
publier, dans un des pays de l’Union, une
traduction dans la langue pour laquelle la
protection sera réclamée.1°°9
Alors que le droit exclusif de l’auteur de faire ou d’autoriser la traduction
de ses oeuvres pendant toute la durée de son droit d’auteur en général est la
formule qui signifie exactement l’assimilation complète du DI au droit de
reproduction, la seconde partie de l’article limite en revanche l’exclusivité du DT
par la période des dix ans durant lesquels il peut faire ou autoriser la traduction de
son oeuvre. Au-delà de cette durée, si l’auteur n’a pas utilisé sa prérogative de
faire ou d’autoriser la traduction dans une langue, son droit exclusif est
irrémédiablement perdu. Mais la limite de dix ans peut être annulée si l’auteur a
1008 Le droit d’auteur (DA), 1903, p. 2.
1009 Cf. « Acte additionnel et d&laration interprétative de Paris du 4 mai 1896 », in 1886-1986.
Centenaire de la Convention de Berne, Genève, OMPI, 1986, p. 268.
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utilisé son droit exclusif de faire ou d’autoriser une traduction dans une langue
donnée, son droit d’auteur sur cette traduction particulière devenant d’égale
longueur à celui dont il jouit pour son oeuvre originale. C’est dire qu’en pratique,
l’assimilation du DI au droit de reproduction est complète, sauf dans le cas des
langues où l’auteur n’a pas fait ou autorisé la traduction de son oeuvre.
Louis Renault, rapporteur de la Commission de la Conférence de Paris
(1896), avait donc raison de commenter la formulation de l’article en
question comme suit:
Ainsi le principe de l’assimilation de la traduction
à la reproduction est nettement posé dans la
première phrase du nouvel alinéa et nos
successeurs n’auront qu’à supprimer tout ce qui
suit cette phrase.101°
L’objectif français semble en effet plus près que jamais d’aboutir. Si bien
que la rédaction même de l’article a été faite de telle sorte qu’à l’avenir, en fin de
compte, seul le principe d’assimilation demeure, sans aucune limite ni condition.
Apparemment peu différent de la substance de l’article tel qu’il apparaît
dans le texte de la Convention de 1886, l’article 5 dans l’Acte additionnel de
1896 est néanmoins plus structuré et moins détaillé.10” De fait, il témoigne non
seulement de la simplicité de la revendication française et de son orientation,
mais également du caractère absolu de son exigence. Un caractère qui constitue,
pour certains, la condition nécessaire d’un traité international du type de la
Convention de Berne:
Quelles sont [...J les conditions d’une bonne
convention internationale? Lorsque plusieurs
Etats se réunissent pour régler entre eux certains
rapports d’une manière uniforme, comme il arrive
toujours que ces divers Etats ont des idées
diversement avancées, nous pensons que c’est
I ‘Etat le plus en progrès qui doit attirer à lui les
autres Etats, dès que ce progrès est théoriquement
‘°‘° Ibid., p. 153.
‘°‘ Voir supra « Acte additionnel et déclaration interprétative de Paris du 4 mai I $96 », op. cit.,
p. 26$.
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reconnu par eux: c’est pour nous le fondement de
toute convention internationale)0’2
Ainsi, le mode d’uniformisation des positions dans le cadre d’une
convention internationale serait de type gravitationnel : au centre, on définit un
État-étalon, «le plus en progrès » en l’occurrence ; autour, <f divers États [aux...]
idées diversement avancées ». L’objectif est de faire en sorte que le pourtour
s’homogénéise et se résorbe dans le centre au point de faire corps avec lui.
Présenté à la fois linéairement et verticalement sur la flèche ascendante du
progrès, «l’État le plus en progrès » est donc censé tirer, du moins « attirer à lui »
les autres États jusqu’à ce que l’on prenne conscience de l’avance de celui-ci et
qu’on reconnaisse enfin le bien-fondé de sa position d’avant-garde.
Rejetant la méthode selon laquelle «c’est la moyenne [des] opinions qui
doit triompher »b013, l’auteur de la théorie d’attraction gravitationnelle autour de la
cause française dans les forums de droit international juge la manière qui a
présidé à l’établissement de la Convention de Berne comme étant
[...] la négation du progrès dans les rapports
internationaux; l’expression ‘moyenne’ elle-
même le dit bien: ce qui sera gagné par un Etat
devra être perdu par l’autre.’°’4
Le glissement sémantique est intéressant: si la «moyenne »
mathématique des distances qui séparent les États constitue le centre objectif de
toutes les positions dans le jeu démocratique du forum international où les
participants sont égaux de fait, alors la solution qui en ressortira ne peut être
bonne, puisque seulement «moyenne ». Mieux, si de la «moyenne» des
opinions résulte le partage dommageable entre des gagnants et des perdants, en
quoi les conditions d’une «convention internationale parfaite »1015, où un État est
gagnant et les autres sont non seulement perdants mais ignorés, seraient plus
1012 Étienne Bricon, Des droits d’auteur dans tes rapports internationaux, Paris, Éd. A. Rousseau,
188$, p. 82.
1013 Id.
1014 Ibid., p. $2-$3.
1015 Ibid., p. 83.
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«progressistes» et équitables — si ce n’est dans le mouvement hégélien de
consciences qui finissent par fusionner avec celle qui épouse le sens unique de
l’histoire?
B. Conférence de Berlin — 1908
À peine douze ans plus tard, la capitale allemande recevait les délégations
de la seconde Conférence de révision de la Convention de Berne. Alors que la
Conférence de Paris de 1896 a dû transiger sur le principe d’assimilation du DT
au droit de reproduction, les délégations allemande, belge, française, et suisse —
qui avaient à l’époque demandé son application — reviennent à la charge et
obtiennent enfin gain de cause, à la satisfaction d’ailleurs de Louis Renault, à
nouveau investi de la fonction de rapporteur, qui «ne se doutait pas qu’il serait
appelé à L’honneur de constater cette suppression »; autrement dit celle de la
seconde partie de l’article 5 de la Convention de 1886 qui avait été reformulée de
manière à l’amputer à la première occasion qui se présentait.
Mais que sont devenues les voix contestataires habituelles?
De la Grande-Bretagne, nous n’avons aucune trace dans les documents
que nous avons pu consulter. De toute évidence, étant membre fondateur de la
Convention, elle ne peut qu’avoir finalement trouvé une issue à son embarras
antérieur pour s’être rangée du côté des instigateurs de l’assimilation totale.
Quant à la Norvège, il semble que l’évolution de sa législation nationale
concernant la traduction est telle qu’elle semble être enfin en mesure de signer la
Convention de Berne, alors même que celle-ci vient de consacrer l’assimilation
complète du DT au droit de reproduction: «La Délégation norvégienne a donc
pour instruction d’accepter le principe de l’assimilation. »b0t6
Si ce dernier principe a été surmonté par ces deux pays pour des raisons
législatives circonstancielles et, semble-t-il, temporaires, il n’est en revanche
1016 1886-] 986 Centenaire de la Convention..., op. cit., p. 171.
358
point de même pour les Pays-Bas, la Russie et encore moins le Japon. En effet,
pour les Pays-Bas, la question de l’assimilation est à ce point sensible qu’elle
menace de ne pas adhérer à la Convention. Pays de grande culture traductive et
d’industrie typographique sur tout le continent européen, la Hollande « dit qu’une
règle trop stricte sur la traduction pourrait être un obstacle à [son] entrée dans
l’Union » et qu’une transition plus adéquate à ses besoins devait être ménagée. loi?
Pour ce qui est de la position de la Russie, le rapporteur de la Commission n’a
pas jugé utile de la développer et l’a tout simplement qualifiée d’analogue à celle
des Pays-Bas.
Louis Renault note cependant que, «tout en désirant le progrès de
l’Union », l’Acte de Berlin tente de prendre en compte le degré d’avancement des
différentes nations, par rapport à la question du DA en général et du DT en
particulier, en proposant dans l’article 25 de permettre aux États susmentionnés
de
[...] contenir l’indication des dispositions de la
Convention du 9 septembre 1886 ou de l’Acte
additionnel du 4 mai 1896 qu’ils jugeraient
nécessaires de substituer, provisoirement au
moins, aux dispositions correspondantes de la
présente Convention.’0’8
Une mesure de clémence et de conciliation, pour les nouveaux pays sur le
point d’intégrer l’Union, qui ne s’écarte cependant d’aucune façon de la lettre des
versions plus anciennes de la Convention.
Quant à la position du Japon, elle se distingue des États qui précèdent par
sa radicalité, d’autant plus que ce pays est unioniste depuis 18991019. Sa
proposition est simple : « La traduction en japonais d’une oeuvre écrite en langue
européenne et réciproquement est complètement libre. )>1020 On ne s’étonnera pas
que la surprise fut générale et qu’un tel particularisme dans un cadre international
1017 Id.
1018 Ibid., p. 269.
1019 Ibid., p. 32.
‘°20 Ibid., p. 171.
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comme celui de la Convention de Berne peut prêter à sourire. Or, cette
disposition qui vise la situation particulière du Japon est appuyée par un Exposé
des motifs stipulant «la différence qui n’est pas niable entre les moeurs, les
usages, la religion, les traditions des Japonais, d’un côté, des peuples européens et
américains, de l’autre, sur la difficulté de se connaître, de se comprendre... »b021
Pour les Japonais, le remède de « la liberté réciproque de traduction »
n’aurait aucune conséquence sur le marché qui met en rapport les Européens et
les Américains entre eux, tant la distance qui sépare le monde occidental du pays
du Levant est importante. Pour ce qui concerne la question du DT en particulier,
la difficulté de la traduction des oeuvres japonaises est d’autant plus grande
qu’elle met en rapport des langues qui diffèrent de façon si radicale de la langue
japonaise que la distance ne peut que garantir le sérieux de l’ouvrage de
traduction.
Maniant avec audace la rhétorique de l’opposition fondatrice de l’Orient
et de l’Occident, la délégation japonaise tente d’anticiper les objections à sa
proposition:
Je n’ignore pas [...j l’objection que l’on viendra
formuler aussitôt: nous autres Européens, dira-t
on, nous pouvons nous vanter de posséder un
patrimoine littéraire dont les richesses sont
presque inépuisables. Si nous vous ouvrons ce
trésor, que nous donnerez-vous en échange? La
liberté de traduction serait un marché de dupes
dont vous seuls retireriez les avantages, puisque,
vous autres Orientaux, vous n’avez pas de
littérature proprement dite.’°22
L’ironie de ces propos n’a pas manqué de susciter le malaise du
rapporteur qui se défend, à la première personne du pluriel, de penser ainsi
«Non certes, nous ne songeons à rien dire de pareil et, pour en être empêchés,





Messieurs, c’est là justement que l’on peut juger
combien il serait nécessaire de lever les barrières
et de faciliter les contacts intellectuels. Notre
littérature est aussi riche que celle de l’Europe,
comme le sont également nos productions
artistiques. Elle possède des beautés sublimes, elle
abonde en oeuvres remarquables, mais,
malheureusement, on ne la connaît pas. Ils sont
faciles à compter ceux qui se sont donné la peine
d’étudier notre langue et notre littérature, et encore
plus, ceux qui en ont fait sentir les beautés à leurs
compatriotes... Il faut qu’aucune entrave ne
vienne empêcher le génie européen de prendre
contact avec les oeuvres des nations tard venues
dans le concert international. Si aux difficultés de
traduction résultant des différences naturelles
d’idiomes et de moeurs, vous ajoutez encore les
restrictions de la Convention sur la propriété
littéraire, les traducteurs découragés
abandonneront la partie.’°24
Bien que le traitement d’exception que le Japon semble réclamer ne soit
pas praticable dans un cadre international comme celui-ci, il n’en demeure pas
moins que la critique d’européocentrisme ou d’occidentalocentrisme est
pertinente dans la mesure où nous avons, à plus d’une occurrence, déjà souligné
cette tendance. En fait, si la requête japonaise paraît irréconciliable avec les
aspirations des autres membres de la Convention, son effet permet au moins, par
F importance de son décentrement géographico-culturel, de réintroduire la
nécessité d’une véritable égalité des États membres au centre des préoccupations
de ce forum « international » qui, manifestement, véhicule un discours pour le
moins contraire, sectaire.
Par ailleurs, nous ne pouvons manquer de relever le compliment que le
délégué japonais adresse aux rares personnes qui ont appris la langue japonaise,
et plus particulièrement aux traducteurs européens qui ont contribué à faire
connaître la culture japonaise à leurs concitoyens. C’est qu’au coeur du temple où
est consacré le culte de l’auteur, il est enfin fait mention de la valeur et de la
1024 Ibid., p. 171-172.
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qualité de l’oeuvre (au sens large) du traducteur. Alors que, d’une part, l’on
souligne que
[l]’écrivain ne demande qu’une chose, c’est que
dans tout pays, en parlant de son oeuvre, il ait le
droit de dire : cette oeuvre est à moi, et qu’il soit le
maître de cette oeuvre [•••]b025
on oublie, d’autre part, que le traducteur n’a pas moins d’aspiration à la
reconnaissance d’autant que son action est bien plus conséquente que celle de
l’auteur pour ce qui est des liens de fraternité entre les peuples et les nations.
Remarquons encore que si le DA est considéré, par ses partisans, comme
le moyen par excellence d’inciter la création littéraire et artistique, le délégué
japonais pense en revanche exactement le contraire. En effet, pour lui, dans la
mesure où le DT fait partie intégrante du DA, toute prérogative donnée à l’auteur
par rapport à la traduction de son oeuvre vers le japonais est un obstacle à la
diffusion de la culture européenne au Japon. Présentant habilement son argument
en faveur de la traduction libre, il ne parle pas du traducteur japonais qui vient
puiser dans le patrimoine européen pour satisfaire la soif littéraire de ses
compatriotes, mais bien plutôt du « génie européen » qui prend contact avec les
nations qui ont tardivement rejoint le concert international. Ce qui change tout.
puisque la perspective est différente: là, pour le défenseur du DA, le traducteur
commet un «larcin» puisqu’il ne demande pas d’autorisation; ici, pour le
Japonais, le traducteur est effacé: il ne fait que donner l’opportunité au ((génie
européen » d’être mis en contact avec sa propre culture, alors que c’est lui qui
prend l’initiative de le recréer dans l’imaginaire japonais.
Quand bien même ce serait pour les besoins de la rhétorique adoptée par
le délégué japonais, l’effacement du traducteur n’en demeure pas moins
problématique du point de vue de ce dernier.’°26 De fait, c’est bien parce que le
traducteur est conçu par les littérateurs et les gens de lettres eux-mêmes (bien que
025 E. Bricon, Des droits d’auteurs.,., op. cit., p. 11$.
1026 Voir Lawrence Venuti, The Transiator ‘s invisibillty: a histoy oftranslation, LondonlNew
York, Routledge, 1995.
362
ces derniers soient souvent des traducteurs) comme l’ombre de l’auteur ou un
outil dénué de toute volonté propre, que les juristes du DA ne le conçoivent pas
autrement.
Le traducteur est un ouvrier plus ou moins habile
qui mérite un salaire plus ou moins considérable,
comme ces maîtres artisans qui transportent sur la
toile une peinture murale; mais il ne doit pas
donner à l’oeuvre traduite un atome de sa
personnalité, puisque même tout son talent
consiste à s’effacer derrière le maître qu’il laisse
voir. 1027
Noble métier que celui de l’artisan. D’ailleurs, beaucoup de traducteurs en
portent l’appellation avec honneur. Cependant, n’est-ce pas justement la
«personnalité » de l’artisan qui fait la particularité de son travail, par rapport à
celui de l’industrie moderne anonyme? N’est-ce pas effectivement parce que
l’artisan y met de son identité que son «oeuvre » est vue comme unique? Selon
un point de vue strictement juridique : si la personnalité de l’artisan-traducteur
doit apparaître dans la traduction, cette dernière ne jouit-elle donc pas d’un droit
moral comme toute oeuvre protégée par le DA? Ne serait-ce pas la moindre des
cohérences avec le système du DA continentaP°28 que de reconnaître un droit
moral à l’auteur de la traduction, en plus de celui reconnu à l’auteur de l’oeuvre
originale ?
Cela étant, on ne s’étonnera pas que la proposition et l’argumentation de
la délégation japonaise a littéralement soulevé l’indignation des autres. Mais la
diplomatie du rapporteur pour atténuer leurs passions n’avait d’égal que ta
simplicité des réfutations qu’il lui adressa.
nous n’avons nullement pour la littérature et
l’art de leur pays le dédain qu’ils nous supposent
[...L]e remède qu’ils proposent serait loin de
faciliter les échanges d’idées qu’ils souhaitent.
[...I]l n’y aurait pas de raison pour que l’exception
réclamée par le Japon ne s’appliquât pas à d’autres
1027 E. Brico, Des droits d’auteur..., op. cit., p. 40.
1028 Qui reconnaît le droit moral, comme les DA allemand et français.
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langues qui, même dans l’Union, sont d’une
traduction difficile.’029
À l’affirmation qui met en évidence «l’occidentalocentrisme» dont la
Convention de Berne semble faire preuve au regard des représentants du Japon
répond sa simple négation. Bien que, pour Louis Renault, c’est essentiellement
«grâce à l’autorisation de l’auteur [que] le traducteur est recommandé auprès des
lecteurs » et que, par conséquent, la traduction libre ne peut être un gage de
qualité, la contestation japonaise n’est, au fond, invalidée que du seul fait —
absolument prioritaire
— qu’elle pourrait être formulée par d’autres pays dont
l’« excentration» serait plus ou moins similaire à celle du Japon. Dans un tel
forum, l’arme la plus dissuasive contre toute réclamation particulière, c’est
l’égalitarisme plus on est différent, moins il faut le reconnaftre, parce qu’il faut
appliquer la règle de l’égalité. Telle est donc la force des plus forts imposer
Ï ‘égalité là où il aurait été nécessaire d’y retrouver la justice.
Au moment même où, enfin, l’assimilation complète du DT est sur le
point d’être consacrée, la défiance des délégués européens est grande de voir ce
principe fondamental placé au rang de raison d’être de la Convention mise en
péril. Ce serait, selon le terme de Renault, littéralement un «».‘°°
Mais la seule réponse possible contre une pareille perspective, c’est d’en effacer
l’origine
[...J nous serions heureux de voir disparaître leur
opposition.’3’
La source du problème ainsi dégagée, l’article 5 concernant le DT devint
le nouvel article 8 de l’Acte de Berlin
1029 1886-1986 Centenaire de la Convention..., op. cit., p. 172. Voir article 2(3) de la Convention
de Berne.
1030 Le terme n’est pas anodin : la traduction libre est en effet un renversement des valeurs du DA
au sens où ses fondements n’auraient plus de raison d’être. Si elle avait été adoptée, ce serait, au
sens de la théorie de l’évolution scientifique de Thomas Kuhn, « un changement de paradigme ».
Voir T. S. Kuhn, La structure des révolutions scieiitflques, traduit de l’américain par Laure
Meyer, Paris, Flammarion, 1983.
1031 1886-1986 Centenaire de la Convention..., op. cit., p. 172.
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Les auteurs d’oeuvres non publiées, ressortissant à
l’un des pays de l’Union, et les auteurs d’oeuvres
publiées pour la première fois dans un de ces pays
jouissent, dans les autres pays de l’Union, pendant
toute la durée du droit sur l’oeuvre originale, du
droit exclusif de faire ou d’autoriser la traduction
de leurs oeuvres.1032
C. Conférence de Bruxelles — 1948
Le 20eme siècle vient à peine de sortir de la catastrophe qui constituera sa
honte la plus indélébile. Dévastée, marquée au fer rouge des conséquences de la
folie humaine, comme d’autres régions du monde’°33, l’Europe accueille
néanmoins dans la ville qui deviendra la capitale de l’Union européenne la
Conférence diplomatique de la quatrième révision de la Convention de Berne.
Selon le rapport général de Marcel PLaisant, rapporteur de la Conférence
de Brnxelles, l’article $ relatif au DT ne subira aucune modification si ce n’est
celle d’une nouvelle rédaction qui aura pour mission d’en « alléger la forme ».l034
Les auteurs d’oeuvres littéraires et artistiques
protégés par la présente Convention jouissent,
pendant toute la durée de leurs droits sur l’oeuvre
originale, du droit exclusif de faire ou d’autoriser
la traduction de leurs oeuvres.1035
Si, d’un côté, l’allègement de la formulation de cet article ne peut
soulever le moindre doute par rapport aux précédentes (1886, 1896 et 1908). il
reste que, de l’autre côté, le poids de ses conséquences sur les pays les moins
favorables à l’assimilation complète du DT au droit de reproduction est
indéniable
— puisque certains se prévalent de cet argument pour renoncer à
intégrer la Convention.
1032 Ibid., p. 269.
1033 Nous pensons surtout à Hiroshima et Nagasaki.
1034 Ibid., p. 215.
1035 Ibid., p. 271.
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En ce sens, l’on peut noter d’ores et déjà qu’entre 1920 et 1922,
l’Autriche, la Grèce, la Pologne, la Bulgarie, la Tchécoslovaquie, le Brésil et la
Hongrie ont rejoint l’Union de la Convention de Berne ; et qu’entre 1927 et 1928,
ce fut le tour de l’Irlande, de la Roumanie, de l’Afrique du Sud, de l’Australie, le
Canada, de la finlande, de l’Inde et de la Nouvelle-Zélande.
Dans le second groupe, on remarque que ce sont pour la plupart des pays
du Commonwealth qui ont, semble-t-il, profité de la Conférence de Rome (192$)
pour adhérer à la Convention. Au-delà des raisons qui ont pu motiver leur
adhésion à ce moment précis, nous pouvons, à ce sta& de l’histoire de l’Union de
Berne, souligner le fait que, moins de vingt ans avant l’accession de l’Inde à son
indépendance officielle (1947), il est l’un des premiers grands pays colonisés,
sinon le premier à faire le pas vers l’intégration de ce nouvel espace du droit
international. S’agit-il d’une initiative autonome (peu probable) ou la
conséquence naturelle d’un mot d’ordre adressé par la métropole à ses
« dépendances et possessions »1o36? Quoi qu’il en soit de cette question, notre
intérêt pour le moment vise à mettre en évidence la particularité de ce pays par
rapport aux autres pays du Commonwealth britannique qui, tout en étant
d’anciennes colonies, n’en ont pas pour autant le même statut; et d’annoncer
d’ores et déjà qu’il tiendra un rôle de tout premier ordre dans la suite des
événements.
C’est que l’année 194$ marque la fin d’une ère dans le développement de
l’Union de Berne:
In a sense, the Brussels Conference was to be the
last meeting of the ‘old Union’, that is, the last
occasion where the strong, traditional Eurocentric
1036 Voir Jacques Boncompain, Le droit d’auteur au Canada, Montréat, Le Cercle du livre de
France Ltée, 1971, surtout le Sous-titre Il, chapitre I : « Le Canada et la Convention de Berne »,
pp. 342-345.
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orientation of the Convention was to be clearly in
the ascendancy.’°37
L’un des signes de ce passage vers un nouvel horizon, c’est notamment le
changement de la langue diplomatique des conférences du français vers l’anglais.
De fait, avec l’émergence des États-Unis comme nouvelle grande puissance
mondiale, la convoitise suscitée pour les voir intégrer l’Union ainsi que
l’imposante présence de la Grande-Bretagne et de toutes se nombreuses
dépendances
— dont l’Inde est la première à faire partie de la Convention fi
était désormais inévitable de renoncer à la langue internationale de l’Europe des
deux siècles précédents pour adopter celle qui deviendra la «langue globale »
d’aujourd’hui.
5. L’influence de l’évolution du contexte international
Pour bien comprendre les enjeux de pouvoirs qui vont se développer dans
les forums internationaux du DA pendant la décennie 1960-1970, il faut faire un
petit retour en arrière et interroger la période qui couvre approximativement les
deux Guerres mondiales. En effet, c’est pendant cette tranche charnière de
l’histoire moderne que la configuration de la carte politique du vingtième siècle
va opérer le changement radical qui va nous conduire jusqu’au début des années
1990. Dans la mesure où le DA international s’est construit selon le critère
national et sur une base interétatique, la Convention multilatérale de Berne ne
peut pas ignorer les transformations que le monde devait connaître pendant les
périodes les plus critiques. Sans traiter trop en détails la question, nous nous
contenterons, dans le cadre de cette recherche, d’identifier deux types de
transfiguration géopolitique qui, par leur différence de nature, ont eu des
conséquences différentes sur la manière par laquelle le DA international s’est
1037 Sam Ricketson, The Berne Conventionfor the protection ofliteraty and artistic works t 1886-
1986, London, Queen Mary College
— University ofLondon, Center for Commercial Law Studies,
Kluwer, 1987, p. 108.
103$ Ibid., p. 10$-109.
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développé dans le cadre, entre autres, de la Convention de Berne dans les années
soixante.
A. De Ï ‘Empire des tsars à 1 ‘URSS: une troisième conception du DA?
Le premier changement constitue celui de la transformation de l’Empire
russe en Union des Républiques Socialistes Soviétiques (URSS) dont le nouveau
DA est non seulement né d’une révolution (1917) — comme pour la france et les
États-Unis
— mais dont l’idéologie socialiste qui l’animera désormais a également
participé à l’élaboration de ce qui, pour certains commentateurs, constitue une
«troisième tradition » du DA sans lui reconnaître pleinement ce statut)°39
Quelques années plus tôt, et après avoir dénoncé en 1886 la convention
littéraire conclue avec la france en 1861, la Russie s’apprêtait à réformer ses lois
sur la propriété littéraire avec un projet élaboré en 1892 à l’instigation de son
Empereur.’°4° Mais alors que les tentatives sont nombreuses de la part des pays de
l’Europe occidentale pour obtenir que la Russie protège le droit des auteurs
étrangers, les résistances sont fortes contre le DI. 1041 En effet, du point de vue des
éditeurs et des traducteurs russes, le DT n’étant pas dicté par la justice, il n’y a
pas de théorie juridique qui exige la reconnaissance absolue du DI. C’est que les
limites et l’étendue du DA ne sont pas «incontestables et fixes ».b042 Pour eux, le
DA freine le développement de la traduction et entraînerait par conséquent la
diminution des oeuvres étrangères en Russie. Alors que le principal argument
qu’on objecte contre la liberté de traduction tient dans la mauvaise qualité
1039
« The socialist approach to copyright that prevailed in the Soviet Union and Eastern Bloc
countries fotlowing World War II was not so much a tradition, providing a rationale for protecting
literary and artistic works, as it was a vehicle for regulating copyright contracts and the organs of
publication. » Paul Goldstein, International Copyright. Princiles, Laie, a,7d Practice, Oxford
University Press, 2001, P. 3, note I.
1040 E. Halpérine Kaminsky, « Rapport présenté au Congrès international des associations de
presse à Rome », in DA, 1899, p. 40.
1041
« Lettre de Russie », in DA, [1900], p. 118-120. Les arguments
‘°42 Ibid., p. 119.
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supposée des traductions, on répond du côté russe par l’exemple de leurs revues
littéraires qui ne sont nullement mauvaises:
• . . [aju contraire, la liberté de concurrence en a
sensiblement amélioré la qualité, et il est à
craindre qu’en détruisant cette concurrence, le
droit exclusif de traduction ne produise un effet
contraire à celui qu’on attend)°43
Cela dit, lorsque la Révolution russe éclata, elle entreprit une sorte de
tabula rasa de tout ce qui s’est accompli en matière de DA par le régime tsariste
et de couper tous les liens qui s’étaient établis dans ce domaine.’044 Il fallait
formuler de nouveaux principes de manière à équilibrer les intérêts de la société
et ceux de l’auteur. La propriété privée n’étant plus reconnue par l’idéologie
socialiste du nouveau régime, l’État pouvait, d’une part, imposer son monopole
par rapport aux oeuvres des auteurs morts pendant une durée d’au moins cinq ans
et, d’autre part, déclarer propriété d’État toute oeuvre scientifique, littéraire,
musicale ou artistique.’°45
Dans une tentative de refonte des principes du DA, l’URSS adopte
comme législation nationale «Les principes fondamentaux du droit d’auteur » en
192$ qui reconnaît la liberté de traduction. Cette même loi fut intégrée dans la
nouvelle constitution de 1961.1046 Jusqu’au début des années 1970, les
transformations du DA international n’ont pas pour autant eu d’impact sur le
développement des législations soviétiques. De fait, les thèses en faveur de la
liberté de traduction sont demeurées les mêmes jusqu’à 1947 où la loi de l’URSS
a introduit le paiement d’une rétribution à l’auteur de l’oeuvre originale dans une
autre langue)°47
C’est en 1973 que l’URSS a finalement accédé au DA international au
travers de la Convention Universelle sur le Droit d’Auteur (CUDA). À partir de
1043 Id.
1041 Mark Boguslavski, «The Soviet Union », in Stephen M. Stewart, International Copyright and
Neighbouring Rights, Londres, Butterworths, 2erneéd., 1989, P. 525.1045 Voir respectivement les décrets du 29 décembre 191 7 et du 26 novembre 191 7.
1046 Mark Boguslavski, «The Soviet Union >, op. cit., p. 525-526.
‘° Ibid., p. 526.
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cette date, la conformité des lois soviétiques aux principes du courant général du
DA est de plus en plus importante. Le DI, après avoir été littéralement combattu,
est entièrement révisé par le décret du Présidium du Soviet Suprême le 21 février
1973. L’article 102(1) édicte que: «La traduction d’une oeuvre dans une autre
langue en vue de la publication est conditionné par l’autorisation de l’auteur ou
de ses ayants droit. »b048
On peut donc constater que les craintes de voir s’imposer une troisième
conception, radicalement différente du système du copyright anglo-saxon et de
celui du DA continental, se sont très vites résorbées. En effet, alors que la menace
de voir le système soviétique se propager parmi les «États émergents »
(décolonisés) et pas encore membres des conventions internationales existantes, il
s’est avéré que la philosophie du DA selon l’URSS ne représente pas une
alternative véritable et que les différences qui semblaient irréductibles ont été
passablement estompées au point de compter ce pays dans le rang des signataires
de la CUDA. D’ailleurs, « [s]ocialist legal theory was recently restated in terms
which should completely ‘correspond to the basic principles of international
copyright’. »1049
B. Des empires coloniaux aux indépendances des defis purement
économiques?
À l’issue de la Seconde Guerre mondiale, l’Europe centrale et les Balkans
se reconfigurent selon les influences partagées entre les deux nouvelles grandes
puissances états-unienne et soviétique qui, à terme, vont entraîner le reste du
monde dans les catégorisations géopolitiques de la «Guerre froide ». Affaiblie
par les dévastations subies lors du deuxième conflit mondial, l’Europe des
métropoles coloniales est occupée à la reconstruction et connaît des difficultés sur
le front de ses colonies. Les mouvements nationalistes se renforcent, appuyés par
Io4
‘° Ibid., p. 297.
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Moscou et Washington qui prennent le parti de l’anticolonialisme. Peu à peu, de
nouveaux pays émergent: Le Liban, la Syrie, la Jordanie et Isral au Moyen-
Orient; l’Inde, le Pakistan, et l’Indonésie entre autres ouvrent la marche en Asie;
en Afrique, le Maroc, la Libye, la Tunisie, le Ghana et l’Algérie sortent de
protectorats ou de guerres de libération sanglantes.
Dans le contexte de la guerre froide, ces nouveaux États vont constituer
un nouvel ensemble qui se caractérise autant par le jeu de bascule de ses membres
entre les deux blocs que par l’hétérogénéité de leurs options sociales et
économiques. Mais du fait de son origine afro-asiatique (Bandung 1955), le
troisième bloc n’a pas intégré le continent latino-américain qui était déjà une
«chasse gardée » du toujours plus puissant «Oncle Sam ». Même si, à l’origine,
le troisième ensemble n’avait intégré les pays d’Amérique latine qu’après l’entrée
en lice de Cuba dans le concert des nations non-alignées (La Havane 1966), la
dénomination de «Tiers-monde))
— due à Alfred Sauvy
— devait les y inclure
pour des considérations de «sous-développement »‘°° et donner une certaine
unité à la critique du monde développé par tous les pays qui ne l’étaient pas. De
fait, le terme de «sous-développement» suppose qu’il n’existe qu’un seul type
de développement possible, celui du modèle capitaliste libéral dont les États-Unis
constituent la représentation privilégiée. Tracée comme la voie vers l’abondance
économique et la stabilité politique, le développement nécessitait cependant une
assistance qui devait à la fois accélérer le processus et assurer des alliances
stratégiques de long terme.
Or, dans un contexte mondial où le pouvoir nominaliste de l’Occident
d’enfermer certaines réalités dans une axiologie qui lui est propre détermine un
éventail de politiques (culturelle, économique, géostratégique, etc.) à l’endroit des
autres, à quoi faut-il s’attendre sur le plan plus particulier du DA? Si la majorité
1050 Le terme est pour la première fois proposé par l’économiste américain Walt Whitrnan Rostow(1960).
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des pays du monde sont des pays en développement (125 sur 170 en 1986)1051,
alors le critère qui est censé les caractériser et les unir n’est autre que celui de
l’économie. Lors de la crise qui a mis aux prises les délégations des pays
développées et celles des pays en développement à Stockholm autour de la
question de la nécessité d’assister les pays les plus démunis en leur concédant des
droits sur ceux que l’Union de Berne a fixés, leur seul levier était la menace
qu’ils représentaient, par leur importance numérique, de quitter ou de renoncer à
intégrer le système du DA international.
En fait, la réciprocité que les pays développés défendaient (égalité des
droits) et que les pays en développement redoutaient (concessions sur les droits)
n’était peut-être pas une si mauvaise idée si le critère économique n’était pas
l’unique pôle d’intérêt dans la raison d’être du DA. En effet, si l’on considère
avec Jean Ziegler que la «victoire des vaincus »1o52 ne tient pas tant dans les
richesses matérielles, mais dans le réservoir immense que représente « la
culture » des peuples qu’on identifie au «monde en développement », alors le
rapport de force ne serait pas aussi défavorable à ce dernier.
Ce que les pays en développement (Afrique et Asie)’°53 ou les pays très
excentrés par rapport au continent européen (Japon)’°54 ont souvent reproché aux
Occidentaux, c’est de ne pas être traduits autant qu’ils ne les traduisent eux-
mêmes. En ce sens, le mouvement d’aller-retour, qui consiste à traduire et à être
traduit tout à la fois, serait l’opportunité d’un rapport de réciprocité qui
n’entraînerait pas plus de disparités entre les peuples, ni ne les comblerait certes,
mais contribuerait pour le moins à les engager dans le processus d’une meilleure
compréhension des différences et des visions du monde qui font leur identité.
L’étranger n’étant plus un inconnu perd peu à peu sa qualité d’« altérité» pour
1051 Stephen M. Stewart, International Copyright and Neighbouring Righrs, Londres,
Buttenvorths, 2meéd., 1989, p. 297.
1052 Voir Jean Ziegler, La victoire des vaincus : oppression et résistance culturelle, Paris, Editions
du Seuil, 198$.
105i Bien que n’étant pas un pays en développement, la position était pourtant partagée par la
Russie. VoirDA, 1899 et [1900], op. cit.
1054 Voirsupra tes positions du Japon tors de la Conférence de Berlin en 1908.
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n’être plus qu’un autre, une «différence ». Le droit de traduire conjugué au droit
d’être traduit ne constituerait-il pas un projet raisonnable de rééquilibrage, voire
de neutralisation, des pouvoirs matériels par ceux des symboles?
6. Les pays en développement et les conventions internationales
sur le DA : De l’Union de Berne à la CUBA
Tous ces bouleversements, qui ont eu lieu dans la première moitié du
20ême siècle, doivent constituer pour nous une toile de fond indispensable pour
comprendre les enjeux qui sous-tendent jusqu’aujourd’hui le DA international et
le droit international plus généralement.
C’est d’ailleurs l’une des raisons majeures qui ont présidé à la création
d’une seconde Convention internationale sur le DA aux côtés de la Convention de
Berne: la Convention Universelle sur le Droit d’Auteur (CUDA). En effet, dès le
départ, la Convention de Berne visait un haut niveau de protection des droits de
l’auteur qui s’est constamment élevé au fur et à mesure de ses révisions. La
CUDA, en revanche, avait d’autres objectifs.
The central object of the Universal Copyright
Convention was to secure multitateral relations
between the countries of the Berne Union and the
many countries outside the Union that found the
Berne Convention’ s stringent minimum standards
incompatible with their domestic law.’°55
En fait, l’origine de la CUDA provient d’un voeu qui avait été adopté lors
de la Conférence de Rome de 1928 pour tisser des liens avec la convention
panaméricaine de Buenos-Aires qui incluait les États-Unis (1910). Après
l’interruption de la deuxième guerre mondiale, le projet de convention établissant
des relations multilatérales entre des pays de l’Union de Berne et des pays non-
unionistes a repris en 1947 pour culminer avec sa signature cinq ans plus tard par
trente-six Etats.
1055 Paul Goldstein, International Copyright. Princiles, Lmv, and Practice, Oxford University
Press, 2001, p. 2$.
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Signée à Genève, le 6 septembre 1952 et effective à partir de 1955, cette
nouvelle convention était administrée par l’UNESCO sous l’impulsion des États-
Unis qui n’avaient toujours pas rejoint l’Union de Berne. Contestant cette
dernière pour trois raisons principales (jas de formalités d’enregistrement; calcul
de la période de protection à partir de la mort de l’auteur et reconnaissance des
droits moraux’°56), les États-Unis
— ainsi que les États d’Amérique latine, dans un
premier temps, qui ont contracté les accords de protection régionale du DA de
Buenos-Aires
— ont préféré instituer une convention qui correspond mieux aux
attentes de tous les pays qui n’ont pas intégré l’Union de Berne.
En ce sens, la CUDA «has greatÏy simplified copyright protection [...j by
reducing to a minimum the requirements for securing copyright in the
participating countries. »‘° Cependant, la présence d’une nouvelle convention ne
résolvait pas tous les problèmes avec les pays non-unionistes puisque «the level
of protection under the UCC is considerably lower than that provided by the
Berne Convention. »1058 Au contraire, une menace pointait à l’horizon: les
exigences réduites de protection du DA de la CUDA étaient particulièrement
attractives pour les pays en développement qui les trouvaient trop élevées dans
l’Union de Berne.
[The UCC] brought some newly independent or
developing countries into the international
copyright community on terms that they found
acceptable.’°59
Il en était ainsi surtout après que la « clause de sauvegarde » ait été
abandonnée en 1966, permettant à un pays en développement de renoncer à la
1056 Voir J.A.L. Sterling, World Copyright Law, London, Sweet & Maxwell, 199$, 2ème éd. 2003,
p. 19.
1057 Library ofCongress, Unites States Copyright Protectionfor Books by foreign Authors under
die Universal Copyright Convention, Circulaire 3$d, janv. 1977.
058 Eugene M, Braderman, <t International Copyright
— A world View », in But!. Cop)’right
Societv USA, n°17, 1969-1970, p. 151.
1059 Barbara A. Ringer, <t The Role ofthe United States in International Copyright — Past. Present,
and Future >, in Georgia Law Journal, n°56, 1968, p. 1064.
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Convention de Berne et de rejoindre la CUDA.’°6° Ce privilège fut cependant
rapidement mais indirectement retiré par l’International Copyright Joint Study
Group en 1969, sentant que les menaces de désertion de l’Union de Berne
n’étaient pas infondées. ‘° Ce groupe d’experts proposa en revanche un cadre
général pour la révision simultanée de la Convention de Berne et de la CUDA qui
devait se réaliser en accord avec certains principes généraux déterminés)062 De
fait, en rapprochant les deux conventions l’une vers l’autre, les pays en
développement étaient mis dans une position où ils ne seraient plus tentés de
quitter la Convention de Berne pour la CUDA.
A. Brazzaville 1 ‘éveil
Prenant une nouvelle direction durant une période de l’histoire où un
grand nombre de pays devinrent indépendants après plusieurs décennies de
colonisation, les conventions internationales de DA étaient désormais forcées de
prendre en compte un nouveau facteur: les pays en développement)063 En effet,
ces derniers constituèrent un nouveau défi pour les conventions multilatérales en
général et celle du DA en particulier. Après la seconde guerre mondiale, «these
nations came to form a majority of the international community » et devaient
ainsi être pris en considération dans l’arène du DA international.1064
La première réunion qui devait refléter les besoins de ces <nouveaux »
pays fut conjointement organisée par l’UNESCO et le Bureau International de la
protection de la propriété intellectuelle (BIRPI), et eut lieu à Brazzaville en
1963.1065 Là, pas moins de vingt-trois pays africains se sont réunis afin d’être
1060 Voir Kelsey Martin MoU, « The Relationship Between the Berne Convention and the
Universal Copyright Convention », in IDEA, n°1 1, 1967, p. 307.1061 Voir Sam Ricketson, The Berne Convention... op. cit., p. 62$.
1062 ;u.
1063 Voir Eleanor D. O’Hara, « DeveIoping Countries’ — A Definitional Exercise >, in Bulletin of
the Copyright Society ofthe USA, n°15, 1967-1968, p. 83.
‘° Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 592.1065 Voir Charles F. Johnson, « The Origins ofthe Stockholm Protocol », in Bulletin ofthe
Copyright Society ofthe USA, n°18, 1970-1971, p. 103-104. Le BIRPI était en charge de
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assistés dans la formulation des principes qui devaient servir de base pour que
chaque pays puisse rédiger sa législation relative au DA.10 Ces pays africains
étaient principalement concernés par l’expression des problèmes qu’ils
connaissent avec le modèle de DA existant.’°67 Ils affichèrent franchement
l’opinion selon laquelle la situation du DA mondial, en 1963, était d’orientation
essentiellement européenne et, par là, opposée aux intérêts des pays en
développement.’068 Cettc affirmation devint d’ailleurs un facteur déterminant dans
la formulation des futures mesures législatives en DA applicables aux pays en
développement.
Mentionnons brièvement que trois recommandations furent formulées à
l’issue de la réunion de Brazzaville.’° La plus importante étant qu’il devait être
permis que les oeuvres protégées soient utilisées librement pour les besoins
éducatifs. Alors que les intentions initiales de ces nations africaines étaient
orientées en vue de convaincre la CUDA d’accepter leurs propositions, elles
changèrent ensuite pour prôner la modification de la Convention de Berne)°7° Ce
changement était notamment dû à l’approche imminente de la révision de la
Convention de Berne qui, stratégiquement, devait contribuer à faire changer la
situation plus rapidement, mais permettait également de mettre toutes les chances
de leur côté pour arriver à leurs fins.
Peu après Brazzaville, une seconde réunion fut organisée à New Delhi en
décembre 1963.1071 L’attention demeurait fixée sur la position que devaient
prendre les pays en développement par rapport aux conventions internationales
existantes. En ce sens, l’Inde prit les devants et proposa que l’on fit l’étude de la
possibilité d’introduire les « licences obligatoires » dans le cadre de la
l’administration de la Convention de Berne avant la création de l’Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle (OMPI) en 1967.
1066 Ce qui montre d’ores et déjà que la participation de ces pays au DA international ne pouvait se
faire dans l’indépendance totale (philosophique et culturelle entre autres).
‘067 Ibid., p. 104.
‘° Ibid., p. 105-106.
‘° Ibid., p. 107-108.
‘°70 Ibid., p. 109.
1071 Ibid., p. 116.
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Convention de Berne pour la reproduction d’oeuvres protégées en vue des besoins
éducatifs)°72 De plus, elle recommanda également l’introduction dans la
Convention de Berne de licences obligatoires pour la traduction (LOT) de la
même manière que l’offrait la CUDA’°73. La proposition indienne ayant été
étudiée, les pays en développement eurent donc la possibilité d’exprimer leurs
réserves à propos de la dernière révision de la Convention de Berne.’°74 Le rapport
de ce groupe d’experts de 1964 fut en revanche très critiqué par le Comité
consultatif des auteurs qui fit part de ses inquiétudes quant au risque très probable
de voir la Convention de Berne dégénérer dans son ensemble par l’abaissement
de son niveau de protection si les suggestions du rapport étaient adoptées.’°75 Afin
d’empêcher que cela se produise, le Comité des auteurs proposa qu’un nombre de
restrictions soient ajoutées au rapport en question.
B. Conférellce de Stockholm — 1967
À la lumière de la réunion de New Deihi, le ton des discussions de la
Conférence de Stockholm promettait d’être animé. De fait, ce fut effectivement le
cas.’°76 Certains pays en développement, et l’inde plus particulièrement.
déclarèrent que des concessions spéciales en faveur des pays en développement
étaient essentielles pour les aider à la promotion de programmes d’alphabétisation
et de formation nationales.’°77 Ils ajoutèrent également que les concessions
spéciales du Protocole1078 étaient « necessary at this stage in order to enable the
1072 Id.
1073 Voir l’article V de la CUDA.
‘°74 Ibid., p. 116-l 17.
1075 Ibid., p. 124-125.
1076 Voir T. S. Krishnamurti, « Protocol Regarding Developing Countries appended to the
Stockholm Act ofthe Berne Convention », in B. EBU Revue, n°160, 1967.
1077 Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 607.
078 A la Conférence de Stockholm, des limitations en faveur des pays en développement, appelées
« protocole », étaient proposées d’êtje annexées â la Convention de Berne. Voir Johnson, « The
origins ofthe Stockholm Protocol », op. cil., p. 137.
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developing countries to attain the high standards of protection required by the
[Berne] Convention. »b079
Face à de pareilles prétentions, la délégation britannique prit la position la
plus radicale pour dénoncer ces concessions qu’elle trouvait inappropriées,
«arguing that the Protocol appeared to be a way of giving economic assistance to
developing nations at the expense of authors »)080 Après d’âpres discussions, la
proposition des LOT fondée sur l’article V de la CUDA fut cependant adoptée,
mais la libre utilisation d’oeuvres protégées pour des besoins éducatifs et de
recherches, telle que proposée à Brazzaville, n fut en revanche pas acceptée.
Ainsi, le protocole permit ce qui suit:
[I]f, after the expiration of a period of three years
from the date of the first publication of a literary
or artistic work [...J a translation of such work has
flot been published in that country into the national
officiai or regional language or tanguages of that
country by the owner of the right of translation
with bis authorization, any national of such
country may obtain a non-exclusivce license from
the work so translated in any of the national or
officiaI or regional languages in which it bas not
been published.’°8’
Cependant, ces licences sont sujettes à plusieurs limitations:
a) Le ressortissant d’un pays en développement qui demande une licence
doit prouver qu’une demande d’autorisation pour traduire l’oeuvre a été faite.
b) Là où l’auteur ne peut pas être trouvé, une note doit être envoyée à
l’éditeur ou à la représentation diplomatique de son pays.
c) Il faut payer une juste compensation au propriétaire des droits d’auteur
conformément au règlements nationaux des devises.
d) Il faut reconnaître le droit de paternité de l’auteur.
1079 Ricketson, The Berne Convention op. cit., p. 607.
1080 Ibid., p. 60$.
1081 Dorothy M. Schrader, « Analysis ofthe Protocol regarding Developing Countries, in Bulletin
ofthe Copyright Societv ofthe USA, n°17, 1969-1970, p. I $2-183.
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e) La licence de publication de la traduction ne peut être valide que sur le
territoire du pays demandeur de la licence, avec la possibilité cependant
d’exporter des copies de la traduction vers un autre pays de l’Union, si pour
autant la langue nationale ou régionale est la même que celle du pays traducteur.
f) La licence est non transférable.
g) Aucune licence ne peut être obtenue dans le cas où l’auteur a fait retirer
du marché toutes les copies de son oeuvre.
h) La licence est automatiquement révoquée lorsque l’auteur a publié sa
propre traduction dans la période de dix ans depuis la date de la première
publication.
j) Aucune licence n’est obtenue dans un pays en développement à moins
que l’auteur n’ait pas publié sa traduction dans le pays en question.
Malgré les conditions prémentionnées pour obtenir une LOT, les pays
développés étaient toujours insatisfaits et préoccupés par les nombreuses
concessions qui ont été faites dans le Protocole.’°82 Plus particulièrement les
concessions relatives a) à la possibilité d’exporter des traductions pour un
bénéfice commercial ou de les importer de nouveau dans le pays d’origine de
l’oeuvre originale ; b) à la mention concernant le transfert d’une «juste »
compensation dans la devise nationale, qui pouvait vouloir dire: pas de
compensation du tout1083 ; et e) à la fin de l’obligation pour le détenteur de la
licence de payer une compensation après une période de dix ans.’°84
Ainsi qu’il était prévu, le désaccord, qui régnait entre les pays développés
et les pays en développement, a considérablement affecté la Conférence de
Stockholm, tant et si bien que le Protocole n’a été accepté que par un très petit
1082 Ricketson, The Berne Convention..., op. cil., p. 621.
1083 Schrader, « Analysis ofthe Protocol... », op. cit., p. 187.
1084 Ibid p. 177-178
379
nombre de pays développés. De fait, on référa à ce Protocole comme signifiant
une « crise dans le droit d’auteur international »•
C. La Recommandation de Washington. le « package deal »
Les vues des gouvernements des pays développés concernant le Protocole
étaient fortement influencées par les différentes associations d’auteurs et
d’éditeurs, telles que l’ALAI, la Confédération des Sociétés d’Auteurs et
Compositeurs (CISAC) et l’Association internationale des éditeurs (JPA))°86
Quatre aspects plus particuliers du Protocole étaient en effet contestés : a)
l’absence de garantie que les auteurs seraient payés pour l’utilisation de leurs
oeuvres et les doutes sur le versement des droits qui leur reviennent; b) la
permission d’exporter des copies des traductions de leurs oeuvres dans d’autres
pays en développement malgré les conditions qui lui sont rattachées ; c) la
définition inadéquate d’un ((pays en développement »; et d) le manque
d’incitatifs pour que les pays en développement élèvent, à plus long terme, le
niveau de protection au-delà du Protocole.’°87
Pour certains pays membres, la Convention de Berne était en péril parce
que la menace que représenterait le départ des pays en développement de l’Union
n’avait jamais été aussi grande. Mais après trois réunions du Comité permanent
de l’Union de Berne, la réunion de l’o International Copyright Joint Study
Group » d’octobre 1969 a pu mettre en place un cadre général qui devrait
équilibrer les intérêts de toutes les parties dans la perspective d’une nouvelle
révisjon)088 En fait, étant donné qu’il n’était plus possible de se rabattre sur la
CUDA, le danger le plus critique était l’éventuelle dénonciation de la Convention
de Berne par les pays en développement qui étaient déjà membres. La solution
‘° Howard D. Sacks, « Crisis in International Copyright, The Protocol Regarding Developing
Countries », in Journal ofBusiness Lmv, Janvier-Avril 1969, p. 26.1086 Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 622.1087 Abraham L. Kaminstein, « Statement by the Register for the United States Delegation at
Geneva », in Bulletin ofthe Copyright Society ofthe USA, n°15 1967-196$, p. 159.1088 Ricketson, The Berne Convention..., op. ci!., p. 630.
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maîtresse devait finalement être trouvée dans la révision simultanée des deux
conventions afin qu’il n’y ait plus d’espace d’hésitation entre elles. Ainsi, le
climat tendu de la Conférence de Stockholm ne devait plus avoir l’occasion de se
rétablir à nouveau puisque les discussions allaient être limitées aux conventions
existantes, loin de toute alternatives « hors-la loi ».‘°
D. La Conférence de Paris (197]) : un compromis temporaire?
La conférence de Paris a démarré sur une note remarquablement
différente de la précédente. Non seulement les comités préparatoires ont investi
un grand effort dans le rapprochement des points de vue des diverses parties,
mais également les rangs des pays développés se sont sensiblement solidarisés.’090
En effet, la Conférence de Paris a montré pour ces derniers une plus grande
cohérence que dans celle de Stockholm où le leadership semblait cruellement
manquer dans les discussions sur le Protocole en faveur des pays en
développement.’09’ Cependant, du point de vue des pays en développement, des
arguments étaient avancés dans le sens du «besoin pour tes pays en
développement de limiter les droits de propriété », conformément au rapport de
19641092. Ces derniers soulignèrent la nécessité
[...Jto promote the generat devetopment of
copyright by efforts intended to make the rules
relating to it more simple to apply, as welt as to
adapt them to the social, technicat and economic
conditions ofthe contemporaly community.’°93
1089 Sacks, « Crisis in International Copyright... », op. cit., p. 129.
1090 Eugene Ulmer, « International Copyright after the Paris Revisions », in Bulletin ofthe
Copyright Societj’ ofthe USA, n°19, 1971-1972, p. 263-264.
1091 Johnson, « The Origins ofthe Stockholm Protocol », op. cit., p. 142.092 NDéné N’Diaye, « L’influence du droit d’auteur sur le développement de la culture dans les
pays en voie de développement », in RIDA, n°86, 1975, p. 70.1093 BIRPI, General Report ofthe Swedish/BIRPI Study Group, 1er juillet 1964. Voir également
Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p . 599.
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Ainsi, l’objectif semble n’être rien de plus que celui d’adapter la
convention en regard de leur conditions sociales, techniques et économiques.’°94 À
la lumière de ce qui précède, on pourrait se demander comment la révision de
Paris de la Convention de Berne a traité le problème de la réponse aux besoins
des pays en développement compte tenu de leurs contextes politique, économique
et culturel respectifs. En d’autres termes, comment le DI, et plus spécifiquement
sous la forme des LOT
— proposées par l’Inde
—, pourrait-il objectivement
constituer un instrument de développement à portée globale, sachant que le
système structurel dans lequel il prend place est nécessairement appréhendé selon
une perspective historiquement déterminée et subjective ?
Ainsi, afin de mieux comprendre la politique sous-tendant les relations
des deux grands ensembles des pays membres de la Convention de Berne par
rapport à la question du DI, nous tenterons dans ce qui suit d’aller plus en détail
quant à l’étude des articles qui concernent la traduction dans ce qui deviendra
l’« Annexe de la Convention de Berne ». Si l’on peut d’ores et déjà noter, qu’il
soit admis que «a nation’s copyright laws lie at the roots of its culture and
intellectual climate »‘°, pourquoi donc un modèle spécifique de DA devrait-il
être imposé au reste du monde?
7. L’Annexe de Berne: tentative d’analyse
Les discussions concernant les pays en développement ont intégré la
question des LOT dès le début des années soixante. Nous tenterons cette présente
étude, quelque peu détaillée, de la substance et des procédures de l’Annexe de la
Convention de Berne relativement à la LOI sans oublier son contexte général. Il
faut en effet noter que l’Annexe dans son ensemble n’est pas seulement le produit
d’une contingence historique spécifique, mais également le résultat d’une
094 N’Diaye, , « L’influence du droit d’auteur sur le développement... », op. cit., p. 76.1095 B. Ringer, « The Rote ofthe United States... », op. cit., p. 1050.
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réflexion sur la situation présente du DA international, de même que sur l’horizon
vers lequel il semble s’orienter à l’avenir.
A. Article J. Qu ‘est-ce qu’un « pays en développement »?
Un pays en développement peut être «tout pays considéré en
développement conformément à la pratique établie par l’Assemblée Générale des
Nations Unies. »1096 Dès la première phrase, l’Annexe nous met face à un
problème considérable: qu’est-ce que l’on entend par l’expression «pays en
développement »? La pertinence de soumettre un pays à pareille catégorisation
est d’importance. Non seulement parce qu’il ne faudrait pas que des pays non
éligibles puissent profiter injustement des concessions de l’Annexe, mais
également parce qu’il s’agit d’une bonne opportunité pour que les pays en
développement abordent les véritables problèmes pratiques auxquels ils font face.
En fait, les différents critères qui doivent établir qu’un pays est en développement
avaient été débattus lors de la Conférence de Stockholm où, sans grande
conviction, les diverses parties avaient adopté la définition générale précitée)°97
Les délégués de la Conférence de Paris n’ayant pas offert de définitions
alternatives notables, la définition de la Conférence de Stockholm a été
finalement retenue sans plus de discussion)098 Il en fut ainsi même si la définition
des Nations Unies ne contenait rien qui pourrait être considéré comme une
véritable définition de ce que «pays en développement » signifie)°9 L’objectif
principal des pays développés étant de savoir sur quelle durée ces mesures
devaient continuer à gérer les relations du DA internationales.
La CISAC a encore une fois exprimé son inquiétude de voir que chaque
année de concessions sous les dispositions de l’Annexe représente une année de
1096 Annexe de la Convention de Berne, article I.
1097 OHara, « DeveJoping Countries’... », op. cit., p. 96.
1098 Voir Records ofthe Diplomatie Conferencefor the Revision ofthe Berne Convention, Paris,
1971, WIPO, publication n°3 15(E) 1974, p. 146. [Ci-après RPC].1099 O’Hara, « Deve1oping Countries’... », op. cit., p. 85.
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dépenses que les auteurs et leurs successeurs légaux devront endurer seuls.”°°
Cela dit, on peut noter que cette attitude semble quelque peu incohérente avec les
déclarations de certaines associations d’auteurs, comme l’Internnational
Publishers Association (IPA), qui ont affirmé que
[...J developed countries have the bounden duty to
assist developing countries in overcoming the
difficulties and problems which beset them in the
fields of educations and culture.”°’
L’IPA suggéra que si les gouvernements étaient disposés à participer au
développement de l’éducation et de la culture dans le cadre du système du DA
international, ils pourraient le faire en exemptant les propriétaires de DA «from
all taxes, fees and bank charges [...J (on) any payments for licenses granted for
translation or reproduction. »1102 L’IPA suggère également que les gouvernement
pouvaient introduire un système où les paiements reçus pour les licences
délivrées pour une traduction ou une reproduction soient partagés entre les
sociétés de gestion collective et les institutions éducatives dans les pays en
développement.
Il nous faut également noter que pas tous les pays en développement sont
égaux. Le degré de développement d’un pays ne peut pas être mesuré par un
modèle étranger comme si cette référence pouvait suffire à refléter la réalité de la
situation, de même que la perspective à plus long terme du pays en question. Au
contraire, le sous-développement d’un pays ne peut pas, à notre avis, être
objectivement mesuré, mais doit être conçu de manière individuelle, au cas par
cas, afin de prendre en compte les dynamiques propres à chaque société ainsi que
les différents stades de son évolution culturelle, éducative et politique. Bref,
chaque pays doit être libre de décider pour lui-même si son degré de
développement lui permet de tirer avantage de l’Aimexe de la Convention de
1100 RPC, op. cit., p. 97.
1101 Id.
1102 Ibid., p. 99.
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Berne.”°3 Les pays en développement déclarèrent d’ailleurs que cet espace
d’autodétermination était nécessaire pour eux dans la mesure où l’évaluation
d’une situation culturelle et sociale d’un pays ne peut être faite autrement que par
le pays iê’°
De plus, on peut également remarquer qu’alors que l’accord des ADPIC
reconnaît l’existence des «pays les moins développés » (PMD), la Convention de
Berne ne distingue pas entre PMD et la plus large catégorie de «pays en
développement» (PED). L’omission de cette catégorisation relative parmi les
pays en développement peut être lourde de conséquences pour les moins
développés. Il est évident, par exemple, mais pas déterminant, qu’en 1993, l’Inde,
avec sa production de 55562 titres d’ouvrages, est relativement plus développée
que le Zimbabwe, avec ses 123 titres. Mais est-il vraiment évident, en revanche,
que les seuls critères d’évaluation doivent être de type quantitatif ?hb05
B. Article II: concessions limitatives ou limitations concessives ?
Le concept général de pays en développement ayant été introduit, le
système de LOT offert par l’Annexe peut être appréhendé dans son contexte
naturel. L’objectif de cette section est de discuter la LOT telle qu’elle apparaît
dans l’Annexe avec une attention particulière portée à sa signification ultime dans
le contexte des pays en développement comme nous venons de le voir plus haut.
Bien que l’Annexe ait été conçue par rapport à ces pays, elle ne manque
pas parfois de faire la part des différentes situations où les pays en développement
sont encore à un stade très tardif de développement et ne constituent, par
conséquent, aucune menace pour les pays développés. De plus, l’analyse des
1103 O’Hara, « ‘Developing Countries’... », op. cit., p. 86.
1103 Ibid p. $7-90.
1105 Voir le site Internet de I’IPA La production annuelle d’ouvrages par pays (hiip: \\‘.ipu
ii ie.oii siat si cs anîi ila hook prod.ht mi)
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mesures relatives à la LOT”°6 est importante dans la mesure où elle véhicule
l’idée que la traduction est un objet d’intérêt fondamental au niveau international
et plus particulièrement par rapport au DA. C’est pourquoi nous tâcherons
d’aborder quatre éléments spécifiques: a) le temps qui doit s’écouler avant
d’octroyer une licence; b) les langues dans lesquelles les oeuvres sont traduites;
c) le besoin d’enseigner; et d) le pouvoir de l’auteur. Dans ce qui suit, nous
argumenterons que ces concessions sont trop restrictives à l’endroit des pays en
développement et plus particulièrement les moins développés, dans la mesure où
l’objectif ultime de l’Annexe est de prendre en considération les besoins culturels
et sociaux des pays en développement.”07
a) La concession relative à la durée
L’article 11 offre deux concessions relatives au temps qui doit s’écouler
avant qu’il soit possible de faire une demande de LOT.”°8 Après l’expiration
d’une période de trois ans, tout citoyen du pays demandeur peut obtenir une
licence de traduction.”°9 Initialement, les pays développés avaient proposé que les
détenteurs des droits doivent les garder de manière exclusive pendant sept ans,
mais les pays en développement y ont fait objection et le terme fut finalement
fixé à trois ans.”° Cette période de trois ans minimum est la plus courte avant
qu’un pays puisse obtenir une licence de traduction si pour autant l’auteur n’a pas
fait publier de traduction)’1’ Mais les trois ans sont conditionnés par la nécessité
qu’une «traduction n’en a pas été publiée dans une langue d’usage général dans
ce pays, par le titulaire du droit de traduction. »hhl2 Ainsi, au premier abord, la
1106 Voir Annexe de la Convention de Berne (ACB), article II.
1107 Ibid, article 1(1).
‘‘° Ibid., article 11(2).
‘‘° Ibid., article 1I(2)(a).
1110 Schrader, « Analysis ofthe Protocol... », op. cil., p. 177.1111 ACB, article Il.
1112 ACB, article I1(2)(a).
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concession de trois ans de l’Annexe semble être similaire à celle qui avait été
suggérée dans le Protocole de Stockholm1113, mais en fait, elle ne l’est pas.
D’autres restrictions ont été ajoutées sous le couvert de concessions. Par
exemple, dans certaines circonstances, un pays en développement peut obtenir
une licence de traduction dans une période plus courte que les trois ans
prémentionés, mais pas plus courte qu’un an.1 114 Le pays en développement sera
cependant soumis aux conditions suivantes: a) l’accord unanime des pays
développés où la même langue est d’usage général est requis, et b) la période
écourtée n’est pas applicable là où la langue en question est l’anglais, le français
et l’espagnol)”5
The exclusion of translations from English,
French, and Spanish signiflcantly limits the scope
for relaxation of time periods, and must be
regarded as a considerable concession in favour of
authors and publishers in those languages)”6
Quelles possibilités reste-t-il après avoir exclu les langues mentionnées?
Est-ce que l’allemand ou les langues scandinaves peuvent être considérées
comme des langues d’usage général dans les pays en développement? On peut en
douter.
Un second exemple apparaît au travers de l’article II(4)(a)
Toute licence visée au présent article ne pouna
être accordée avant l’expiration d’un délai
supplémentaire de six mois, dans le cas où elle
peut être obtenue à l’expiration d’une période de
trois années, et de neuf mois, dans le cas où elle
peut être obtenue à l’expiration d’une période d’une
année [depuis la date de la demande...]
Ce qui fait au total trois ans et six mois avant qu’une licence puisse être
obtenue dans le premier cas, et une année et neuf mois dans le second. En ce sens,
la delegation indienne a demandé « that it be included in the Report that India’s
1113 Ibid., tel que révisé à Stockholm le 14juillet 1967, article l(b)(ii).
‘“‘ ACB, article I1(3)(b).
1115 Id.
1116 Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 639-640.
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interpretation was that the period should be concurrent, and flot consecutive. »17
Ensuite, la délégation française fit référence à la révision de la CUDA où il est
entendu que cette période «started to mn afier the expiiy of the normal
period. »hhl8 Cette interprétation a été également mise en évidence dans le Rapport
Général.”9
L’article II(4)(b) stipule qu’aucune licence ne sera délivrée si, pendant les
périodes mentionn’es, «une traduction dans la langue pour laquelle la requête a
été soumise est publiée par le titulaire du droit de traduction ou avec son
autorisation.» De nouveau, une restriction fut ajoutée sous le couvert de
concession. On voit bien que ce qui a été communément appelé «concession»
ou «réserve » en faveur des pays en développement constitue en fait une
condition plus restrictive pour obtenir une i’2°
b) Les conditions de la langue
L’article I1(3)(a) est plutôt vague et nécessite qu’il soit explicité dans le
Rapport Général comme étant ce qui
vas understood that the notion of a ‘language in
general use’ [...J included languages in general
use by less than the totality of the country’s
population [...]
et pouvait même inclure «the language of (just) an ethnic group of
population. » l21 D’une part, cela veut dire qu’une langue minoritaire dans un pays
peut être considérée comme une «langue d’usage général» si elle est la même
que la langue d’un pays développé. D’autre part, cela signifie également qu’un
pays en développement peut rarement bénéficier de la plus courte période d’une
année parce que cette concession ne s’applique pas là où la langue en question est
“v RPC, op. cit., p. 148.
Id.
“‘9lbid., p. 170.
120 Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 637.
1121 RP, op. cit., p. 170.
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l’anglais, le français ou l’espagnol, sachant que ces langues sont celles qui sont
d’usage général dans la majeure partie du monde en développement en vertu de la
colonisation.”22
De fait, les conditions sous-tendant les mesures susmentionnées sont
tellement restrictives pour les pays en développement — et il va sans dire pour les
PMD
— qu’il ne reste presque plus d’espace pour que ces pays profitent de ces
dites concessions. Cette limitation fut clairement reconnue au point que l’Union
des organisations de radios et de télévisions nationales d’Afrique (URTNA)
souhaita que «language discrimination embodied in the Additional Act be
removed. »1123 Au mieux, tout paraît comme si la conscience des pays développés
n’était pas très active au moment de l’adoption de ces mesures; au pire, le projet
d’hégémonie juridique de l’Occident a volontairement oblitéré toute velléité
d’honnêteté.
c) La limitation de la finalité d’enseignement
L’article 11(5) concerne la délivrance de licences pour l’enseignement ou
la recherche. Cette limitation peut être aisément comprise et acceptée sans plus de
discussion si le DA était un droit où le facteur économique n’était pas
fondamental. Bien que l’éducation soit souvent perçue comme une source
potentielle de marché, la conception prévalente auprès des pays occidentaux
considère la culture comme une source immédiate de revenus.”24 Ainsi n’était-il
pas surprenant de voir la proposition du Sri Lanka, qui cherchait à étendre la
validité des objectifs des licences à la promotion de la culture, être refusée.”25 La
proposition du Sri Lanka était fondée sur la Recommandation de Washington de
1122 Nous discuterons plus en détails de la question de la colonisation dans le troisième chapitre de
cette partie.
“23 Ibid., p. 100.
1124 Voir Partie ll.A.2 (Stockholm), II.A.4 (Paris); voir aussi RPC, op. cit., p. 95-1 00 (en
particulier les commentaires des ONG sur les propositions de révision de la Convention de
Berne); ainsi que Ricketson, The Berne Convention op. cit., p. 622.1125 pc, op. cit., p. 105.
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1969 qui soulignait le besoin pressant des pays en développement de trouver des
solutions dans le domaine du DA par rapport à leurs nécessités en matière de
culture. Il est cependant remarquable de constater que deux pays ont
expressément refusé la proposition, la Grande-Bretagne et la France, qui ont
objecté que la proposition était un « fundamental change to the package deal. »h126
Étonnamment, cette objection avait pour source le même texte de la
Recommandation de Washington en vue d’appuyer leur propre amendement qui
allait en sens inverse.
De toute évidence, il est possible qu’un malentendu culturel ait pu avoir
lieu par rapport à la question de l’inclusion de la promotion culturelle dans la
proposition. Est-ce que la promotion de la culture est liée à la promotion de
l’éducation, tel que semblent le comprendre les pays en développement? Ou est-
ce que la promotion de la culture est une entité distincte de l’éducation, tel que les
pays occidentaux semblent en juger? Si l’éducation est étroitement apparentée à
la culture, dans quelle mesure cette première peut être perçue comme une activité
non lucrative? Est-ce que les éditeurs et les traducteurs des matériels scolaires et
culturels sont les mêmes que ceux qui sont engagés à promouvoir le niveau
d’éducation et, par là, la culture des usagers? Est-ce que la promotion de la
culture devrait être prioritairement fondée sur des conceptions d’économie de
marché?”27 Comment peut-on prendre en considération la conception prévalente
des pays en développement qui consiste à y voir une source de valeur pour la
communauté au-delà des seules contraintes du commerce?
1126 Ibid., p. 148.
1127 lI y a des exceptions à ces conceptions, par exemple en France où l’ancien Ministre de ta
Culture et de la Communication avait déclaré que la culture est une exception parmi tous les biens
de l’économie, contrairement à ce qui est développé dans le cadre de l’OMC. « Les biens culturels
ne sont pas des biens comme les autres », déclara Catherine Trautmann, dans « L’exception
culturelle n’est pas négociable », in Le Monde du li octobre 1999.
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d) Le pouvoir de l’auteur de révoquer une licence
L’article II donne prérogative au détenteur des droits de révoquer les
licences des citoyens des pays en développement.1128 Le détenteur des droits peut
choisir de publier lui-même les oeuvres en question ou d’autoriser d’autres
personnes pour les traduire et récupérer ainsi ses droits exclusifs de traduction
dans la langue de ce pays.1t29 Par exemple, la section 2 permet au détenteur des
droits de refuser d’accorder des licences s’il « a retiré c!e la circulation tous les
exemplaires de son oeuvre ».t130 La question dans ce cas est de savoir si les
concessions des détenteurs des droits aux pays en développement ont permis, en
vertu de telles mesures, à ces pays d’entrer à volonté dans les marchés, quel que
soit le lieu où la commercialisation des oeuvres traduites est la plus profitable.
Ainsi les licences obligatoires peuvent être utilisées par les détenteurs des droits
pour tester les marchés dans les pays en développement. Le détenteur des droits
peut donc par la suite choisir de traduire lui-même son oeuvre ou autoriser la
traduction par d’autres malgré le fait qu’une licence de traduction de l’oeuvre
protégée a été préalablement octroyée mais révoquée ensuite. Le plus troublant,
c’est qu’un auteur peut choisir de ne pas mettre son oeuvre à disposition pour être
traduite en dépit du fait que l’oeuvre peut bénéficier à un pays en
développement.”3’
1128 ACB, article II(2)(a), 4(b), (6) et (8).
1129 Ibid., article 1I(2)(b).
‘‘° Ibid., article 11(8).
Telle est la conséquence logique de l’étendue du pouvoir du détenteur des droits existant dans
le droit international actuel. Est-ce que la disposition de son oeuvre de manière absolue et sans
tenir compte des conséquences possibles fait partie de la liberté du détenteur des droits? Telle est
en tous les cas la critique que la délégation indienne avait adressée sur cette question à Stockholm.
suggérant que les droits des auteurs ne doivent pas être absolus. Voir Ricketson, The Berne
Convention..., op. cit., p. 607.
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C. Aticle IV: S ‘agit-il vraiment d’un système de licence obligatoire?
La question qui nous occupe dans cette section est de savoir si ce qui est
référé dans l’article IV est réellement une «licence obligatoire ». Il a été en effet
démontré que la licence obligatoire pour la traduction (LOT) peut être révoquée
suite à l’expiration d’une période de temps spécifique.”32 Après la première
publication d’une oeuvre protégée et l’expiration d’une période initiale d’un an,
un détenteur de droits a neuf mois pour révoquer sa licence. Pour les licences de
trois ans, les détenteurs des droits ont jusqu’à six mois pour les révoquer.”33 La
révocation étant possible, qu’est-ce donc qu’une licence « obligatoire »? Existe-
t-il des références pour nous aider à déterminer la portée des licences obligatoires
comparées aux licences négociables? Quels sont les avantages et les limitations
d’un système de licence obligatoire?
a) Le pouvoir du détenteur des droits d’autoriser une licence
Certes, il est des définitions variables que l’on peut donner de la licence
obligatoire. La proposition d’une « utilisation libre » des oeuvres protégées,
initialement proposée à BrazzaviÏle,”34 fut catégoriquement refusée en l’absence
de compensation pour les détenteurs des droits d’auteur. En revanche, les
systèmes de licences obligatoires contiennent des différences significatives. La
différence la plus évidente entre le système de licence obligatoire et le concept de
« libre utilisation », c’est le fait que ce dernier n’accorde pas de rémunération aux
détenteurs des droits d’auteur. De plus, l’utilisation libre n’est pas appliquée au
travers d’une autorité gouvernementale. Cependant, aucun des deux systèmes
n’oblige à demander une autorisation du détenteur des droits d’auteur. En raison
de la nature inhérente des systèmes de licence obligatoire, il est évident que les
détenteurs des droits d’auteur n’ont pas le choix d’accepter ou de refuser une
1132 AcB, article lt(2)(a), 4(b), (6) et (8).
‘‘ Ibid., article tI(4)(a).
“ Johnson, « The Origins ofthe Stockholm Protocol », op. cit., p. 107-108.
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licence. Au contraire, il est dans leur obligation d’accorder la licence. Mieux, une
licence obligatoire a encore besoin qu’un «publisher, and through him, the
author, [bel informed of the application, »1135 une exigence qui ne se trouve pas
dans le concept d’utilisation libre. En fait, il y a une différence fondamentale
entre seulement informer l’auteur que son oeuvre protégée est en phase d’être
traduite et lui demander une autorisation pour la même raison.
b) L’enregistrement: la trahison d’une tradition?
Les mesures et procédures pour obtenir une licence de traduction
apparaissent quelque peu compliquées. L’article IV, sections (1), (2) et (3)
présente un nombre d’étapes procédurales qu’un demandeur de licence doit
accomplir pour l’obtenir. Les Fédérations internationales des acteurs, des artistes
de variétés et des compositeurs ont critiqué les procédures lorsqu’elles
déclarèrent regretter
[...J that it has been impossible to devise a simpler
system for the assistance to be granted to
developing countries under the Additional Act,
and that it bas been necessaiy to draft the relevant
provisions in a language flot easy to
understand.36
Il est en effet décevant de constater que la tradition de protection sans
formalités de la Convention de Berne a été complètement renversée. Cette
observation est d’autant plus navrante que cela concerne tes pays en
développement pour lesquels les bonnes volontés ont été réservées en vue de
développer de «satisfactory solutions in the field of Copyright in respect of their
requirements for education, science and promotion of culture. » 137
1135 Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 655.
“ RPC, op. cit., p. 98.
h137 Ibid., p. 105.
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c) Les limitations d’exportation
Les pays en développement ont des soucis légitimes par rapport à
l’exportation de traductions d’oeuvres protégées en vertu des mesures spéciales de
l’Annexe. Le transport des oeuvres du détenteur des droits d’auteur d’un pays à un
autre augmente en effet la possibilité que des versions plus avantageuses de ses
oeuvres soient importées à nouveau vers les territoires d’où proviennent les
oeuvres licenciées. Cependant, les lois les plus sophistiquées, telles que celles
employées par le Service des douanes des ÉtatsUnis,hI38 demeurent de puissants
instruments pour empêcher l’entrée de pareils matériels.
Pourquoi les pays développés sont-ils si inquiets de l’exportation
d’oeuvres d’un pays qui en a fait la déclaration et d’un autre qui est mesure de la
faire? Il est troublant de deviner pourquoi les pays développés sont si craintifs
lorsque l’on sait que le but dans la permission de faire traduire des oeuvres est,
entre autres, d’encourager la coopération entre les pays en développement — qui
n’ont pas la capacité matérielle d’entreprendre indépendamment la traduction et
la publication d’oeuvres protégées
— et les pays développés qui ont les ressources
nécessaires pour traduire et publier. Par ailleurs, il est également troublant de
constater que
[...] five of the Francophone African countries
under which two or more countries with the same
language would [notJ be allowed, jointty, to
request and obtain a license for translation or
reproduction of a work for the purpose of
teaching, scholarship or research)’39
Les questions fondamentales soulevées par les pays en développement
dans leur proposition conjointe concernaient la publication, l’impression et la
traduction. Elles ont été abondamment débattues, mais n’ont produit aucun
‘ Voir par exemple la loi 17 U.S.C. § 503 (1994) autorisant la confiscation et la destruction de
tout article contrevenant aux lois du droit d’auteur; la loi 17 U.S.C. § 602 (1994) interdisant
Fimportation de copies ou de phonogrammes contrevenant au DA; ou encore la loi 19 U.S.C. §
1526 (1994) interdisant l’importation de marchandises fabriquées à l’étranger et portant des
marques commerciales états-uniennes.
1139 Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 656.
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consensus.”4° La proposition a, de toutes les façons, suscité une réponse plutôt
tranchée de la part des pays développés qui affirmèrent que la proposition des
pays en développement représentait une déviation majeure des orientations du
«package deal » sur lequel les parties s’étaient accordées en 1969.”’
Cela dit, il y a des circonstances où les restrictions du Rapport Général ne
s’appliquent pas. Elles incluent des pays qui n’ont pas de moyens techniques
d’impression ou de reproduction ou des pays membres de l’Union de Berne.”42
Dans ces cas, toutes les copies sont transportées vers le licencié pour la
distribution exclusive dans son pays. Bien que ces exceptions aient été incluses
dans le Rapport Général, elles n’apparaissent pas dans le corps de l’Annexe.
Certains commentateurs disent que les interprétations adoptées par la Conférence
de révision étaient si « détaillées et précises » qu’elles auraient dû être intégrées
dans la Convention elle-même.1143
Par ailleurs, toujours en suspens sous le régime de « l’utilisation libre »
est la question du dommage potentiel qu’encourent les pays développés par la
traduction d’oeuvres que font des pays en développement dans les langues
régionales ou minoritaires. Si, par exemple, le dommage concerne des
multinationales éditoriales afin qu’elles ne puissent pas dominer le marché des
traductions d’oeuvres en Swahili, cela peut indiquer éventuellement que le
processus de colonisation ne s’est pas encore résorbé, mais que bien au contraire
il a pris une nouvelle forme. Au fond, les pays développés continuent à maintenir
une influence économique sur les pays en développement alors que les
institutions politiques et militaires coloniales ont été officiellement déclarées
obsolètes et cela même après lesdites « indépendances » des pays en
développement.
“°ip, op. cit., p. 151-152.1141 Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 656
op. cit.,p. 172-173.
‘ Ricketson, The Berne Convention..., op. cit., p. 657.
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d) Le paiement des droits
Les dispositions concernant le paiement des droits stipulent que leur
transmission doit être faite par le truchement des standards internationaux en vue
de pouvoir garantir la convertibilité des devises ou leurs équivalents.1144 La
dépendance et la soumission des pays en développement aux schémas
économiques des pays développés rentrent parfaitement dans le cadre de ces
stipulations. Cependant, ces dispositions posent la question de savoir comment
une «juste rémunération » peut être mesurée. Le texte de l’article est plutôt vague
puisqu’il ne dit rien sinon que la rémunération doit être « conforme à l’échelle des
redevances normalement versées dans le cas de licences librement négociées
entre les intéressés dans les deux pays concernés ».h145 Cela dit, parce que le
paiement des droits dans le système des licences obligatoires est à la discrétion
des autorités gouvernementales des pays individuels, la clause « librement
négociées » du texte est plutôt biaisée en défaveur des pays en développement.
De fait, la présence économique des institutions des pays développés au
sein des pays en développement profite de la facilité de pénétration de ces
marchés. C’est que les règles du jeu ont été façonnées en accord avec la
philosophie politique occidentale qui a émergé — sans surprise — depuis les
premiers jours de la colonisation.
8. De 1’OMPI à I’OMC
Afin de mieux comprendre l’évolution actuelle du DA, et par conséquent
du DT, il nous importe de chercher à savoir comment les conventions et les
institutions qui les administrent se positionnent sur l’échiquier des organisations
intergouvernementales. Si le premier Bureau international pour la Convention de
Berne a élu domicile dans ta capitale de la très neutre Confédération helvétique.
114 ACB, article IV(6)(a)(ii).
‘‘‘ Ibid., IV(6)(a)(i).
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dans quelle mesure les orientations proeuropéennes ou européocentristes dont on
l’a accusée ne sont-elles pas confirmées par le dernier cadre administratif où elle
a été intégrée?
Alors que la Conférence de Stockholm (1967) a été l’occasion d’une crise
très grave dans l’histoire de la Convention de Berne à cause du désaccord qui
concernait le «Protocole relatif aux pays en voie de développement », il reste que
c’est là que la Convention a institué l’Organisation Mondiale de la Propriété
Intellectuelle ou l’OMPI.”46 Rappelons que cette organisation est le fruit d’une
réunion entre les Bureaux internationaux administrant, d’une part, la Convention
de Berne (1886) relative à la propriété littéraire et artistique (droit d’auteur) et,
d’autre part, la Convention de Paris (1883) relative à la propriété industrielle
(droit des brevets et droit des marques de commerce). Toute entière dédiée à
l’information, au service et au soutien des membres de l’Union, l’OMPI devient
en 1974 une institution spécialisée du système des Nations Unies qui va avoir
pour vocation
[...] de veiller à ce que les droits des créateurs et
autres titulaires de droits de propriété intellectuelle
soient protégés à travers le monde et à ce que les
inventeurs et les auteurs soient ainsi reconnus et
récompensés pour leur créativité. Cette protection
internationale aiguillonne la créativité humaine,
repoussant tes limites de la science et des
techniques et enrichissant le monde de la
littérature et des arts.”47
Mais depuis l’accord entre l’OMPI et l’Organisation Mondiale du
Commerce (OMC) du 22 décembre 1995, une vocation supplémentaire semble
s’être ajoutée à la précédente
De plus, elle huile les rouages du commerce
intemational en assurant un environnement stable
1886-1986 Centenaire de la Convention..., op. cit., p. 44.
1147 Voir site Internet de l’ON4PI : http: v v v .‘.‘ point about—w ipo iib.Iitinrl36 4gSS
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pour la commercialisation des produits de
propriété intellectuelle.”48
C’est dire que l’OMPI, qui se prévalait de fonctionner sous l’étendard de
la Charte des Nations Unies”49, si elle ne s’est pas elle-même retirée de celle-ci,
n’en a pas moins déplacé l’administration des conventions de propriété
intellectuelle, dont celle du DA, du domaine onusien vers celui des institutions de
Breftonwoods (Fonds Monétaire International et Banque Mondiale). Une
démarche qui paraît lourde de sens. En effet, si le DA est aujourd’hui un droit qui
relève d’un environnement juridique où seul le critère économique dicte son
orientation, que deviennent les principes de liberté et de fraternité qui ont fondé le
DA et que les conventions internationales du DA ont confirmées?
Si le DA est devenu un instrument de la marchandisation du savoir et de
la culture grâce aux nouvelles structures juridiques de la dernière institution de
Brettonwoods en date, il est raisonnable de devoir se résigner au fait que la
création littéraire et artistique puisse continuer à être juridiquement configurée de
manière à être motivée, entre autres, par la rétribution que promet le système
actuel du DA. Mais peut-on véritablement admettre à ne la voir pondérée.
administrée et projetée dans la société de demain qu’en regard du seul paradigme
économico-commercial?
fl48
‘‘ Voir le texte intégral sur le site Internet de l’ONU : http: ‘.. v .iin.oi le,ich ahuutin charte
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III. LE DROIT DU TRADUCTEUR
Le DT a cela de particulier qu’il est possible, pour le profane, de penser
au premier abord qu’il concerne la protection du sujet de la traduction et du
bénéfice pécuniaire qui en découle, autrement dit des droits qui reviendraient au
traducteur. Or, il apparaît bien vite que le destinataire de ce droit n’est autre que
l’auteur de l’oeuvre originale, non son traducteur. C’est que le DT n’est pas un
corps de législation indépendant du DA; il en est même totalement tributaire. En
fait, on peut même affirmer sans trop de risque que si le DA n’avait pas inclus le
DI, le malentendu — qui peut laisser croire que le DI est un droit faveur du seul
traducteur — ne nous aurait même pas donné l’occasion de nous demander ce qu’il
en était du droit de ce «traducteur-laissé-pour-compte » dans le DA.
En effet, qu’en est-il du traducteur dans le DA? Quel droit a-t-il donc si
c’est à l’auteur que le DI revient et non pas au traducteur? À considérer la
Convention de Berne, on remarque tout d’abord que le terme «traducteur »
n’existe tout simplement pas. Dans l’article 2, intitulé « OEuvres protégées », la
clause 3 est consacrée aux «oeuvres dérivées ». C’est là que
[sJont protégés comme des oeuvres originales, sans
préjudice des droits de l’auteur de l’oeuvre
originale, les traductions, adaptations,
arrangements de musique et autres transformations
d’une oeuvre littéraire ou artistique.’15°
Ainsi, les traductions sont des oeuvres qui ont des droits. Mais nulle trace
du sujet des traductions en question. Si l’on suppose que l’auteur de la traduction
est contenu dans le droit qui protège son oeuvre sans devoir le mentionner
explicitement, pourquoi donc n’avons-nous pas été les témoins de l’avènement du
traducteur dans l’histoire de la subjectivité occidentale? Est-ce parce que le
processus à l’oeuvre dans la traduction relève de l’auctorialité ou plutôt de celui
de l’intertextualité et de la régénération? Alors que dans le cadre de cette
1150 Convention de Berne /CBJ, art. 2(3). C’est nous qui soulignons.
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convention de DA on s’applique à protéger les oeuvres littéraires et artistiques de
même que les auteurs qui les produisent, on peut se demander pourquoi les
auteurs d’oeuvres dérivées, autrement dit les traducteurs, les adaptateurs etc., ne
sont pas explicitement protégés «comme des auteurs d’oeuvres originales. » On
objectera que le DA est fait pour protéger l’auteur en priorité et que les
législations de DA n’ont vu le jour que pour défendre ses droits. Certes, mais
pour quelle riison, alors que la traduction jouit clairement d’une protection, ne
mentionne-t-on que celle de la production du traducteur sans faire mention de ce
dernier et de ses droits? Si le DA comprend le DT et les droits de toutes les
oeuvres dérivées, pourquoi n’inclut-il pas le droit des auteurs de toutes les oeuvres
dérivées en tant qu’auteurs, ou même «comme» des auteurs? Pourquoi le DA
qui reconnaît les oeuvres dérivées ne reconnaît-il qu’indirectement le droit des
auteurs d’oeuvres dérivées?
De même, on trouvera dans l’article 2, intitulé « Droit de traduction >,
qu’il n’est fait aucune mention du droit du traducteur, mais uniquement de celui
de l’auteur.
Les auteurs d’oeuvres littéraires et artistiques
protégés par la présente Convention jouissent,
pendant toute la durée de leurs droits sur l’oeuvre
originale, du droit exclusif de faire ou d’autoriser
la traduction de leurs oeuvres.”5’
De fait, on peut remarquer qu’il ne s’agit pas du droit pécuniaire de
l’auteur sur l’oeuvre traduite, mais bien plutôt du droit exclusif de prérogative de
l’auteur de faire, d’autoriser ou de ne pas autoriser la traduction de son oeuvre.
Or, qu’en est-il du traducteur? Bien qu’administrant déjà le produit de
son travail, les législations du DA ne semblent accorder qu’une place implicite”52
à la protection du traducteur. Si ce n’est pas le DA qui doit le faire
— et au-delà du
DI qui ne concerne même pas le traducteur
—, quelle législation devrait alors
protéger plus directement et plus explicitement le droit de ce dernier? Peut-être
“s’ Ibid., article 8.
“ Voir infra “Invisibilité du traducteur”.
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faudrait-il, malgré la protection de leurs oeuvres par le DA, penser à une
législation spécifique pour les traducteurs en dehors du cadre du DA. Ce dernier
ne peut continuer à rattacher la traduction à l’oeuvre originale comme une oeuvre
dérivée en ignorant en même temps de spécifier que la protection du traducteur
participe de la logique qui a présidé à la protection de l’auteur de l’oeuvre
originale. Dès lors qu’on a protégé l’auteur et que, dans la foulée, on a inclus les
oeuvres dérivées dans le nombre des oeuvres protégeables, on a certes étendu la
protection aux oeuvres des auteurs desdites oeuvres dérivées”53, mais sans
explicitement mentionner les auteurs de ces oeuvres dérivées (traducteurs,
adaptateurs, etc.).”54
Par ailleurs, si les oeuvres dérivées sont protégées « comme des oeuvres
originales », en quoi ces oeuvres ne sont-elles qu’assimilables aux originales et
non pas passibles d’être considérées comme telles? En quoi la ((dérivation » de
l’oeuvre implique-t-elle nécessairement la dérivation du traducteur? Qu’est-ce
que serait un «auteur dérivé »? Comment peut-on expliquer la connotation
défavorable, voire péjorative, que constitue la trame terminologique qui sert à
désigner le traducteur dans les chartes et recommandations qui visent à lui
acquérir une protection juridique?
Compte tenu de toutes ces interrogations — auxquelles nous n’avons
évidemment pas de réponses tranchées ou simples pour le moins —, nous tenterons
dans la présente section de mettre en évidence puis de comprendre les raisons de
l’infériorité supposée du statut du traducteur par rapport à celui, reconnu et
privilégié, de l’auteur. En effet, alors que dans une première partie nous
étudierons les différentes sources que nous possédons reflétant, ne serait-ce
qu’indirectement, les réalités et les représentations sociales, économiques et,
surtout, politiques des traducteurs aujourd’hui, il s’agira en même temps de saisir
la complexité du type de relation qu’entretient ou qu’est supposé entretenir un
traducteur avec son environnement. Dans une deuxième partie, nous chercherons
‘‘ iu.
‘‘s’ Ibid., article 2(1) et (3).
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à examiner de manière critique les différentes avenues qui ont été explorées
jusqu’ici pour améliorer le statut du traducteur. Sans prétendre faire un exposé
exhaustif de l’abondante littérature qui a traité de cette question, nous nous
limiterons à discuter et interroger le statut de «professionnel » du traducteur, de
même que les implications philosophiques de sa fonction sociopolitique à l’ère de
la globalisation. Enfin, dans une troisième et dernière partie, nous proposerons ce
qui nous semble correspondre à une anticipation du traducteur à venir, ses
principes, son éthique.
1. Le statut inférieur du traducteur
Dans les divers forums internationaux du DA que nous avons évoqués
dans le précédent chapitre, nous avons relevé un argument souvent utilisé par les
défenseurs de la propriété littéraire pour fonder le droit exclusif de l’auteur de
faire ou d’autoriser la traduction de ses oeuvres.”55 Si les délégués officiels et
jurisconsultes des pays industrialisés de la fin du 19ême et début 20 siècle ont
refusé catégoriquement de considérer les propositions de la Russie et du Japon,
entre autres, en faveur de la traduction libre, c’est qu’ils disaient craindre la
mauvaise qualité des traductions. Pour eux, la seule garantie contre la propagation
des mauvaises traductions, c’est d’accorder à l’auteur l’exclusivité des droits sur
les traductions de son oeuvre pendant toute la durée de protection de celle-ci, en
l’occurrence toute sa vie et plusieurs décennies après sa mort pour ses héritiers.
Cette exclusivité de prérogative pour l’auteur de faire ou d’autoriser
l’utilisation de son oeuvre afin de la transformer en oeuvre dérivée, comme la
traduction par exemple, représenterait donc pour lui une garantie suffisante pour
préserver son droit moral, c’est-à-dire pour que l’oeuvre originale ne soit pas
mutilée ou déformée en quelque manière que ce soit. Or, lorsqu’une oeuvre est
traduite dans une autre langue et qu’elle est par conséquent transposée dans le
cadre d’une culture très différente, la traduction est déjà en soi une
1155 Voir supra chapitre 1, section 4 : « De la Convention de Berne à ses révisions. >
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transformation, une sorte de déformation où l’auteur n’est pas obligé d’y
reconnaître son oeuvre.
Mais le plus remarquable dans la position des partisans de l’exclusivité du
droit accordé à l’auteur, c’est l’affirmation — présentée comme indiscutable —
selon laquelle la seule manière de préserver l’intégrité de l’oeuvre originale dans
sa traduction, c’est d’accorder à l’auteur le droit absolu de contrôle (qu’il peut
certes céder en partie) sur la traduction de son oeuvre. L’unique manière de
garantir la qualité de la traduction serait d’en faire porter la responsabilité, non
pas à l’auteur de la traduction, mais à l’auteu de l’original. Dès lors, le
traducteur, relevé de sa responsabilité professionnelle, infantilisé, mis sous la
surveillance de l’auteur, n’est plus qu’une machine, un outil dont la valeur
fonctionnelle le déshumanise au point de le réduire à une sorte d’esclavage moral,
quelle que soit la rémunération qu’il perçoit en contrepartie.
Si nous avons pu souligner dans le précédent chapitre quelques
expressions occidentalocentriques, que l’on peut aisément comprendre dans le
contexte colonial et impérialiste de la fin du 19ême siècle — sans toutefois les
cautionner
—, on peut cependant se demander ce qui peut justifier l’insistance
dans les conférences de la Convention de Berne, et ce jusqu’aux plus récentes’156,
sur l’argument de la qualité de la traduction garantie par l’auteur qui, tout en
honorant l’auteur d’une nouvelle couronne, confine par ailleurs à aliéner le
traducteur de sa responsabilité de traducteur et à lui retirer la moindre dignité.”57
Alors que dans le système de licence obligatoire, accordé aux pays en
développement, on pouvait penser que la surveillance du traducteur par l’auteur
de l’oeuvre originale lors de la traduction n’était plus de mise, puisqu’il ne peut
que l’autoriser, il n’en reste pas moins que la prérogative de l’auteur
d’interrompre la licence est possible:
1156 Conférences de Stockholm (1967) et Paris (1971).
1157 L’argument selon lequel il faut empêcher les traducteurs de traduire librement pour ne
retrouver sur les marches que les meilleurs est illusoire. Non seulement les besoins du marché des
oeuvres traduites dicte ses volontés, mais comme pour toute infraction, la sanction doit être
appliquée après et à charge d’établir la “mauvaise” qualité, s’il en est.
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Si la traduction d’une oeuvre est publiée par le
titulaire du droit de traduction ou avec son
autorisation à un prix comparable à celui qui est
en usage dans le pays en cause pour des oeuvres
analogues, toute licence accordée en vertu du
présent article prendra fin si cette traduction est
dans la même langue et son contenu
essentiellement le même que celle et celui de la
traduction publiée en vertu de la licence. La mise
en circulation de tous les exemplaires déjà
produits avant l’expiration de la licence pourra se
poursuivre jusqu’à leur épuisement.’158
C’est dire que même si l’auteur n’a pas le choix d’accorder la licence, il
peut toujours la révoquer en proposant sa propre traduction ou une traduction de
son choix dans la langue licenciée. Ce qui revient au même pour le traducteur:
même lorsque l’occasion est donnée pour choisir de traduire une oeuvre sans
devoir en demander l’autorisation (au sens de la licence régulière)1159, la
possibilité de se voir retirer la licence demeure.
Ainsi, le traducteur
— et surtout le traducteur des pays en développement —
est placé dans une position qui n’est pas enviable. Que ce soit dans les
législations du DA ou plus largement dans le discours social 160, le traducteur est
une figure absente. Si on y fait allusion, on ne le fait qu’indirectement ou en
vantant son invisibilité. De fait, sa seule dignité réside essentiellement dans son
devoir d’exceller dans la fidélité, de briller dans l’effacement et de surenchérir
dans l’instrumentalité. Le pire cependant n’est pas tant l’oubli de son évocation
dans le monde des activités créatrices, celui des métiers de l’esprit, mais c’est
bien plutôt l’évidente indifférence qu’il semble susciter au point de ne pas être
pris en compte dans ce qui semble être l’institution censée protéger ses droits, au
1158 CB, article 11(8).
1159 La licence obligatoire reste une demande d’autorisation puisque les formalités de demande
pour une LOT sont aussi compliquées, voire bien plus, qu’une licence ou une demande
d’autorisation de traduction régulière. Les deux différences sont 1) une plus courte durée d’attente
avant de pouvoir obtenir une LOT, et 2) l’obligation pour l’auteur d’accorder la LOT.
1160 Sans tomber dans un victimisme primaire mais bien plutôt pour appuyer la thèse que nous
développons ici, une étude de type archéologique mériterait d’être considérée pour démontrer le
degré d’infériorisation de la figure du traducteur dans les discours et les imaginaires de notre
société.
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sein de laquelle il a été déclaré et répété notamment, par la bouche de ses plus
éminents fondateurs, que la « traduction est la question internationale par
excellence. »h161 S’il s’agit-là de la traduction, comment cependant peut-elle valoir
sans traducteur?
Est-ce à dire que la déshumanisation de la traduction a atteint le point où
le sujet n’a plus d’importance? Qu’à l’opération traductive humaine s’est
substituée, dans l’imaginaire mécaniste des temps modernes, celle de la machine,
de l’ordinateur?
Il demeure cependant que si le DA n’a pas directement intégré la figure du
traducteur parmi les acteurs de son système, d’autres instruments, qui n’ont certes
pas la même valeur juridique, existent pour défendre les droits des traducteurs. En
effet, en dehors des législations du DA, nous pouvons identifier au moins deux
textes qui ont une portée internationale : le premier relève de l’UNESCO
(administratrice de la CUDA qui n’a aujourd’hui pratiquement plus aucune
valeur”62), et le second émane de la fédération internationale des
traducteurs/traductrices (FIT).
A. La Recommandation de Nairobi (1976)
Lors de sa 19ême session, la Conférence générale de l’UNESCO, réunie à
Nairobi en novembre 1976, a adopté la « Recommandation sur la protection
juridique des traducteurs et des traductions et sur les moyens pratiques
U61 Voir le Rapport de la Commission de la CoI!férence de Paris de 1896 où Louis Renault écrit,
au moment d’aborder l’amendement de l’article 5 de la Convention: « La question de la
traduction est, comme on l’a dit souvent, la question internationale par excellence. » dans [0MPh,
Le Centenaire de la Convention de Berne 1886-1 986, op. cit., p. 153.H62 La CUDA ayant réduit les différences avec la Convention de Berne, elle ne constitue plus une
alternative pour d’éventuels membres potentiels. Par ailleurs, outre son prestige désormais
reconnu, Berne possède un plus grand nombre d’adhérents. Enfin, et c’est l’élément le plus
déterminant, Berne a été incluse telle quelle (sauf pour l’article 6bis qui concerne le droit moral)
dans l’Accord de propriété intellectuelle sur les aspects relatifs au commerce (ADPIC) qui vaut
aujourd’hui de référence absolue en matière d’application du DA dans tous les pays membres de
la très convoitée et à la fois redoutée Organisation Mondiale du Commerce (OMC).
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d’améliorer la condition des traducteurs. »h163 Sans présenter tous les éléments
pertinents à notre problématique générale du droit du traducteur dans le cadre de
cette recommandation, il nous suffira de détenniner les points qui nous
permettront, d’une part, d’interroger brièvement le silence des législations du DA
sur le droit du traducteur et, d’autre part, de souligner les raisons qui ont pu
conduire à l’infériorité du statut du traducteur.
Rappelant que les deux conventions internationales ainsi que nombre de
législations nationales sur le DA contiennent également des principes de
protection des traducteurs, la Conférence de Nairobi semble néanmoins
reconnaître dans ses considérants que «l’application pratique de ces principes et
dispositions n’est pas toujours adéquate »)!64 Or, si nous examinons les
législations en question, on ne trouvera nulle part qu’il est spécifiquement fait
mention du droit du traducteur. D’ailleurs, lorsqu’il s’agit du DT, il n’y est
question que du droit qui revient à l’auteur de l’oeuvre originale et non de celui de
son traducteur. En fait, même s’il est indirectement question des principes qui
assurent au traducteur ses droits dans l’oeuvre traduite, il n’y a, en revanche,
aucune mention de ceux qui lui offrent l’espace d’un statut assimilable à celui de
l’auteur (droit moral, droit pécuniaire, etc.). On peut objecter que les droits du
traducteur étant similaires à ceux de l’auteur, tous les droits qui sont accordés à ce
dernier sont valables pour le premier et qu’il n’y a donc aucune raison pour les
formuler ou les répéter. Nous répondrons que si le droit du traducteur est
entièrement inclus dans les législation du DA, pour quelle raison avons-nous
alors une Recommandation spécifiquement promulguée pour le protéger? De
plus, si le droit du traducteur est similaire à celui de l’auteur, pourquoi ne pas y
avoir explicitement évoqué les deux en même temps? Si l’auteur n’est pas un
traducteur, jusqu’où la similarité des principes de protection qui les concernent
peut-elle être valable?
1163 Voir « La Recommandation de Nairobi » (RN). i,?fra Annexe n°11, p.
Disponible sur : Iiiip: www .tiiiesco.ori. ciilttire s hiin I h recuiii.sluml
1164 Ibid., préambule.
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Suite au préambule qui réfère aux conventions du DA, sous le second titre
de la Recommandation on insiste pour exhorter les États membres à
[...J faire bénéficier les traducteurs, eu égard à
leurs traductions, de la protection qu’ils accordent
aux auteurs, conformément aux dispositions des
Conventions internationales sur le droit d’auteur
{
]t165
Ainsi déclare-t-on que la situation juridique des traducteurs est assurée par
l’existence de conventions sur le DA et que la présente Recommandation ne fait
que souligner la nécessité de les appliquer. Mais en quoi donc ce texte peut-il
remplir son mandat envers le traducteur s’il se retrouve non seulement à nouveau
tributaire du sort de l’auteur, mais de surcroît dans le cadre d’un nouveau texte
dont, surtout, la valeur juridique est incomparable à celle des législations du DA?
Dans le meilleur des cas, la Recommandation de Nairobi est une
explicitation des dispositions implicites qui seraient contenues dans les
conventions internationales du DA. Une sorte de décomposition détaillée de tous
les aspects pratiques de l’activité du traducteur sa rémunératio&’66, le règlement
de ses rapports avec les autres acteurs sociaux — les auteurs, mais surtout les
utilisateurs”67 c’est-à-dire les «personnes physiques ou morales pour le compte
de qui la traduction est faite »l 168 —‘ son droit moral”69 son statut i”7°
(comparable à celui de l’auteur, ((toute proportion gardée »)ll7l, son statut
professionnel”72, son droit d’association”73, ses bénéfices sociaux”74, sa situation
fiscale”75, etc.
1165 Ibid article 3.
1166 Ibid., article 5(a), (b), (c) et (d).
1167 Ibid, article 5(g), (h) et (k).
1168 Ibid., article 1(c).
1169 Ibid., article 5 (h)
1170 Ibid., article 5 (i) et (j).
“ Ibid., article 5(i).
1172 Ibid., article 10.
“r’ Ibid., articles 6, 7 et 8.
“‘ Ibid., article 7(e) et (g).
Ibid., article 9.
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Ce qui est remarquable dans certains de ces articles, c’est de constater que
non seulement la mention du traducteur est, bien évidemment, souvent
accompagnée de celle de l’auteur qu’il traduit, mais qu’il lui sert également de
mesure de référence.
[G]arantir au traducteur et à sa traduction, toute
proportion gardée, une publicité analogue à celle
dont jouissent les auteurs ; en particulier, le nom
du traducteur devrait figurer en bonne place sur
tous les exemplaires publiés de la traduction, sur
les affiches de théâtre, dans les communications
accompagnant les émissions de radiodiffusion ou
de télévision, dans les génériques de films ainsi
que dans tout matériel de promotion [...1ht76
Ainsi, le traducteur ne doit-il se préoccuper de son image que dans la
mesure où l’auteur jouit d’une image qui le conduit à sa promotion auprès du
public, «toute proportion gardée » bien entendu. Mais surtout, si la publicité doit
être analogue à celle de l’auteur qui jouit des feux de la rampe, comment le nom
du traducteur pourrait-il « figurer en bonne place » sans qu’il lui soit littéralement
c<associé »? Le nom du traducteur ne devrait-il pas plutôt être systématiquement
mentionné «à côté » de celui de l’auteur dans la mesure où l’auteur de la
traduction est devenu, en vertu de la réécriture de l’oeuvre, une sorte de co
auteur?
Dans le même sens, on peut se demander par ailleurs pourquoi le «droit
moral » du traducteur n’est-il pas explicitement formulé comme tel à l’occasion
d’un examen détaillé des prérogatives juridiques du traducteur.
[Sjtipuler que, sous réserve des prérogatives de
l’auteur de l’oeuvre préexistante, aucune
modification ne sera apportée au texte d’une
traduction destinée à la publication sans qu’ait été
recherché au préalable l’accord du traducteur
[. . J1l77
1176 Ibid., article 5(i). C’est nous qui soulignons.
177 Ibid., article 5(h). C’est nous qui soulignons.
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Dans les dispositions que les États membres sont censés appliquer pour
«l’application effective de la protection dont bénéficient les traducteurs au titre
des conventions internationales et des législations nationales sur le droit
d’auteur »1178 (supposant que ces droits sont acquis), ce qui fait office de droit
moral pour le traducteur, qui lui garantit que sa traduction ne peut être modifiée
sans son autorisation exprès, est encore soumis à la prérogative de l’auteur de
pouvoir modifier le texte de la traduction dc son oeuvre. Qu’est-ce qu’un droit
moral si celui-ci, au moment même où il est déclaré (timidement certes), est
entaillé d’une exception qui se présente comme un préalable naturel?
Alors que le DI n’existe que par le DA, il apparaît donc que le droit du
traducteur, même en dehors de la législation du DA, est complètement dépendant
de celui de l’auteur. En fait, à voir comment le droit du traducteur est tributaire du
DA au sein même de la recommandation qui lui est expressément consacrée, il ne
fait pas de doute qu’il n’aurait pas pu prétendre à plus que son inexistence dans le
DA lui-même. De plus, la simple séparation des législations du droit du
traducteur de celle du DA est révélatrice de la volonté de leur allouer un crédit
distinct et par là un niveau de reconnaissance inégal. En effet, n’y a-t-il pas une
incommensurable différence entre une législation qui, si elle n’est pas exécutée
selon ses dispositions, peut faire appliquer des mesures coercitives
(ADPIC/OMC)79 et une autre qui n’en a ni entièrement le statut
(« recommandation ») ni ne jouit de la moindre prérogative exécutoire par
l’UNESCO?
Notons encore que pour ce qui concerne « les pays en voie de
développement » (titre VI), le droit du traducteur n’est pas moins soumis aux
conventions internationales sur le DA en vigueur.
117$ Ibid., titre III.
1179 On sait que grâce au tribunal de résolution des conflits interne à IOMC, les États sont
désormais comptables de leurs actions devant les autres Etats membres et qu’ils sont traités de la
même manière que les compagnies privées, les multinationales et les espaces économiques
communautaires.
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Les principes et normes énoncés dans la présente
recommandation peuvent être adaptés par les pays
en voie de développement de la manière qu’ils
jugeront le mieux appropriée à leurs besoins, et
compte tenu des clauses spéciales introduites à
leur intention dans la Convention universelle sur
le droit d’auteur, telle qu’elle a été révisée à Paris
le 24juillet 1971, et dans l’Acte de Paris (1971) de
la Convention de Berne pour la protection des
oeuvres littéraires et artistiques.”8°
La nature non contraignante de ce texte juridique”6’ est telle que le droit
du traducteur des pays en développement fait preuve d’une flexibilité qui
contraste étrangement avec la complexité des dispositions des conventions
internationales de DA qui leur sont consacrées (ex. Annexe de Berne). Encore
une fois, le droit du traducteur n’est pas important ; s’il n’a pas été explicitement
associé au DA, c’est qu’il ne représente aucun enjeu commercial critique. Peut-
être même que c’est parce que celui-ci est tout entier attribué à l’auteur qu’il ne
fallait pas qu’il soit partagé ou confondu avec celui du traducteur. Un
complot contre le traducteur? Peu s’en faudrait pour le croire.
À ce stade de notre démonstration, l’infériorité du traducteur, si elle n’est
pas absolue, semble pour l’instant fortement relative à la supériorité, elle quasi
absolue, de l’auteur, non seulement sur sa production mais également sur ce que
produisent les auteurs qui transforment son oeuvre.
B. La Charte du traducteur (1963-1994,)
Plus ancienne que la Recommandation de Nairobi, la Charte du
traducteur, adoptée à Dubrovnik en 1963 et modifiée à Oslo en 1994, n’a pas la
même valeur juridique. Alors que la Recommandation (UNESCO) encourage des
1180 Ibid., article 15.
<t Recommandation [...J Invitation à agir dans un sens déterminé [...J suggestion en général
dépourvue de caractère contraignant. [...J Résolution invitant son destinataire à agir d’une
certaine manière et qui, en principe, notamment lorsqu’elle s’adresse à un État, est dépourvue de
force obligatoire. » Voir Gérard Cornu, J”ocabulaire juridique, Paris, PUF, <t Quadrige
—
Référence », 3eme éd., 2002, p. 734.
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États à offrir aux traducteurs un cadre juridique qui les protège dans l’exercice de
leur profession, la Charte de la fédération internationale des traducteurs et
traductrices (FIT) concerne en revanche des individus, les traducteurs eux-mêmes
en l’occurrence. En effet, dans le cadre de ce texte, le niveau d’application de la
norme qui constitue sa substance ne concerne plus des États qui peuvent faire le
choix éventuel de prendre des mesures législatives pour les rendre applicables sur
leurs territoires respectifs, mais des individus qui se définissent comme les sujets
d’une activité commune et les prestataires d’un engagement solennel à respecter
les normes de leur pratique.
De fait, la nature même d’une charte n’est pas contraignante parce qu’elle
n’a pas force de loi; elle n’est là que pour tracer un horizon de principes pour un
groupe d’individus ayant un territoire d’intérêts communs. La non-conformité
aux normes qu’elle formule ne fait pas l’objet de sanctions et ne les invalide pas,
alors que leur respect ne ressortit que d’un engagement personnel et n’entraîne
que leur renforcement. Selon le Vocabulaire juridique de Cornu, une charte est
un «document définissant solennellement des droits et des devoirs » et, par
extension, «un acte inaugural formant la base (en principe) immuable de rapports
juridiques durables. Ex. le contrat de mariage. »1182 Intéressant exemple que celui
du mariage pour ce qui concerne notre problématique. En effet, on peut se
demander d’ores et déjà dans quelle mesure les rapports que la Charte de la FIT
administre constituent un mariage égalitaire et équitable entre l’auteur et le
traducteur.
D’emblée, la traduction est définie comme «une activité permanente,
universelle et nécessaire. » Ce qui peut impliquer que l’existence du traducteur
doit être permanente, mondialement répandue et indispensable. Mais alors que
nous ne sommes qu’aux considérants, la Charte admet déjà que les conditions
d’exercice de son activité ne sont pas optimales
[...E]n dépit des conditions variées dans lesquelles
elle est exercée, la traduction doit être reconnue de
1182 Ibid p. 144-145.
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nos jours comme une profession spécifique et
autonome [ }Il83
Les «conditions variées» réfèrent sans doute aux regrettables situations
que l’on peut trouver sur le marché des traducteurs qui sont tantôt exploités par la
machine économico-industrielle de la production de masse et tantôt obligés
d’offrir leurs services à des prix très bas pour pouvoir obtenir des contrats. La
concurrence, à l’âge de la publicité sur Internet, est plus forte que jamais puisque
les clients ont tendance à délocaliser leurs commandes, habituellement attribuées
aux traducteurs locaux, vers des traducteurs étrangers qui ne réclament une
rémunération moins importante que parce que leur niveau de vie est
proportionnellement moins important.
Définie comme un «acte solennel », précisant «les droits et les
devoirs du traducteur» et posant < les bases d’un Code moral )>1184 la Charte
commence, au premier chapitre, par l’identification des devoirs au travers de pas
moins de douze articles, puis poursuit, dans les sept articles suivants, à exposer
les droits. Même si la quantité des articles ne devrait pas être significative, force
est de constater que la différence, dans le contexte des traducteurs, n’est
cependant pas anodine. Car au moment où les devoirs sont largement détaillés,
les droits ne le sont pas autant puisque, sur les sept articles, celui consacré au
«droit moral » est divisé à lui seul en quatre clauses. Comme en guise de
confirmation de la Recommandation qui s’est résolument mise sous l’étendard
des conventions internationales sur le DA, la Charte de la FIT semble bien plus
décrire le traducteur dans l’obligation de se conformer à des devoirs que dans
l’état de bénéficiaire de droits.
Cela étant, à examiner la trame textuelle de ces articles, on voit apparaître,
droits et devoirs confondus, deux réseaux terminologiques contradictoires. En
effet, dans un premier temps, on est frappé par l’ambition et la nature de certains
termes : «responsabilité », «refus [...J de déroger », «connaissance >,
1183 Voir infra Annexe n°111, préambule.
1184 Id.
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«maîtrise », «culture générale », «compétence », «secret professionnel »,
«juste rémunération », « travailleurs intellectuels », « création intellectuelle »,
«droit moraux et patrimoniaux », «paternité », «droit exclusif », «efficacité »,
« dignité », « expertise », « liberté », « solidarité », etc. Par ailleurs, on se
surprend à trouver un autre réseau terminologique, moins important certes, mais
quasiment opposé au premier: «fidèle » (répété deux fois), «fidélité » (répété
deux fois), « respecter », «s’abstenir », «concurrence déloyale », « conditions
humiliantes », «auteur ‘dérivé’ », «assujetti », « tenu d’obtenir [...]
l’autorisation », etc.
Même si, cette fois, ce sont les aspects positifs au attachés traducteur et à
sa profession qui semblent l’emporter sur ceux, plus péjoratifs, de sa
subordination, il reste que ces derniers contrastent très fortement avec les
premiers au point qu’on peut se demander la raison d’une telle disparité dans les
connotations. En effet, que signifie le martèlement de la Charte sur la fidélité du
traducteur? Décrite comme «un devoir moral » et «une obligation de nature
juridique »fl85, la fidélité paraît dépasser le seul cadre d’une option théorique dans
le processus de traduction puisque le traducteur doit non seulement « respecter les
intérêts légitimes de l’utilisateur »1I86 mais en tant qu’« auteur ‘dérivé’ le
traducteur est assujetti à des obligations spéciales vis-à-vis de l’auteur »)187 Le
traducteur, à l’image de la traduction dans les législations du DA qui la qualifient
d’« oeuvre dérivée », est un auteur de second degré, voire littéralement une
extraction de l’auteur, une sorte d’excrétion qui ne se suffit pas d’ailleurs d’être
accessoire puisqu’il se veut «assujetti». Voilà qui ne correspond pas au devoir
prescrit de ne pas accepter de travailler dans des «conditions humiliantes »• 1188
Privé de la reconnaissance que connaissent les producteurs de «création
intellectuelle le traducteur doit de plus « s’abstenir » d’être un auteur si ce
1185 Ibid., article 4.
1186 Ibid., article 10.
1187 Ibid., article 11. C’est nous qui soulignons.
1188 Ibid., article 10.
1189 Ibid., article 15.
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n’est dans l’ombre de l’auteur. Bien que jouissant « de la plénitude des droits »1190
reconnus «aux autres travailleurs intellectuels »“‘ il ne doit cependant pas
cc déroger aux devoirs de sa profession »H92 qui l’obligent « vis-à-vis de l’auteur
de l’oeuvre originale. »“
Ainsi, le traducteur est non seulement minorisé au regard du monde du
DA, mais il semble l’être presque plus par l’organisation regroupant toutes les
associations de défense de ses droits.”94 Il est d’autant plus péjoré par ses pairs
qu’il ne peut paraître dans la doxa autrement que comme le symbole de la
secondarité, la représentation par excellence du suivant, du subordonné. Qu’est-
ce que le droit du traducteur aujourd’hui si ce n’est celui que l’on cache dans un
box à la fois près et loin de l’auteur pour ne pas le laisser parasiter les paroles de
ce dernier? Être traducteur, ce n’est pas vivre dans la marge du vrai texte, c’est à
peine prétendre au sous-titrage, au silence.
Même si la Charte de la FIT a mis un point d’honneur à ne pas
directement mentionner les conventions internationales de DA, elle s’est
néanmoins alignée sur leur inavouable «sacralisation » de l’auteur, au détriment
du traducteur qui en est exclu ou presque. Or, au-delà de ces expressions
malhabiles de bonne volonté pour améliorer le sort des traducteurs, que dit l’état
de la « profession » sur le terrain de la réalité, au croisement des mondes de
l’édition, du commerce et du droit?
C. Traductions du monde
On traduit environ dix fois plus depuis les langues européennes que vers
elles.”95 Une information certes sommaire sur la publication, la diffusion et les
“9°Ibid., article 13.
1191 Id.
1192 Ibid., article 3.
‘‘ Ibid., article Il.
‘‘ Ibid., article 35.
Voir l’index Translationum de l’UNESCO.
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langues des traductions dans le monde, mais d’autres traductologues
— sur
lesquels nous nous appuierons en partie — nous ont précédé dans l’étude des
données.’t96 Pourtant, sans l’espace nécessaire à analyser les chiffres à disposition
grâce à la base de données de l’UNESCO, cette information nous suffira pour
tirer quelques réflexions critiques sur la valeur du traducteur dans le monde.
Venuti nous rapporte qu’en 1994, au Brésil, 60% des livres étaient des
traductions dont 75% de l’anglais.”97 Dans un premier temps, il ne serait pas hâtif
d’en déduire un simple constat : l’industrie du livre brésilienne s’appuie de façon
essentielle sur les traductions. Sur cette base, on s’étonnera du fait que les
traducteurs et les associations qui les représentent”98 n’ont pas saisi ce levier
commercial pour revendiquer des conditions de traitement et de rémunération,
voire des amendements juridiques plus adéquats. Avec une telle dépendance de la
traduction et la limitation de la langue portugaise dans les deux seuls pays qui
l’ont pour langue première (le Brésil ayant largement le plus grand nombre
d’habitants), il aurait été possible que les traducteurs brésiliens pèsent lourdement
dans la balance commerciale du livre. Mais encore une fois: quelle est la
première responsabilité éthique du traducteur si ce n’est de défendre ses propres
droits et de chercher à saisir les opportunités offertes par la demande dont ils sont
l’objet pour changer non seulement leurs propres conditions, mais également
celles de leurs confrères partout ailleurs.
Pour ce qui concerne la langue à partir de laquelle on traduit le plus
souvent au Brésil, la dépendance de l’industrie brésilienne du livre sur les sources
en langue anglaise atteint les 75%. Cette seconde information nous invite à
considérer que ce mouvement de la traduction dans un pays en développement
comme le Brésil (on le qualifie également de semi-industrialisé) s’inscrit non
t196 Voir le chapitre « Globalization » de L. Venuti, in The Scandais of Translation..., op. cit., p.
160-162, de l’étude de Nathalie Heinich, « L’art et la profession : les traducteurs littéraires »,
Revue française de sociologie, XXV-l, avril-juin 1984, et « Qui sommes-nous ? Que voulons-
nous ? », Bulletin d’i,!forrnation de l’ATLF, n° 33, octobre 1983 et l’article de Julie Vitrac,
« Profession : traducteur » qui expose les résultats d’une enquête menée en 199$ auprès de 238
traducteurs et traductrices de l’Association des traducteurs de langue française (ATLF)...
L. Venuti, The Scandais of Translation..., op. cit., p, 160.
t98 SINTRA (Syndicat des traducteurs du Brésil), voir site Internet v .sintra.iu’ti
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seulement dans la logique de l’influence générale de la culture anglo-saxonne sur
le reste du monde, mais également dans celle de la géopolitique des États-Unis
qui avaient réuni en 1910 à Buenos Aires les pays des deux Amériques pour
l’accord régional sur le DA du même nom. En effet, on sait que les États-Unis
n’ont admis l’intégration d’une convention internationale sur le DA qu’en
s’accompagnant des pays qui ont adopté la même structure législative en matière
de DA)1 D’ailleurs, cette intégration était bien plutôt une création voire une
légitimation, les États-Unis ayant soumis l’idée de la CUDA dans le cadre de
l’UNESCO tout en ayant dans leur giron les pays d’Amérique latine, vieux
partenaires.
Mais le plus remarquable dans la proportion des traductions faites à partir
de l’anglais dans le monde, c’est le mouvement d’acculturation mondiale qui s’y
profile. De fait, la traduction des oeuvres anglo-américaines. si elle ne confine pas
à une sorte d’homogénéisation culturelle, n’en rend pas moins la possibilité très
importante, voire dangereusement imminente. C’est ce que prétend L. Venuti qui
explique la double conséquence d’une traduction non seulement «fluide »1200,
mais principalement inspirée de la culture hégémonique anglo-saxonne
A publishing industry that repeatediy issues fluent,
domesticating translations of the iatest American
bestseilers — written in the standard dialect of the
officiai language — encourages uncritical
consumption of hegemonic values whiie
maintaining current asymmetries in cross-cultucal
exchange.’20’
En ce sens, on peut se demander quel est le degré de responsabilité du
traducteur. En quoi celui-ci peut-il influencer la direction que peuvent prendre les
langues de traduction de même que sur la posture traductive (fluide ou résistante)
1199 Voir Paui Goldsetin, International Copyright..., op. cit., p. 28.
1200 Pour Venuti, la fluidité d’une traduction correspond à un important degré d’adaptation de la
culture source dans la culture cible. Il utilise également le terme anglais « domestication » pour
signifier la traduction qui naturalise un texte étranger dans une langue locale, processus quil
oppose par ailleurs à la « foreignization » ou ce que Berman a appelé avant lui la traduction non
ethnocentrique.
1201 L. Venuti, The Scandais of Translation..., op. cit., p. I $8.
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lorsqu’il répond à un appel d’offres? En fait, la valeur du traducteur réside
essentiellement dans son pouvoir d’initiative à marquer une orientation dans les
choix auxquels il est confronté. Tantôt soumis à l’orientation générale de la
langue qu’il traduit (l’anglais) vers sa langue maternelle et tantôt à la manière de
traduire que lui dicte la logique de marché de l’industrie du livre, le traducteur est
dévalorisé par le fait même qu’il ne peut faire lui-même ces choix. En revanche,
s’il avait le pouvoir d’opter pour le choix qui répond le mieux aux intérêts de la
formation d’une identité culturelle propre, le traducteur assumerait non seulement
une lourde responsabilité dans cette contribution, mais également une autre tout
aussi importante et corollaire quant à la valorisation de la traduction, et de la
profession aux yeux de ceux qui les méprisent.
L’on peut légitimement être sceptique dans le cas où la prérogative qui
revient au traducteur était ravie à ceux qui l’exploitent pour en faire un projet de
construction identitaire à échelle nationale ou régionale, elle lui serait
probablement tout de même reprise.’202 Mais l’histoire, cependant, ne manque pas
d’heureux exemples:
At decisive historicat moments [...] especially
during the collapse of an imperial or colonial
regime, subordinate cultures have taken another
tack. They have valued translation as a practice,
flot of capital accumulation, but of identity
formation, active in the construction of authors
and nations, readers and citizens. As a result,
translation projects have been promoted by
leading intellectuals and academic institutions.
And publishing industries, whether established of
fledgling, whether private or govemment-owned,
have made significant investments in
translation.’203
C’est dire que la responsabilité du traducteur produit elle-même sa propre
valeur. En effet, si l’oeuvre du traducteur contribue à la formation d’une identité
par la « construction d’auteurs et de nations, de lecteurs et de citoyens », c’est que
P0’-
- Voir infra.
‘203 Ibid., p. 187.
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le cycle dont le traducteur semble être l’instigateur peut être non seulement à
l’origine d’une oeuvre à traduire, mais également d’un public de lecteurs qui aura
l’avantage de se distinguer du qualificatif de consommateur pour mériter celui de
citoyen.
Dans le prolongement de l’analyse de Venuti, nous proposons que la
résistance à la logique économiste des éditeurs consisterait davantage en une sorte
de «désobéissance civile » où les traducteurs déclareraient ne plus vouloir se
soumettre (ainsi que leurs éditeurs) aux dictats financiers des multinationales de
l’édition au nom des «droits des auteurs »1204 qui ne sont, pour la majorité, que
des «droits d’éditeurs ». La révolte contre la répression des fonctions culturelles
de la traduction1205 représenterait un premier pas vers l’aspiration à la dignité. Les
auteurs des pays en développement trouveraient une telle initiative salutaire dans
la conscience qu’ils ont d’être eux-mêmes marginalisés sur le marché de la
littérature mondiale. Si les «pays hégémoniques », où l’on déifie l’auteur et
l’originalité, ont réduit le traducteur au point de le considérer comme un auteur de
seconde zone,’206 il n’est pas improbable que les pays en développement, leurs
cultures et leurs littératures, ne soient pas pareillement considérés. C’est
pourquoi, c’est surtout dans la faculté du traducteur de refuser sa minorisation. en
tant que médiateur interculturel, d’initiateur de rencontres et d’ouvertures aux
autres cultures que la résistance à l’invasion économique des cultures
hégémoniques est possible.
Mais le pouvoir dont le traducteur est pourvu pour se rebeller exige avant
tout qu’il se libère d’une idée reçue. Celle qu’il a fini par tenir pour évidente tant
elle a profité d’une promotion que l’imperceptible pouvoir du discours a établi
1204
« Quite simply, a lot ofmoney is made from transiating English, but littie is invested in
transiating into it. Since the 1980s, saies offoreign rights for English-ianguage books have
become highly profitable, eaming their publishers millions of dollars annually and in some cases
earning more in foreign markets than at home [...j. The foreign rights for an English-language
blockbuster’ can fetch $500,000 in South America and from $10,000 to $200,000 in newly
industrialized Asian countries like Taiwan, South Korea, and Malaysia... » Ibid., p. 160-161.
1205 Ibid., p. 186-187.
‘206 Ibid., p. 187.
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le droit du traducteur relève du DA.1207 Ensuite, il doit pouvoir tenir compte de la
réalité de son champ d’influence prospectif qui le met aux prises avec un autre
acteur que lui-même, l’auteur du livre à traduire et son éditeur l’utilisateur,
c’est-à-dire le lecteur, le public, mais également, à échelle collective, les pays en
développement conmie utilisateurs des matériaux protégés des pays développés.
Au-delà de leurs rôles respectifs, comment se positionnent-ils par rapport au DA
en vigueur? Comment peuvent-ils en tenir compte et même temps coopérer
malgré ce qui les oppose?
Retour donc à la Licence Obligatoire sur la Traduction (LOT).
D. Quatre pôles et un conflit d’intérêts
Dans cette section, nous tenterons d’explorer les différents pôles d’intérêt
dans la géographie juridique des dispositions concernant la LOT dans l’Annexe
de Berne.’208 On peut supposer que les discussions animées qui ont caractérisé les
Conférences de Stockholm et de Paris ont été sérieusement influencées par les
acteurs du système du DA international, en l’occurrence t les auteurs, les éditeurs,
les traducteurs et les usagers en général. La question que l’on peut se poser dès
lors est la suivante comment chaque acteur perçoit-il les dispositions relatives à
la LOT?
Le DA a été établi afin de reconnaître et protéger la valeur des oeuvres
réalisées par les auteurs. Cependant, peu de lumière a été faite sur les droits
d’autres acteurs du DA
— sauf pour les éditeurs qui peuvent avoir en leur
possession des droits concédés par les auteurs. Les usagers sont généralement
perçus comme de simples consommateurs armés du seul pouvoir d’achat.
Pourtant, ces usagers sont également des individus moraux qui, souvent,
interrogent les contenus auxquels ils sont exposés, qu’ils soient culturels,
1207 Voir première partie de cette thèse : « Archéologie du DA ».
1208 Ibid., article II.
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éducatifs ou autres, ainsi que les conditions dans lesquels ils les reçoivent, telles
que l’opressioWla liberté, la dépendance/l’autonomie, etc.1209
De même, les traducteurs sont perçus comme des figures mineures,
seulement capables de produire des «oeuvres dérivées. » Si l’on peut présumer
que les traducteurs ont accepté le statut de «non-originalité », à qui leurs
traductions sont-elles adressées à l’auteur ou aux usagers? De plus, quelle est la
position actuelle du traducteur dans le schéma quadrilatéral de la LOT par rapport
aux pays en développement et où devrait-elle se situer?
a) La perspective de l’auteur
Il n’est pas nécessaire de revoir les intérêts divergents qui ont influencé le
développement du DA international, particulièrement dans les pays de droit civil
ou de tradition continentale en DA. Cette influence a d’ailleurs été clairement
sensible dans les Actes de la Conférence de Paris.’210 Les organisations
internationales et non gouvernementales des pays développés, de concert avec les
délégués officiels de ces pays, ont appelé au respect des droits des auteurs)2’1 En
tant que point de convergence historique de tous les efforts qui ont conduit à la
législation multilatérale du DA, la perspective de l’auteur peut sembler quelque
peu triviale. Pourtant, l’étendue des droits des auteurs, qui se reflète dans les
législations du DA — notamment par rapport à leur prérogative d’user et d’abuser
de leur propriét&212
— est devenue l’objet d’une critique croissante et a suscité un
grand nombre de questions. Quelle est la définition d’un auteur? Est-ce que
l’auteur possède encore le même statut dans la pensée littéraire et philosophique
1209 Peut-être faudrait-il prêter attention à l’importance du consommateur comme partie prenante
du système du DA. Le temps où l’on ignorait la capacité des consommateurs à être des citoyens et
à pouvoir articuler une pensée critique est révolu. Les consommateurs sont des individus qui ont
également des exigences morales, des représentations culturelles et des besoins spirituels. Le DA
devrait également protéger leurs intérêts et ne pas seulement profiter de leur pouvoir d’achat.
l’lO Voir RPC, op. cit.
1211 Ibia p. 88-100.
1212 Voir le principe du droit romain qui ne donne pas seulement un droit de jouir de sa propriété
mais également celui d’en abuser (jus disponendi de re sua). Voir Immanual Kant, The Science of
Right (W. Hastie trans., 1790) disponible sur le site Internet:
http: eser er.orii pIiiTosopIi kant ScieI1Ce—oI—rIiiht.t\t
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moderne ?1213 N’est-il pas temps de repenser et de redéfinir les fondements de
«l’auctorialité »1214 par rapport à la philosophie des législations du DA?
Aussi pertinentes qu’elles soient, il nous faut retarder quelque peu ces
questions et tâcher d’abord de nous concentrer sur les implications des plaidoyers
des auteurs dans le contexte des LOT. Dans une tentative de comparer
l’auctorialité d’un auteur et la propriété de celui-ci dans son oeuvre, les délégués
des pays en développement ont utilisé, lors de la Conférence de Stockholm, la
métaphore de «l’humble figure d’un nain sur les épaules d’un géant ». L’image
se fonde sur l’idée qu’un auteur n’est pas, en réalité, un créateur ex-nihilo, un
démiurge qui possède le privilège absolu d’exploiter ses droits. Elle s’appuie
également sur la théorie selon laquelle l’ensemble des contributions de l’auteur au
patrimoine de l’humanité n’est rien de plus que la reformulation actualisée de
l’héritage commun. En somme, c’est la valeur et la définition de l’originalité
absolue qui est ici mise en question. Corollairement, c’est te concept de propriété
absolue qui est par conséquent relativisée.
Ainsi, si la nature de l’auctorialité est mise en cause en raison d’une
problématique qui concerne l’originalité
— elle-même reproduite dans le concept
de propriété
— les utilisateurs pourraient avoir des droits plus importants qu’on ne
le penserait au premier abord. En effet, le concept de l’héritage reformulé trouve
confirmation dans la politique qui sous-tend les licences obligatoires pour les
pays en développement. L’obligation pour les auteurs de concéder la traduction et
la reproduction de leurs oeuvres est fondée sur le principe de partage innovateur
des formulations du patrimoine culturel humain avec des pays qui ne peuvent
traduire ou reproduire des oeuvres par des moyens et une efficacité comparables à
ceux des plus riches. De fait, c’est justement parce que le système de la licence
obligatoire de l’Annexe relativise quelque peu la propriété qu’il y a là une
1213 Voir Gilbert Larochelle, « From Kant to foucault: What Remains ofthe Author in
Postmodernism », in Lise Buranen et Alice Roy (eds.), Perspectives on PÏagiarisrn and
Intellectual Property in a Postrnodern World, 1999, p. 121-130.1214 Nous utiliserons désormais ce néologisme pour parer au manque dans la langue française d’un
équivalent pour le mot anglais « authorship ».
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opportunité pour les auteurs de considérer l’aspect non-économique de leur
concession et voir ainsi les licences obligatoires comme une contribution en vue
du progrès de l’éducation et de la culture des pays en développement.
Cependant, les aspects économiques concernant les licences obligatoires
soulèvent une autre question: est-ce que, pour les auteurs, les incitations
économiques sont une motivation pour la création littéraire et artistique? Si
c’était le cas, les arguments mis en avant par les pays en développement à
Stockholm’215 et à Paris’216 seraient justifiés sans discussion. Sans déconsidérer la
légitimité de l’argument de l’incitation économique, il faudrait néanmoins se
poser les questions suivantes: pourquoi écrire, pourquoi publier et pourquoi
l’immodestie qui consiste à disséminer ce qu’on a écrit ? Nullement originales en
elles-mêmes, elles ont déjà été longuement discutées:
[AJ fundamental form of argument used to justify
the creation of intellectual property is that such
rights provide incentives for persons to engage in
the activity covered by the particular right [...J
History may teli us whether property rights are the
only route to take for a society that wants to
encourage invention and innovation [...J History
may teach us that the connection between
[Intellectual PropertyJ, science and economic
development is contingent and local rather than
necessaiy and universal.’217
C’est dire que non seulement le système de propriété intellectuelle doit
être relativisé, mais également le DA qui en relève. Ce sont les contingences à la
fois culturelles, philosophiques, économiques et politiques des pays ou régions
concernés qui devraient dicter les conditions d’émergence d’un système de
protection des oeuvres de l’esprit. Bien que ce ne soit pas le lieu d’en discuter, il
nous suffit de signaler que la justification économique du DA est quelque peu
exagérée. Cela est particulièrement évident lorsque l’on estime les bénéfices qui
1215 Ricketson, The Berne Convention... op. cit., p. 607.
1216 Voir RPC.
1217 Peter Drahos, « Justi’ing Intellectual Property: Back to the Beginning >, in A Philosopin of
Intellectual ProperO’, 1996, p. 15.
422
pourraient être faits par les pays en développement sur les plans de l’éducation et
de la recherche s’ils n’étaient pas sollicités en frais de licences de traduction et de
reproduction et en laborieuses procédures administratives pour les obtenir. En
prenant pour acquis, bien entendu, que les intellectuels des pays développés sont
suffisamment compréhensifs et ont un intérêt pour le développement de
l’humanité en général, et pas uniquement dans le cadre de leur société restreinte.
b) La perspective de l’éditeur
L’éditeur est un autre acteur important des conflits d’intérêts que le DA
met en jeu. Bien que leur intérêt économique puisse être plus immédiatement
perçu, les éditeurs ont, avec l’auteur qu’ils publient, des intérêts identiques en
regard de l’impression et de la diffusion de l’oeuvre. De fait, l’éditeur représente
pour le traducteur le même moyen que celui dont dispose l’auteur afin de parvenir
aux utilisateurs de l’oeuvre. En ce sens, le traducteur doit être traité par son
éditeur de la même manière qu’un auteur. Dans la mesure où le soutien de
l’éditeur représente en quelque sorte une opportunité pour l’auteur et pour le
traducteur d’établir ou de construire leur image sur le marché.
Dans certaines situations, l’éditeur est également un propriétaire de droits
d’auteur. En la circonstance, l’auteur est considéré comme le premier générateur
de l’oeuvre. En contrepartie, il est payé une somme fixe pour la cession de ses
droits de son oeuvre à l’éditeur. Son intérêt économique souvent assimilé à celui
de l’auteur, on voit bien que l’éditeur est un parti important dans la configuration
du système de la LOT.
Cela dit, rappelons que ce système1218 ajoute encore un autre acteur
l’éditeur du traducteur dans le pays en développement. Dans ce genre de
situation, il appartient à l’éditeur de représenter l’oeuvre initiale, telle que publiée
dans le pays développé, et de la transformer en un produit marchand dans la
langue du pays en développement concerné.
1218 ACB, article IV(3).
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Les difficultés auxquelles les «éditeurs originaux »1219 sont confrontés ont
en ce sens été abondamment discutées ailleurs
It has long been recognized that publishing is a
complex enterprise, being both a business venture
and a culturat institution. It has international
implications and relationships that have a
tremendous cultural impact. Translations,
copyright questions, and the role of multinational
publishers are, for example, international issues.
[...] In the Third World, particularly, [publishingJ
is linked closely to the educational system [...J.
[It] depends on the institutional infrastructures of
education and libraries to provide the basic market
books [...]. The individual market in most Third
World countries is largely undeveloped [...]
Govemment policies affect the book industiy [...].
Since public funds provide much of the basic
economic support for publishing, the industiy is
directly influenced by govemment policies
concerning libraries, the price ofpaper [...J’22°
« L’éditeur dérivé » est, en revanche, perçu comme l’un des acteurs les
plus critiques du système de DA international
Without question, the international copyright
arrangements were drafted to protect the interests
of the major publishing nations and many
industrialized countries accepted copyright only
when it was in their interest; copyright did flot
originate in a desire for the free flow of
knowtedge and ideas.’22’
Cette affirmation soulève la question du contrôle de l’information et du
savoir, pas seulement comme source de revenu, mais également comme un
moyen de promotion pour le développement de l’éducation, de la technologie et
de la culture. De fait, les arguments mis en avant par les pays développés,
1219 Pour des raisons de commodités et pour parer à toute confusion possible, nous référerons à
l’éditeur de « l’oeuvre originale » dans les pays développés comme étant « l’éditeur original », et à
l’éditeur de « l’oeuvre dérivée » comme étant « l’éditeur dérivé ».
1220 Philip G. Altbach et al., « Publishing in the Third World : Some reflections », in Philip G.
Altbach et al. (ed.), Pub!ishing in the Third World, Knowledge and Development, 1985, p. I-2.
1221 Ibid., p. 6.
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justifiant le haut niveau de protection du DA dans le cadre des conventions du
DA international, sont considérés par certains commentateurs comme suspects:
[MJany in the Third World feel that international
copyright does flot serve their best interests. This
is flot difficuit to understand when one recognizes
that many industrialized countries began to
observe international copyright when they feit it
fit their particular needs. Many industrialized
countries stiti find ways [ofj getting around the
issues of copyright when they feel this
necessaly.’222
Plus précisément, la préoccupation de « l’éditeur dérivé » ne touche pas
seulement le soutien insatisfaisant qu’offrent les dispositions de la LOT,’223 mais
vise également le phénomène de globalisation qui affecte l’industrie du livre
Without question, the multinational publishers
retain a good deal of influence in the international
textbook configuration: they set the standard for
texts and they are able, in some markets, to
dominate the production and sales oftextbooks. In
recent years, they have begun to publish in Third
World languages and have thereby spread their
influence. Branches of multinational publishers in
such countries as Zimbabwe, Nigeria, India, and
Malaysia are actively producing books in local
languages for spec ific markets.’224
Et l’auteur d’ajouter encore que
[...tJhe development of new technologies in
publishing will accelerate the use of knowledge.
This in turn witl allow the users of such
knowledge to advance into other new technologies
that will provide the foundations for future major
world industries [•••]•1225
Le progrès continu des pays en développement semble s’apparenter à un
plan stratégique pour encercler les pays en développement par des exigences qui
1222
1223 VoIrACB, article 1V.
224 Ph. Altbach, «Textbooks in the Third World : Challenge and Response », in Philip G. Altbach
(eUs.), Publishing in the Third World, Knowledge and development, 1985, p. 8.
1225 Ph. Altbach, « Publishing in the Third World... », op. cit., p. 17.
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les placent perpétuellement en position de dépendance. Cette idée recoupe le
phénomène de « l’impérialisme culturel ».1226 En ce sens, les pays en
développement sont foncièrement perçus comme des consommateurs de propriété
intellectuelle, tels que les films et la musique importés des pays développés. Cette
injustice a même déclenché une conception encore plus radicale de ce qui est
communément appelé DA.
The concepts of organization and control make it
obvious that there is nothing universai about
copyright. Ail societies have evolved systems for
organizing information flows, but these systems
show many facets. Different societies have given
very different answers to copyright issues)227
On peut en conclure que les politiques de l’auctorialité et de l’édition
établies sont indéniablement influencées par les avantages technologiques et
éducatifs que possèdent les pays occidentaux par rapport aux pays en
développement. Par conséquent, les régimes de DA internationaux sont
considérés comme les instruments privilégiés pour le maintien de ces politiques.
Et le droit bénéficie de ses pouvoirs normatifs afin de prévaloir en cas de conflits
d’intérêts. Difficile non seulement d’ignorer la loi, et plus difficile encore de la
changer. Mais l’un de nos défis consiste justement à tenter de surmonter la
difficulté en critiquant et en déconstruisant ces concepts juridiques.1228
c) La perspective du traducteur
Avant de nous occuper du légendaire devoir de fidélité du traducteur
envers l’auteur ou l’utilisateur, il est important d’examiner ses positions légale,
symbolique, historique et politique.’229
1226 Voir principalement Edward Said, Impérialisme culturel, Paris, Fayard, 2000. Ainsi que
Nancy Snow, Propaganda, Inc. Selling America ‘s Culture to the lJ7orld, 199$. L’impérialisme
culturel y est défini comme «the systematic penetration and dominance ofother nations’
communication and informai systems, educational institutions, arts, religious organizations, labor
unions, elections, consumer habits, and lifestyles. » p. 11.
1227 Edward W. Ploman, « Copyright: Where do we go from here? », in Ph. G. Altbach et al.
(eds.), Publishing in the Third World Knowledge and Developement, 1985, p. 25-26.1228 Voir bfra Chapitre 3.
1229 Voit la Reco,nmandation de Nairobi, Section lll.7.a, i,’!fra Annexe Il.
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De fait, les pays en développement s’intéressent à «qui» traduit les
oeuvres dans leurs langues. Ceci est particulièrement important dans la mesure où
la traduction n’est pas seulement celle de mots et d’idées, mais également une
traduction de cultures et de valeurs.
[T]he act of translation aiways involves much
more than language. Translations are aiways
embedded in cultural and political systems, and in
history. For too long translation was seen as
purely an esthetic act, and ideological probtems
were disregarded. Yet the strategies employed by
translations reflect the context in which texts are
produced.’23°
Ainsi, il est important pour les pays en développement d’avoir leurs
propres traducteurs qui évaluent les oeuvres pour s’assurer d’une adaptation
adéquate à leur société. En ce sens, la Recommandation de Nairobi encourage les
États membres à adopter des standards exigeant des traducteurs un devoir
«linguistique et stylistique » ainsi que le devoir de garantir qu’une traduction soit
fidèle à l’original.’23’ Bien que la recommandation affirme le droit de l’auteur de
l’oeuvre originale, elle ne nous renseigne pas outre mesure sur les utilisateurs de
la traduction.
La position du traducteur en regard de l’auteur a été un important sujet de
débats. En effet, l’influence des conventions internationales de DA actuelles sur
les institutions défendant les droits des traducteurs est perçue par certains de
manière quelque peu insatisfaisante. Par exemple, certains commentateurs ont
accusé la Recommandation de Nairobi de s’aligner directement sur la CUDA et la
Convention de Berne. Ils affirment que ces institutions devraient être plus
respectueuses des traducteurs.
1230 Susan Bassnet et Harish Trivedi, « 0f Colonies, Cannibals and Vemaculars », in Susan
Bassnet et Harish Trivedi (eds.), Post-Colonial Translation. Theoy and Practice, London/New
York, Routledge, 1999, P. 6.
1231
« [...J Ces normes devraient comporter pour le traducteur l’obligation d’assurer une qualité
élevée de la traduction du point de vue de la langue et du style et de garantir que la traduction sera
fidèle à l’original », Recommandation de Nairobi, Section Ill.7.a. Voir i.’!fra Annexe Il.
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The autonomy of translation as original work is
enhanced by separating author from translator. But
the originality that entities transiators to legal
protection is obviously flot the same as that of
foreign authors, who stili enjoy «the exclusive
right of making and authorizing the translation of
their tvorks» (article 8). The UNESCO
recommendation to improve the status of
translators [...] actually repeats the wording of the
Berne Convention and thereby continues the
subordination of transiators to the authors of the
underlying works (article II.3).1232
Le point que soulève Venuti1233 est que la position légale et symbolique du
traducteur dans le domaine du DA a besoin d’être revue. D’un point de vue
objectif, note Venuti,
[w]hen copyright treats derivative works, it
contradicts its key principle: that authorship
consists of original expression, and hence that
legal protection is given only to forms, flot ideas
[...J. In current law, the producer of a derivative
work is and is not an author. This contradiction
indicates that copyright law must be protecting
something else to the detriment of derivative
works like translations.’234
La conception juridique de la traduction des pays développés pourrait
bénéficier d’une plus grande attention. Bien que le traducteur jette des ponts entre
les cultures et établisse un dialogue entre peuples éloignés, les conventions
actuelles de DA semblent ne pas faire grand cas de ces efforts. À moins que les
conceptions des pays développés ne changent, il ne semble y avoir aucune
véritable incitation pour les traducteurs à traduire. Ce manque de considération à
l’égard des traducteurs est souligné par le commentaire suivant:
A translation, then, can neyer be more than a
second-order representation only the foreign text
1232 L. Venuti, The Scandais of Translation..., op. cit., p 52-53.
1233 Venant de la pratique de la traduction professionnelle, le professeur Venuti enseigne la
littérature comparée à l’Université Temple de Philadeiphie aux Etats-Unis. Notons au passage que
la traductologie, et même la traduction n’a pas de statut académique autonome aux Etats-Unis,
mais se retrouve dans des départements tels que la littérature comparée ou les ciiltural studies.
1234 Ibid., p. 50.
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can be original, authentic, true to the author’s
psychology or intention, whereas the translation is
forever imitative, flot genuine, or sirnply false.
Copyright law reserves an exclusive right in
derivative works for the author because it assumes
that literary form expresses a distinct authorial
personality
— despite the decisive formal change
wrought by works like translation.’235
D’un point de vue plus subjectif, l’effort du traducteur est également
stigmatisé par le qualificatif d’oeuvre « dérivée ». Cette caractéristique de non-
originalité est fermement établie depuis la naissance du concept de propriété de
l’oeuvre.
There was a tirne when the original was perceived
as being de facto superior to the translation, which
was relagated to the position of being merely a
copy, albeit in another language [...J. The concept
of the high-status original [...J arose as a resuit of
the invention of printing and the spread of literacy,
linked to the emergence ofthe idea of an author as
« owner » ofhis or her text.’236
Lorsque les auteurs acquièrent, en vertu de la loi, un titre de propriété
dans leur oeuvre, le statut d’« originalité » lui est immédiatement assuré.1237
Cependant, ladite originalité est de plus en plus remise en question en dehors des
pays développés.
Increasingly, assumptions about the powerful
original are being questioned, and a major source
of that challenge cornes frorn [...] outside the
safety of the hedges and neat brick walls of
Europe.’238
Par ailleurs, la traduction n’est pas une pratique qui est historiquement
innocente. Certains commentateurs ont considéré la traduction comme un
instrument de domination au point qu’il fut reconnu que «colonialism and
1235 Id.
1236 Bassnett et Trivedi, Post-colonial Translation..., op. cit., p. 2.
1237 En fait, c’est l’inverse de ce qu’on trouve en droit des brevets où l’invention doit toujours être
examinée consciencieusement avant qu’un brevet soit attribué, alors que l’oeuvre de création n’est
pas enregistrée (dans la Convention de Berne), et le bénéfice de l’originalité lui est donné de fait.
1238 Id.
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translation went hand in hand. »1239 Que signifie cette assertion dans le contexte
des conventions internationales de DA actuelles?
Les pressions exercées par les pays développés, manifestées notamment
lors des deux dernières révisions de la Convention de Berne, peuvent être perçues
comme le signe d’une attitude de domination volontairement perpétuée par les
pays industrialisés sur les pays en développement. Bien que des amendements
avaient été tentés par ces derniers, ils ont tous avorté et ont minimisé l’efficacité
des dispositions favorables de l’Annexe de la Convention de Berne, spécialement
proposées pour rencontrer leurs besoins. 1240
La perspective de certains traductologues souligne de quelle manière le
pouvoir du langage a des implications plutôt problématiques. Ils mettent en
évidence le fait que ce qui détermine la domination ou le choix d’une langue dans
une région du monde en développement tient à l’influence continue de la
colonisation passée. L’un des auteurs a noté par exemple
[TJhe Belgian colonizers of what came to be
known as the Congo selected Shaba Swahili, then
a minor diatect spoken by a few hundred Africans,
to become the lingua franca or « vehicular
language » of empire, and systematically set about
spreading it across the territory’ under their control
so that after independence in 1960 the language
had several million speakers)24’
À la lumière de ce qui précède, à quel point la catégorie de «langue
d’utilisation générale » de l’Annexe de la Convention de Berne est-elle légitime?
Comment la loi gère-t-elle ces distorsions de l’histoire ? Y a-t-il quelque
possibilité pour que les conventions internationales futures puissent un jour
prendre en considération ces injustices passées ou changer l’orientation des
injustices en cours dans les pays en développement?
d) La perspective de l’utilisateur
1239 IbId., p. 3.
1240 Voir supra Chapitre 1.
1241 Douglas Robinson, Translation andEmpire, Postcolonial Theories Explained, Manchester,
St-Jerome, 1997, p. 4.
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L’importance de la perspective de l’utilisateur dans la situation qui nous
occupe est étayée par le fait que les utilisateurs sont précisément les pays en
développement. En fait, tout notre propos dans cette section nous oriente vers
l’intérêt de ce groupe très hétérogène. Il serait juste cependant — par rapport à la
dispute de la LOI — de prendre en considération le coeur de l’argument
économique des pays développés et de formuler, de façon temporaire, une
proposition expérimentale’242 qui afficherait plus d’empathie envers les pays les
plus défavorisés. D’ailleurs, toute proposition de réforme devrait en principe, du
moins pour commencer, être inspirée de ce qui se pratique déjà au niveau national
dans certains pays industrialisés (par exemple, les États-Unis).
Une décision relativement récente du Congrès états-unien pourrait
constituer le cadre d’une nouvelle sorte d’exception ou littéralement
dff utilisation équitable» (fair use) pour la traduction. En 1996, le Congrès des
États-Unis amenda sa législation du DA pour appliquer un nouveau chapitre: §
121 )243 Celui-ci autorise certaines organisations à copier et distribuer des oeuvres
protégées pour les aveugles et les malvoyants.’244
1242 Nous aimerions ici remercier le professeur Thomas J. Field (Pierce Law) pour ses généreuses
suggestions sur ce point précis.
l24 Voir le chapitre 17 du Code des Etats-Unis (U.S.C.) § 121 (1994 & Supplément 1998).1244 Le paragraphe 121 stipule
(a) Notwithstanding the provisions of sections 106 and 710, it is flot an infringement of copyright
for an authorized entity to reproduce or to distribute copies or phonorecords of a previously
published, nondramatic literary work if such copies or phonorecords are reproduced or distributed
in specialized formats exclusively for use by blind or other persons with disabilities.
(b)( 1) Copies or phonorecords to which this section applies shaH -
(A) flot be reproduced or distributed in a format other than a specialized format exclusively for
use by blind or other persons with disabilities;
(B) bear a notice that any further reproduction or distribution in a format other than a specialized
format is an infringement; and
(C) include a copyright notice identi’ing the copyright owner and the date of the original
publication.
(2) The provisions of this subsection shah not apply to standardized, secure, or norm-referenced
tests and related testing material, or to computer programs, except the portions thereof that are in
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L’analogie que nous proposons n’a d’autre objectif que celui de
démontrer qu’il existe des dispositions dans le DA actuel qui peuvent avoir pour
vocation d’aider les plus défavorisés. En fait, le § 121 minimise les dommages
pour l’écriture braille et «d’autres formats spécialisés ». ii n’aurait d’ailleurs
même pas été promulgué si le braille et les autres formats en question pouvaient
être une source significative de dommages (« manque à gagner ») pour les
propriétaires de droits d’auteur.
These special forms, such as copies in Braille of
phonorecords of oral readings (taiking books), are
flot usually made by the publishers for commercial
distribution.’245
En ce sens, notre suggestion est que les pays les moins développés (PMD)
ne seraient pas non plus une source de manque à gagner pour les auteurs et les
propriétaires de droits d’auteur. Il nous semble que les PMD méritent d’être
traités avec plus de compréhension et de flexibilité. De fait, c’est ce même type
de disposition qui devrait être appliqué aux pays en développement à la place de
l’actuel système de licence obligatoire de l’Aimexe de la Convention de Berne.
Cette thèse devrait être susbstanciée de chiffres et de statistiques, il nous suffit
conventional human language (including descriptions of pictorial works) and displayed to users in
the ordinary course of using the computer programs.
(c) For purposes ofthis section, the term -
t I) “authorized entity” means a nonprofit organization or a govemmental agency that has a
primary mission to provide specialized services relating to training, education, or adaptive reading
or information access needs ofblind or other persons with disabilities;
(2) “blind or other persons with disabilities” means individuals who are eligible or who may
qualify in accordance with the Act entitled “An Act to provide books for the aduit blind”,
approved March 3, 1931 (2 U.S.C. 135a; 46 Stat. 1487) to receive books and other publications
produced ii specialized formats; and
(3) “specialized formats” means braille, audio, or digital text which is exclusively for use by blind
or other persons with disabilities.
1245 Daniel Ebstein & Maiya Lenn Yee, <t Copyright Infringernent Litigation and Fair Use », in
Ho’i’ w Handie Basic Copyright and Trademark Problems, PLI Patents, Copyrights, Trademarks,
and Literary Property Course Handbook Series, No. 274, 1989, p. 261.
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pour le moment de poser une stratégie d’approche pour une éventuelle entreprise
ultérieure.
Première étape: Sélectionner les PMD en fonction des critères de
l’ONU.’246 Ces pays ne devraient pas être choisis seulement sur la base de la
carence de moyens matériels, mais également au niveau des ressources
humaines s les enseignants, les intellectuels en général, les artistes et tous autres
individus (ou institutions) qui contribuent à la vie éducative et culturelle des pays
en question. La sélection à ce niveau-là devrait s’accomplir prioritairement avec
l’appui de l’UNESCO qui est l’organisation la plus pertinente pour mesurer ces
aspects et qui possède une base de données non négligeable relative à ces
questions.
Seconde étape: Faire l’inventaire du nombre de produits locaux qui
peuvent être répertoriés comme objets de protection par le DA. Cet inventaire ne
devrait pas seulement inclure les oeuvres artistiques, (musique, chants, théâtre,
livres traduits et originaux, émissions radio ou télédiffusées, etc.), mais
également les oeuvres traditionnelles locales, telles que les histoires orales des
conteurs, les représentations et motifs traditionnels sur toute sorte de supports, les
sculptures religieuses, les danses rituelles et d’autres éléments relatifs à l’héritage
des peuples indigènes.
Troisième étape : Faire l’inventaire des pays qui ont intégré dans leurs
législations nationales sur le DA les dispositions de l’Annexe de Berne. Les pays
développés devraient également favorablement prendre en considération les pays
1’47qui se sont prevalus des articles II et III de la meme Annexe.
1246 Voir UNCTAD, Le rapport des PMD de 1991 (ONU Pub. No. E.92.II.D.l, 1992). D’ailleurs
ce critère avait déjà été choisi lors de la Conférence de Stockholm en 1967 et pas de meilleur ou
de critère alternatif plus consensuel n’a, à ce jour, été trouvé.
1247
« Indeed, only a handful ofdeveloping countries have so far availed thernselves of [the
Appendix] provisions. » Ricketson, The Berne Convetion..., op. cil., p. 663. Etonnamment, les
experts n’ont pas exprimé leur opinion ni même tenté de donner une explication à ce phénomène,
bien que ce soit une tâche qui devrait certainement être menée en vue de pouvoir comprendre la
véritable valeur, efficacité et même l’équité des dispositions de l’Annexe de Berne. Ce qui
précède est peut-être le signe qu’il est nécessaire de revoir l’Annexe, mais â la condition que
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Quatrième étape: Collecter toute information concernant les raisons
concrètes d’utiliser ou de ne pas utiliser les dispositions de l’Annexe. Cette
information pourrait être recueillie par l’entremise des officiels gouvernementaux
qui ont affaire avec la LOT, d’institutions éducatives, d’éditeurs, de traducteurs
ou encore de tout autre instance pertinente.
Cinquième étape: À l’échelle de ce qui est actuellement pratiqué dans le
domaine de la LOT, et en fonction de l’inventaire obtenu à la deuxième étape,
calculer les bénéfices qui ont été réalisés par les ayants droits grâce aux
rémunérations de la LOT. Ensuite, mesurer ces bénéfices en regard du revenu
total ayant résulté des ventes au sein des pays développés pour les propriétaires
des droits.
Sixième étape: Les bénéfices obtenus par les rémunérations des LOT
devraient être si négligeables qu’ils ne constitueraient pas, par conséquent, un
manque à gagner pour les propriétaires des droits d’auteur s’ils les concédaient
gratuitement aux utilisateurs ressortissants des PMD.
Un autre argument en faveur de la LOT peut cependant être avancé.
L’inhibition des propriétaires de droits d’auteur à faire des concession sur la
protection du DA en faveur des pays en développement est moins compréhensible
à l’âge de la technologie digitale qu’à l’âge du livre imprimé. Les propriétaires
d’oeuvres protégées n’ont pas besoin de craindre l’importation et la dissémination
de copies digitales piratées (surtout les CD et DVD produits dans les pays en
développement sous le couvert de la LOT). Il est très peu probable que des PMD
aient des copies piratées d’oeuvres imprimées pour être republiées
avantageusement dans des pays en développement puis exportées à nouveau vers
le pays de publication originale. Les oeuvres piratées y sont très peu courantes
parce que a) les douanes des États-Unis et de l’Europe ont des lois rigoureuses
sur la contravention et l’importation d’oeuvres protégées par le DA ; b) le marché
l’assouplissement éventuel de ladite annexe ne soit pas conçu comme un supplément de
concessions. Ou peut-être faudrait-il encore envisager, plus radicalement, de supprimer l’Annexe
et d’explorer d’autres voies.
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des oeuvres imprimées est doucement, mais sûrement, remplacé par le marché des
oeuvres digitales ; et c) sites politiques des pays en développement soutiennent
sérieusement l’éducation et la recherche, ces pays doivent avoir des lois
d’exportation strictes et donner une priorité évidente à la diffusion des matériels
imprimés parmi des populations, tantôt éduquées et tantôt non éduquées, plutôt
que de céder à l’impérialisme culturel.
Si le Copyright Act des États-Unis permet la reproduction pour les
aveugles et autres personnes handicapées visuelles sous le couvert de la doctrine
d’exception de l’utilisation équitable
— autrement dit: pas de droits à payer, ni
d’autorisation à obtenir ni de retards administratifs à subir
—, pourquoi ne pas
imaginer une pareille doctrine en faveur des PMD? Pourquoi pas cette solution
plutôt que celle du laborieux système des licences obligatoires ?1248 Beaucoup de
PMD ayant un grand nombre de langues locales (et de territoires), ils ne
constitueront ni un marché significatif, ni une source de pertes pour les éditeurs
des pays développés. Les livres demeurent des objets de large consommation
dans les pays en développement (pas d’alternatives) et le besoin y est beaucoup
plus fondamental qu’il ne l’est dans les pays développés compte tenu du
développement des technologies d’internet et du livre électronique (e-book).
En fait, une grande responsabilité politique repose sur les pays en
développement qui doivent se concentrer sur l’éducation fondamentale de leurs
populations. Une éducation fondamentale peut être développée par la
dissémination effective de programmes d’alphabétisation de qualité appuyés par
des matériels imprimés adaptés, outre le besoin parallèle pour ces pays en
développement de progresser sur le plan de la technologie digitale sans pour
autant tomber dans l’excès qui peut confiner au complexe du «progrès à tout
prix ».
1248 Professeur Ricketson constate que l’Annexe de la Convention de Berne est regrettablement
« trop détaillée » et longue. Ricketson, l7ie Berne Convention..., op. cit., p. 662-663.
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2. Invisibilité du traducteur
L’invisibilité du traducteur est le constat que fait Lawrence Venuti quant à
la traduction de la littérature dans les pays anglo-saxons.1249 Pour lui, l’absence de
traces lexicales ou syntaxiques spécifiques à la langue source donne l’illusion que
la traduction ainsi conçue serait celle que l’auteur aurait faite dans la langue cible.
Le traducteur est invisible en ce qu’il fait tout ce qui est en son pouvoir pour
s’effacer et laisser croire que le texte traduit est un texte original. Venuti rapporte
essentiellement les raisons qui motivent cette optique traductive à des
considérations socio-économiques qui poussent le traducteur au retranchement de
l’invisibilité. Plus la langue de la traduction est fluide, plus elle a de chances
d’être favorablement et largement accueillie.
De plus, pour Venuti, ce rapport à la traduction nous informe
corollairement sur celui que la culture anglo-saxonne semble avoir avec la
création littéraire elle-même, ou plus précisément «l’auctorialité » (authorship).
En effet, dans le contexte anglo-américain, cette dernière est fondamentalement
conçue dans la transparence de la représentation de soi, sans facteurs de
médiation linguistique, culturelle ou sociale qui risquerait de compromettre
l’originalité de l’oeuvre.’250 L’intention de l’auteur possède une telle valeur de
vérité que seule l’oeuvre originale est prise en compte pour mesurer cette
intention. En conséquence, si seul l’original peut être un original, alors la
traduction ne peut qu’être secondaire, une oeuvre que l’on dirait
«intrinsèquement» de seconde zone. De même, dans la mesure où la traduction.
telle qu’elle est conçue dans le cadre anglo-saxon du moins, confine à l’illusion
de la présence auctoriale, l’association du traducteur au mouvement de la création
littéraire ne semble être possible qu’à la condition pour lui de s’effacer. Ainsi, la
marginalité du traducteur n’est pas seulement le fait d’une occultation du monde
littéraire, mais surtout d’une conception que le DA anglo-américain a contribué à
ancrer dans le doxa. En effet, Venuti rappelle que la doctrine du copyright
1249 Voir The Transiator ‘s InvisibiÏity, a Histoy of Translation, London/NewYork, Routiedge,
1994.
1250 Ibid p. 7.
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considère la traduction comme une «oeuvre dérivée» (dérivative work), que le
DA est exclusivement dévolu à l’auteur et que toute traduction ne peut voir le
jour qu’après autorisation de sa part (ou du détenteur des droits). Rien de bien
nouveau par rapport à ce que nous avons pu découvrir plus haut dans les
conventions internationales de DA. Cependant, l’on notera avec intérêt que, pour
Venuti, le DA est non seulement une des causes principales de la secondarité du
traducteur, mais également de la subordination du traducteur vis-à-vis de
I ‘auteur.”’
Par ailleurs, prenant la mesure d’une réalité qui semble presque fatale,
Gouanvic
— se référant justement à l’ouvrage de Venuti — affirme nonchalamment
que «la traduction est une pratique paradoxale par son statut, du fait qu’elle est à
la fois généralisée et invisible. »1252 L’invisibilité, bien que le fruit d’un constat
pour Venuti, n’est que le prétexte à sa dénonciation, alors que pour Gouanvic. la
description objective et par conséquent scientifique de la traduction (<dans les
échanges artistiques, littéraires [...] internationaux ... » comme invisible, ne
semble constituer qu’une réalité dont il faut prendre l’existence en
considération.1253
En somme, le traducteur étant à la traduction ce que l’auteur est à l’oeuvre
originale, non seulement il est souhaitable qu’il s’efface, mais la doxa juridique
autant que la pratique traductive d’une grande majorité de traducteurs dans le
monde souligne cet effacement comme relevant d’un devoir, d’une éthique du
rapport à l’original et à son auteur. Le respect de l’oeuvre originale comme un
absolu relevant de l’ordre de la création (par opposition à la dérivation) est si bien
incrusté dans le discours qu’il en a, par la même occasion, fondé une sorte
d’éthique de la « répression », dirait Venuti, de toute spécificité, voire de
l’existence même de la traduction et du traducteur dans la relation.
1251 Ibid., p. s-10.
1252 Jean-Marc Gounavic, Sociologie de la traduction. La science-fiction américaine dans / ‘espace
culturelfrançais des années 1950, Arras. Artois Presses Université, cou. « Traductologie u, 1999,
p. 10.
253 Ibid., p. 11.
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Cependant, le traducteur est bien là. Mais en a-t-il le choix? Peut-il,
malgré les courants répressifs du discours et des idées reçues, choisir de ne pas
être invisible? Serait-il possible que le traducteur ait l’insigne privilège de
pouvoir jouir ce dont d’autres ont tant rêvé: disparaître et apparaître à volonté?
Un nouveau Gygès?
A. Les choix de Gygès
Dans La République de Platon, oeuvre éminemment politique, le
philosophe, par la bouche de Glaucon, l’un des interlocuteurs de Socrate, raconte
l’histoire d’un berger nommé Gygès pour soutenir l’opinion selon laquelle les
gens ne pratiquent pas la justice pour elle-même, mais simplement par peur de ce
qui leur arriverait s’ils ne le faisaient pas.
Alors que Gygès gardait son troupeau dans le pâturage, survint un
tremblement de terre qui creusa un gouffre profond où il descendit afin
d’explorer. Là, il découvrit une bague sur le doigt d’un cadavre puis remonta à la
surface. Plus tard, il se rendit compte qu’à chaque fois qu’il tournait le chaton de
la bague vers l’intérieur de la main, il devenait invisible ; et qu’en faisant
l’inverse, il redevenait visible à nouveau. Tout enorgueilli du pouvoir que lui
procura l’anneau, il en profita pour s’emparer impunément de ce qui lui plaisait
tout en conservant sa condition humaine. Au point qu’il finit un jour par
s’introduire auprès de la reine qu’il séduisit et avec laquelle il fomenta
l’assassinat du roi dont il prit la place.
Le retour sur un tel mythe fondateur de la philosophie politique
occidentale, dans le cadre de notre travail sur le droit du traducteur, est l’occasion
de nous interroger sur les choix possibles de ce dernier. En effet, alors que Venuti
semblait nous indiquer que la tendance de la traduction anglo-saxonne se faisait
dans le sens de l’effacement de son agent, le mythe de Gygès nous offre une
double alternative : ou bien A) l’individu choisit de tourner le chaton de l’anneau
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vers l’intérieur, de se rendre invisible et se trouve ainsi devant un autre choix ou
bien a) il agit avec justice, ou bien b) avec injustice; ou bien B) en choisissant de
tourner la bague vers l’extérieur, l’individu choisit de se rendre visible et se
retrouve face à une nouvelle alternative : ou bien a) il agit avec justice ou bien, b)
il agit de manière injuste.
Afin de pondérer les différentes attitudes possibles du traducteur dans son
rapport avec le texte original et, par là, dans sa propre traduction, nous
examinerons respectivement les conséquences éthiques des quatre choix qui se
sont présentés à Gygès : justice ou injustice dans l’invisibilité ; justice ou
injustice dans la visibilité.
Dans un premier temps, Gygès est invisible et profite de la situation en
s’immisçant dans l’intimité des individus et en s’emparant des biens d’autrui.
Conformément à l’objectif de Glaucon, l’histoire démontre que la nature humaine
est telle que le berger ne pouvait qu’agir injustement et se laisser glisser sur la
pente des tentations. Pour l’interlocuteur de Socrate, la démonstration est faite
que l’action juste de l’être humain et son intégrité ne sont fonction que d’un
intérêt plus ou moins immédiat. Il n’agit pas de façon juste de son propre fait,
mais seulement s’il sait qu’il va être sanctionné par les hommes. Personne n’est
juste volontairement mais par contrainte, la justice n’étant pas un bien individuel
puisque celui qui se croit capable de commettre l’injustice la commet. Gygès est
injuste parce qu’il est humain, trop humain.
Toujours dans le cas où Gygès est invisible, mais en supposant cette fois-
ci qu’il soit habité par un sentiment de justice, on pourrait l’imaginer,
contrairement à la situation précédente, agir de manière juste et s’abstenir de
tomber dans les pièges des désirs auxquels son pouvoir exceptionnel l’expose.
Ainsi, Gygês serait en quelque sorte un bienfaiteur, à la manière de Rousseau
lorsqu’il s’imaginait porter l’anneau dans la sixième promenade de ses Rêveries
Si jeusse été possesseur de Panneau de Gygès, il
m’eût tiré de la dépendance des hommes et les eût
mis dans la mienne. Je me suis souvent demandé,
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dans mes châteaux en Espagne, quel usage j’aurois
fait de cet anneau [...J Toujours juste sans
partialité et toujours sans faiblesse, je me serais
également garanti des méfiances aveugles et des
haines implacables [...J Peut-être aurois-je eu dans
des moments de gaieté l’enfantillage d’opérer
quelquefois des prodiges mais parfaitement
désintéressé pour moi-même et n’ayant pour loi
que mes inclinations naturelles, sur quelques actes
de justice sevére (sic) j’en aurois fait mille de
clémence et d’équité. Ministre de la providence et
dispensateur de ses lois selon mon pouvoir,
j’aurois fait des miracles plus sages et plus utiles
que ceux de la légende dorée et du tombeau de St
Médard.1254
Au coeur de sa rêverie, Jean-Jacques est pris dans la douceur de son
imagination et se met à exprimer les bienfaits qu’il voudrait prodiguer à ses
semblables. Or, à suivre quelque peu les prodiges que provoqueraient les
«inclinations naturelles» du «Ministre de la providence» qu’il s’imagine être,
on se rend compte que la pointe acérée de l’esprit du philosophe veille toujours et
qu’il finit par reconnaître l’impossibilité de la tâche s’il devait se prévaloir d’un
pareil pouvoir:
Il n’y a qu’un seul point sur lequel la faculté de
pénétrer partout invisible m’eût pu faire chercher
des tentations auxquelles j’aurois mal résisté et une
fois entré dans ces voies d’égarement, où n’eussé
je point été conduit par elles? Ce seroit bien mal
connoitre la nature et lui-même que de me flatter
que ces facilités ne m’auraient point séduit, ou que
la raison m’auroit arrêté dans cette fatale pente.
Sûr de moi sur tout autre article, j’étois perdu par
celui-là seul. Celui que sa puissance met au-dessus
de l’honinie doit être au-dessus des foiblesses de
l’humanité, sans quoi cet excès de force ne servira
qu’à le mettre en effet au-dessous des autres et de
ce qu’il eût été lui-même s’il fût resté leur égal)255
1254 Jean-Jacques Rousseau, Les rêveries du promeneur solitaire, in OEuvres Complètes I. Les
Confessions. Autres textes autobiographiques, Paris, Gallimard, cou. « La Pléiade », p. 1057-
1058. C’est nous qui soulignons.
1255 Ibid., p. 1058. C’est nous qui soulignons.
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En fait, l’action juste accomplie derrière le voile de l’invisibilité est un
objectif littéralement surhumain. Nul n’est capable d’agir ainsi à moins d’être
divin. En plus d’agir conformément à la justice, il faudrait encore «concourir à la
félicité publique» et faire du bien à tous ses semblables, furent-ils «aimables»
ou «méchants ». À l’instar de Rousseau lorsqu’il croyait que les deux seules
conditions pour l’accomplissement de l’action bonne, c’est d’être libre, en étant
invisible comme Gygès, ou à la fois libre et puissant comme Dieu lui-même
Si j’étois resté libre, obscur, isolé, comme j’étois
fait pour l’être, je n’aurois fait que du bien : car je
n’ai dans le coeur le germe d’aucune passion
nuisible. Si j’eusse été invisible et tout-puissant
comme Dieu, j’aurois été bienfaisant et bon
comme lui. C’est la force et la liberté qui font les
excellents hommes. La faiblesse et l’esclavage
n’ont jamais fait que des méchants.’256
Pour Rousseau, liberté et puissance devaient être garants de la justice.
Mais découvrant peu à peu que l’être humain n’est au fond que le faible esclave
de sa présence au milieu des hommes et de ses propres passions, il décide
finalement
— par un geste qu’on peut assimiler à une certaine justice
— que même
s’il avait l’anneau de Gygès, il ne l’utiliserait pas et que la seule façon de ne pas
s’exposer aux devoirs qui, au lieu de lui procurer bonheur et satisfaction, le
contraignent et l’écrasent de malheur, c’est encore de fuir la société.
Tout bien considéré, je crois que je ferai mieux de
jeter mon anneau magique avant qu’il m’ait fait
faire quelque sottise. Si les hommes s’obstinent à
me voir tout autre que je ne suis et que mon aspect
irrite leur injustice, pour leur ôter cette vue il faut
les fuir, mais non pas m’éclipser au milieu
d’eux.’257
À hauteur d’homme, il semble que les implications de l’invisibilité ne
soient pas soutenables. Être invisible et injuste, c’est condanmer l’humanité
entière à être l’esclave de la dictature, de l’abus. Être invisible et juste, c’est se
condamner à transcender sa condition humaine. L’échec dans ces deux cas de
1256 Ibid., p. 1057.
1257 Ibid., p. 105$-1059.
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figure opposés est donc la conclusion naturelle à laquelle semble aboutir l’auteur
de La République:
Si donc il existait deux anneaux de cette sorte, et
que le juste reçût l’un, l’injuste l’autre, aucun,
pense-t-on, ne serait de nature assez adamantine
pour persévérer dans la justice et pour avoir le
courage de ne pas toucher au bien d’autrui, alors
qu’il pourrait prendre sans crainte ce qu’il
voudrait sur l’agora, s’introduire dans les maisons
pour s’unir à qui lui plairait, tuer les uns, briser les
fers des autres et faire tout à son gré, devenu l’égal
d’un dieu parmi les hommes. En agissant ainsi,
rien ne le distinguerait du méchant : ils tendraient
tous les deux vers le même but. [...J Car si
quelqu’un recevait cette licence dont j’ai parlé, et
ne consentait jamais à commettre l’injustice, ni à
toucher au bien d’autrui, il paraîtrait le plus
malheureux des hommes, et le plus insensé, à ceux
qui auraient connaissance de sa conduite ; se
trouvant mutuellement en présence ils le
loueraient, mais pour se tromper les uns les autres,
et à cause de leur crainte d’être eux-mêmes
victimes de l’injustice)258
Bien que l’alternative de la visibilité en tant que telle n’ait pas été l’objet
d’une réflexion approfondie par nos deux auteurs, parce que tel est l’état normal
de l’être humain, nous considérerons cette condition comme un autre choix
possible et parions, de surcroît, qu’il sera riche d’enseignements du fait même de
sa supposée banalité.
En effet, il reste l’éventualité non explorée pour Gygès de choisir de ne
pas tourner le chaton de son anneau vers l’intérieur et de demeurer visible. En
pareille situation, quelle devrait être l’attitude du berger? Sera-t-il juste ou
injuste? Dans le cas où il agirait avec injustice, il sait qu’il serait immédiatement
stigmatisé par la société des hommes. Peut-être même que, selon la thèse de
Glaucon, il s’abstiendrait totalement d’agir ainsi par contrainte politique, par
crainte d’être condamné et réprimé. Somme toute, si ce n’était l’anneau magique,
la conséquence logique de tous ses méfaits ne serait autre que la proscription, le
1258 Platon, La République, Paris, Gamier-Flammarion, 1966, p. 109-110 (lI/360a-360b).
442
bannissement, l’effacement. En voulant être visible dans l’injustice, Gygès serait
immanquablement conduit à devoir disparaître malgré lui. Alors que Rousseau
finit par se résoudre à ne pas se prévaloir du pouvoir de l’anneau et se résigne
volontairement à l’exil, Gygès aurait pareillement été réduit au ban s’il s’était
évertué à comniettre les actes répréhensibles commis dans l’anonymat de
l’invisibilité. Au fond, la conséquence est la même: la visibilité dans l’injustice
conduit à son contraire.
Enfin, après avoir invalidé les trois précédentes options, il nous reste à
évaluer la dernière possibilité — que nous retiendrons en dernière instance : la
visibilité dans la justice. C’est la situation initiale de Rousseau au début de la
sixième rêverie. Flatté d’être reconnu par le petit enfant qui lui demandait la
charité — cet acte qu’il accomplissait d’un mouvement du coeur qui lui procurait
douceur et satisfaction — Rousseau sentait que « de ces premiers bienfaits versés
avec effusion de coeur naissaient des chaînes d’engagements successifs [...] »)
Il n’était plus libre de faire du bien, d’être juste, parce que le poids du devoir lui
pesait comme des fers aux pieds. C’est que l’action juste dans l’assomption totale
de son identité et sous le regard des autres est une responsabilité que Jean
Jacques ne pouvait souffrir. Le <(premier bienfait libre et volontaire devenoit un
droit indéfini à tous ceux dont ils pouvaient avoir besoin dans la suite [...1 ».1260
Or, Rousseau ne représente pas le modèle que nous cherchons, puisque
nous avons vu qu’il finit par se résigner à préserver une liberté qui lui ôtera la
charge de devoir porter la responsabilité qui lui incombe de faire le bien. À s’en
tenir devant le choix cornélien entre la liberté et l’action juste, on serait tenté de
croire que liberté et justice sont incompatibles et que la réalité de notre visibilité
nous y intime. Contraints par la lourde enveloppe qui nous rend au sol, «avec un
devoir à chercher, et la réalité rugueuse à étreindre »1261, nous ne pouvons
échapper à notre visibilité ni au devoir de rendre compte de nos actions devant les
1259 Rousseau, Les rêveries..., op. cit., p. 1051.
260 Ibid., p. 1052.
1261 Arthur Rimbaud, « Adieu », Une Saison en Enfer, in OEuvres complètes 1, Paris, Gamier
Frères Editions, p. 240.
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hommes. Si ce n’est que la prérogative du traducteur est en l’occurrence très
particulière, puisque ce qui fait le propre de sa réalité, ainsi tenue pour acquise,
c’est justement son invisibilité.
En nous appuyant sur la quatrième et dernière option (visibilité et justice),
nous tenterons justement, dans la section suivante, de démontrer sa pertinence à
rebours de l’image conventionnelle du traducteur.
B. Éthique de la visibilité
Si nous nous départissions du simple constat que le traducteur est invisible
dans ses traductions (Venuti), que nous explorions — au contraire — la piste de sa
visibilité et que nous admettions qu’il ne déserte pas à l’instar de Rousseau
devant ses responsabilités en acceptant d’être ce qu’il est, nous serions en
présence d’une nouvelle conception de la figure du traducteur.
En effet, nous avons déjà vu que le choix de la visibilité n’est pas tout à
fait du ressort de chaque être humain dans la mesure où on le considère comme
un fait trivial. Mais, du fait même de la conscience de responsabilité qu’il suscite,
devient intéressant lorsque appliqué au traducteur qui, contrairement à la norme,
serait plus près de ce qu’il doit être en étant invisible. Si le choix de Gygès fut
celui de contrevenir à la condition humaine en étant invisible et en optant
— à
peine puisque porté par l’irrésistible pente du désir — pour la satisfaction de ses
penchants les plus coupables, quels seraient alors les conséquences d’un choix
aussi peu « naturel » que ferait un traducteur s’il décidait d’être visible?
En choisissant de ne pas réprimer l’étrangeté du texte, en permettant à la
langue originale de transparaître et en s’efforçant de réinventer la langue de
réception selon un mode de visée propre à la langue source, le traducteur affirme
son action et souligne une présence qui ne se résume pas à l’illusion où ce serait
l’auteur seul qui écrit. Bien au contraire, l’écriture traductive se déploie de
manière, non pas à remplacer l’écriture «originale », mais à la réifier d’un autre
444
souffle, d’une nouvelle voix. Ainsi, le traducteur ne cherche plus à se dissimuler
derrière l’épaisseur d’un autre verbe, à se laisser traverser par la voix d’un auteur
quasi messianique,’262 mais bien plutôt à refaire à partir de la forme initiale une
nouvelle forme s’ajoutant ainsi aux formes antérieures.
S’il s’ingénie à traduire une oeuvre en assumant sa voix et son écriture, le
traducteur se rend visible au lecteur et, contrairement à la transparence de la
traduction effacée, dévoile les coulisses d’un théâtre qui le met en scène aussi. La
transparence n’est alors plus un problème de processus traductif, elle devient une
attitude éthique qui, au lieu de donner l’illusion de l’absence de l’auteur de la
traduction, lui rend toute sa chair et son épaisseur. Il n’est plus un simple outil qui
fait «basculer » le texte d’une langue vers une autre ou un filtre culturel qui
retient la différence de l’étranger, mais bien une nouvelle voix qu’il faut entendre,
le nouveau souffle d’une individualité qui ne s’est pas contentée de doubler celle
de l’auteur, mais qui se donne à entendre de manière relativement autonome. Le
traducteur visible est un auteur qui, en plus de signer son texte de son nom, signe
sa propre écriture dans une transparence révélant la culture et la subjectivité d’un
autre.
Ainsi, en «médiateur interculturel »1263 qui assume sa présence dans le
texte qu’il produit, le traducteur donne toute sa valeur à son travail de médiation
en n’étant pas un trait d’union sans trait. Une ambivalence qui transparaît dans
Pour une éthique du traducteur. Alors que Pym déplore l’absence chez Berman
de « l’identité interculturelle du traducteur », il n’en efface pas moins sa présence
lorsqu’il construit son portrait modèle dans la figure du «professionnel».
Comment le traducteur peut-il être en même temps présent et absent, à moins
d’être un spectre’264?
1262 Cher Walter Benjamin, c’est le traducteur qui participe du messianisme, pas l’auteur.
1263 Voir Anthony Pym, Pour une éthique du traducteur, Ottawa, Presses de l’Université
d’Ottawa, cou. « Pédagogie de la Traduction » et Artois Presses Université colI.
«Traductologie », 1997.
1264 Si avions plus d’espace dans le cadre de cette thèse, nous aurions voulu explorer le statut
ambivalent du traducteur dans les oeuvres théoriques de traductologues tels que Pym et montrer,
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Pym présente l’interculturalité du traducteur «dans le sens où l’espace du
traduire
— le travail du traducteur
— se situe dans les intersections qui se tissent
entre les cultures et non dans le sein d’une culture unique. »1265 Ce «tiers-
espace »1266 serait donc l’espace désigné du traducteur, le lieu des Blendiinge
(sang-mêlés)’267 que Schleiermacher a exclus de son système théorique. Or, en
quoi le fait de ne pas se situer dans une culture plutôt qu’une autre mais, au
contraire, dans les deux à la fois, rend-il le traducteur plus à même de répondre
aux exigences de la responsabilité que lui incombe sa fonction? En fait, ce n’est
pas tant le fait de sa possible condition interculturelle qui met en exergue la
responsabilité du traducteur que ce qu’il en fait activement. Mais lorsque Pym
représente la responsabilité du «héraut-traducteur» par son pouvoir de se
sacrifier, de s’effacer et proclame que «{l]’individu est libre de ne pas se faire
valoir comme individu »1268 non seulement il souligne la liberté que possède le
traducteur de choisir d’être invisible (plutôt que visible), mais il insiste en même
temps sur l’absence du traducteur comme sujet. L’c< agence »1269 du traducteur est
en quelque sorte subordonnée à un devoir d’effacement préalable: un bon
traducteur est un traducteur qui sacrifie son individualité. Évoquant l’histoire de
Sperthias et Boulius, que Plutarque a rapportée d’Hérodote, Pym en tire la leçon
suivante
En fait, la seule reconnaissance de l’individu dans
cette histoire semble être celle qui s’inscrit dans le
mot «volontairement», répété par Plutarque
Amyot à deux reprises. Sperthias et Boulius
choisissent de se faire tuer. Leur individualité est
celle d’une subjectivité capable de calculer son
en nous appuyant notamment sur Spectres de Marx de Derrida, comment la figure du spectre
hamietien est toute désignée pour <t incarner » certaines représentations de celle du traducteur. La
présence/absence du traducteur a, en ce sens, des répercussions importantes sur l’éthique de son
action traductive.
1265 Ibid., p. 14.
1266 Expression que l’on retrouve chez Homi Bhabha, voir notamment The Location of Culture,
London & New York, Routledge, 1994.
1267 Ibid., p. 36.
126e Ibid., p. 52.
1269 Voir Jean-Marc Gouanvic, (t Ethos, éthique et traduction : vers une communauté de destin
dans les cultures », in Alexis Nouss (dir.), TIR. Antoine Berman aujourd’hui, vol. XIV, n°2, 2ethle
semestre 2001.
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propre anéantissement, de se sacrifier au bonheur
abstrait de cette trinité congruente <(pays, loi,
hommes ». De la même façon, certains traducteurs
choisissent ((volontairement» de se passer d’un
nom propre (le traducteur traduisant ne peux pas
dire (<je »), de se sacrifier symboliquement devant
les intérêts d’un texte dit source. [...J On choisit
d’être traducteur professionnel)270
Or, comment peut-on être responsables dans l’effacement? Comment le
traducteur peut-il espérer remplir son mandat de médiateur interculturel en ayant
sa propre invisibilité pour condition? Pour Pym, c’est la conséquence du choix
que fait l’individu d’être traducteur professionnel : atteindre «un degré
d’impersonnalité. »1271
Plus loin cependant, il ajoute que dans la relation de pouvoir entre le
client et le traducteur, on peut voir celle qui existe entre le maître (le traducteur
sans client) et l’esclave (le traducteur-machine)’272, la responsabilité du traducteur
se situant entre ces deux extrêmes. Ce qui le conduit à tirer le principe suivant
«moins le traducteur se trouve en position d’infériorité sociale, plus il est
responsable de ses choix. »1273 Ce qui signifie donc que le traducteur doit être
visible pour être responsable et libre de choisir.
Mais Pym distingue l’espace du traducteur et celui de la traduction, de
même qu’il distingue l’individu et le traducteur. Si le premier « est théoriquement
libre de faire tout ce qui n’est pas interdit », le second n’a de liberté que dans « la
capacité d’agir pour le compte d’un autre ». «Autrement dit, le traducteur est
libre d’agir uniquement en tant que traducteur. Jamais comme individu. »1274 Cette
schizophrénie qui consiste à séparer l’individu du traducteur viserait donc à
distinguer le professionnel — qui fait abstraction de son individualité — de celui
qui ne l’est pas. C’est comme si la caractéristique du professionnel est, d’un côté,
de mettre en évidence les aspects extérieurs du traducteur qui servent à donner
1270 A. Pym, Pour une éthique du traducteur, op. cit., p. 51-52.
127! Ibid., p. 70.
1272 Ibid., p. 80.
1273
1274 Ibid., p. 81.
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confiance aux clients (image, confiance, autorité, respect)’275 alors que, d’un autre
côté, il dissimule la dimension intérieure de l’individu habité par le seul «doute»
face aux alternatives.’276 L’invisibilité ne serait donc que celle de l’individu, le
traducteur professionnel étant, quant à lui, pourvu d’une apparence qui le rend
visible. Qu’en est-il donc de l’invisibilité du traducteur?
Quand bien même l’invisibilité ne serait que partielle, la tendance semble
pourtant aller dans ce sens. Bien que Pym ironise sur le traducteur qui s’efface
par souci de professionnalisme,’277 il reste qu’il n’y a, pour lui, d’existence
traductionnelle que dans le silence de son individualité:
Donner au traducteur une voix indépendante, c’est
en fait valoriser un mode de causalité qui n’est
plus celle de la forme traductionnelle.’278
Et pourtant, Pym affirme qu’il est «largement d’accord avec la prise de
position de Venuti » (en faveur de la manifestation du traducteur)’279, même s’il
reste sceptique à l’égard des moyens qu’il recommande.’28° En effet, alors qu’il
comprend la nécessité de pratiquer une traduction résistante, il reproche
cependant à Venuti non seulement de ne pas reconnaître l’importance des critères
commerciaux, mais de vouloir en bénéficier tout en même temps.128’ Une telle
liberté de traduire, même si on l’accuse d« académisme subventionné », est une
farouche opposition au mercantilisme qui tente de la réduire en esclavage. C’est
que l’affirmation de la voix du traducteur, de son autonomie dans la causalité et
de sa résistance aux «mouvements ethnocentriques et impérialistes qui sont
1275 Ibid., p. 71.
1276 Ibid., p. 70.
1277
« Le traducteur qui ne fait que traduire, qui n’a pas de voix en dehors de la traduction, est
certainement digne de confiance. Si vous voulez paraître fidèle, gardez le silence, ne théorisez
pas, n’exprimez pas vos doutes, surtout en dehors des cercles des traducteurs. Telle serait la
lâcheté secrète du masque professionnel. » Ibid., p. 82.1278 Ibid p. 93.
1279 Ibid., p. 95.
1280 Ibid p. 97.
1281 Ibid., p. 96.
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forcément impliqués dans tout acte de traduction »1282 sont autant de signes
annonçant l’avènement prochain de la souveraineté du traducteur.
Ni mercenaire, ni objet sacrificiel de l’exigence commerciale, le
traducteur est bien plutôt cet agent de médiation « transculturel »1283 qui, prenant
acte de ses responsabilités envers toutes les cultures auxquelles il appartient,
prend la liberté de traduire en affirmant la cohésion entre son individualité et sa
fonction traductive. Émancipé de la schizophrénie qui le partageait entre une
intériorité et une extériorité supposées, le traducteur admet qu’il «faut plus que la
traduction »I2, qu’il faut s’engager pour se libérer des contraintes idéologiques et
matérielles et se consacrer au bien-être des plus faibles.’285
Du traducteur professionnel, l’on passe au traducteur engagé. Le critère
essentiel n’étant plus de «coopérer »1286 avec le client pour amortir les
investissements de temps et d’argent de part et d’autre, mais de pousser jusqu’au
bout le rôle de « conseiller en communication » ou d« expert en relations
interculturelles »1287. Le traducteur est responsable du fait qu’il a conscience de la
distance qui sépare les cultures qui l’habitent en même temps. En ce sens, nous
rejoignons complètement Pym lorsqu’il affirme que:
Devenir traducteur, c’est d’abord voyager. C’est
seulement ensuite qu’on atteint la condition de
Blendiing. Il faut d’abord que l’effort de l’individu
soit investi dans le déplacement, non seulement
pour réaliser un voyage matériel mais aussi pour
traverser toutes les distances culturelles qui
résultent du déplacement matériel, en premier lieu
par l’apprentissage des langues. Est-ce qu’on naît
traducteur? Est-ce que le traducteur est natif ou
naturel? C’est plutôt en voyageant vers d’autres
cultures, en s’engageant dans les déplacements
1282 Lawrence Venuti, « Genealogies of Translation Theory: Schleiermacher », in ?TR, vol. 1V,
n°2, P. 127.
1283 Alexis Nouss, «Compte rendu de lecture d’Anthony Pym, Pour une éthique du traducteur,
Arras, Artois Presses Université et Ottawa, Presses de l’Université d’Ottawa, 1997 », in TTR, vol.
Xl, n°2, p. 262.
1284 A. Pym, Pour une éthique du traducteur, op. cit., p. 137.1285 Ibid., p. 126.
1286
«La coopération » est le titre du cinquième et avant-dernier chapitre du livre de Pym.
1287 Ibid., p. $0.
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culturels, qu’on devient traducteur, genre
particulier de Blendiing, genre particulier de
héraut.’288
«L’engagement dans les déplacements culturels », c’est aussi
l’engagement dans la prise de conscience qui l’accompagne, l’éveil aux autres
visions du monde qui en découle. Engagement dans la résistance à ce qui cherche
à imposer l’illusion d’une nouvelle langue universelle, d’un seul moyen
d’échange possible : le commerce. Car résister, ce n’est pas — comme on voudrait
le faire croire par ailleurs’289
— «arrêter le train du progrès », ou s’opposer à
l’irrésistible marche en avant de la modernité ou encore vouloir entraver de
manière donquichottesque ce que l’on a décrit comme «la fin de l’histoire ».
Résister, c’est opérer une transformation, pour le traducteur comme pour tout
autre, qui le conduira du statut de pourvoyeur de service (rouage de l’économie) à
celui de citoyen (électron libre) et de l’individu (membre d’un système) au sujet
(fondateur de son autonomie).’290
Mais résister ne peut se faire dans l’anonymat, au risque d’être confondu
au terrorisme. C’est pourquoi, le traducteur ne peux se suffire du «masque
professionnel »1291 pour être visible et agir de façon responsable sous le regard de
ses semblables, mais qu’il doit nécessairement donner à voir son vrai visage.
Nous dirons en ce sens, avec Lévinas, que « le Visage [...] est le commencement
de l’intelligibilité »1292
Le traducteur est celui qui, tout en cherchant le visage de l’autre pour le
traduire et «répondre de lui », doit tout à la fois s’en donner un dans l’acte même
du traduire. C’est dans la mesure où le traducteur prend la responsabilité
citoyenne de se manifester dans son écriture traductive que l’action qu’il
entreprend, de rapprocher les visages et les voix, devient juste. Le «traducteur-
1288 Ibid., p. 63.
1289 C’est Anthony Pym qui a répondu à une question que nous lui avions posée en utilisant cet
argument. Congrès CATS!ACT 2003 à Halifax, Nouvelle Ecosse.
1290 Je dois cette distinction entre l’individu et le sujet à Alexis Nouss.
1291 A. Pym, Pour une éthique op. cit., p. 82.1292 Emmanuel Lévinas, Entre t7OUS. Essais sur le penser-à-l’autre, Paris, Grasset, coll.
«Figures», 1991, p. 121.
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citoyen» est donc celui dont la tâche, au-delà de la seule comparaison des
langues et des cultures, consiste à s’engager
— à visage découvert
— à porter la
responsabilité de la cité (aujourd’hui planétaire), de voir dans les textes qu’il
traduit les visages de celles et ceux qui n’ont pas de voix et de se soucier de les
donner à voir et entendre au monde.
La rencontre d’Autrui est d’emblée ma
responsabilité pour lui. [...J Parlons d’une prise
sur soi du destin d’autrui. C’est cela la vision du
Visage, et cela s’applique au premier venu. {. . .1
Les hommes, les incomparables, ne doivent-ils
pas être comparés? A la prise sur soi du destin de
l’autre est donc antérieure ici la justice. Je dois
porter jugement là où je devais d’abord prendre
des responsabilités. [...J Mais c’est à partir du
Visage, à partir de la responsabilité pour autrui,
qu’apparaît la justice, qui comporte jugement et
comparaison, comparaison de ce qui est en
princlpe incomparable, car chaque est unique;
tout autrui est unique.1293
Pour le traducteur-citoyen, c’est non seulement que chaque texte est un
être unique incomparable à un autre, mais c’est également l’acte même du
traduire qui l’est. La visibilité du traducteur, comme toute attitude éthique, est un
état qui ne peut se satisfaire de la «temporarité », mais doit nécessairement
s’inscrire dans la continuité, la permanence. Résister, c’est aussi résister à la
tentation de renoncer, résister à l’attrait d’une justice éphémère, d’une conscience
étroitement locale.
L’heure de la Justice, de la comparaison des
incomparables se «rassemblant» en espèces et
genre humains. Et l’heure des institutions
habilitées à juger et l’heure des Etats où les
institutions se consolident et l’heure de la Loi
universelle qui est toujours la dura lex et l’heure
des citoyens égaux devant la loi.1294
1293 Ibid., p. 12 1-122. C’est nous qui soulignons.
1294 Ibid., p. 259. C’est nous qui soulignons.
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Le droit du traducteur en appelle à la justice. Le droit de l’auteur ne peut
plus être sourd à la revendication d’équité alors que les pays en développement
sont invités à rejoindre 1’OMC, nouvelle dura lex de ce millénaire.
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IV. LE DROIT DE LA TRADUCTION
Le DT et le droit du traducteur nous ont permis de comprendre comment
les environnements socio-historiques, juridiques et symboliques ont contribué à
élaborer le discours sur la traduction. Nous avons vu en effet quelle place occupe
la traduction dans le discours juridique du DA au moment où il prenait une
dimension internationale, quels enjeux économiques les DT représentent au
regard des pays industrialisés et quelle valeur est accordée au traducteur par les
organisations et les commentateurs qui défendent ses droits. À travers ces trois
étapes majeures de nos développements précédents dans cette partie, nous
pouvons d’ores et déjà noter une progression dans la perception de la traduction
par le droit. Alors que le DI était fondamentalement conçu comme un droit
exclusif revenant à l’auteur et que le droit du traducteur était élaboré dans les
limites tracées par le DA, l’éthique du traducteur s’est en revanche libérée de la
tutelle de l’auteur pour se recentrer sur l’agent de la traduction lui-même. Le droit
du traducteur bien compris serait en fait le droit de ce dernier à jouir de la
prérogative qui lui permet de remplir son rôle de médiateur culturel de façon
responsable. Autrement dit, l’autonomisation du traducteur n’est possible que
dans une conception où le droit du traducteur n’est pas fondé dans le paradigme
de l’auteur, mais dans celui, autrement différent, de la justice. Quand le droit du
traducteur devient le droit de celui-ci à prendre l’initiative d’établir une
communication équitable entre deux cultures, alors le droit se prévaut de la
dimension supplémentaire de la justice et devient éthique. Si le droit du
traducteur parvient à pareil degré d’exigence pour définir la portée de sa nouvelle
vocation, le monopole du DA sur la traduction n’est-il pas dès lors quelque peu
relativisé, voire fragilisé?
Par ailleurs, nous pouvons également noter l’inscription plus profonde,
dans l’histoire du DA en général et dans celle du DI en particulier, d’un enjeu
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central dans les discussions qui ont animé les rencontres internationales sur le DA
dégageant la tension fondamentale qui oppose le pôle de l’argument économique
à celui que nous qualifierons de culturel. En effet, nous avons constaté que ce qui
séparait irrémédiablement ceux qui défendaient le DA tel qu’il est advenu dans
les conventions multilatérales de ceux qui en avaient une conception plus
critique, se résume à la tension contenue dans le DA même: entre économie et
culture. De fait, à l’instar de la tension qui met aux prises les deux grands
courants de la traductologie, les «sourciers» (privilégiant la forme) et les
«ciblistes» (privilégiant le fond), on pourrait avancer que la traduction fait
également l’objet d’une hésitation entre la forme ou le support économique et le
fond culturel. Alors que, d’une part, les droits exclusifs de la traduction dus à
l’auteur et la prérogative de les exploiter ainsi que ses héritiers durant une période
donnée consacrent la fonction du droit au regard de la traduction, on peut relever,
d’autre part, que c’est l’engagement du traducteur dans le processus de mise en
rapport des différentes cultures, de la revendication du droit de l’entreprendre et
de la responsabilité qu’implique leur rencontre. qui donnent son sens au droit
prétendant protéger la traduction et le traducteur. La fonction du droit est de
garantir le revenu de l’auteur de l’oeuvre originale provenant de la traduction (et
du traducteur dans la part qui lui revient sur sa traduction), cependant que sa
finalité tient dans la conception qu’il se fait du statut de la traduction et du
traducteur dans le monde des productions de l’esprit, compte tenu des
responsabilités éthiques qui leur sont dévolues. Ainsi la forme et le sens du droit
relatif à la traduction et au traducteur seraient-ils complémentaires, comme les
deux faces d’une seule pièce.
Or, le problème dans cette vision unitaire de l’aspect juridique de la
traduction est que si le DA remplit parfaitement sa fonction économique au
regard du traducteur (même si ce dernier est subordonné au bon vouloir de
l’auteur), dans la réalité qui ressort de l’analyse que nous avons entreprise, il ne
fait pas grand cas de la finalité que nous voudrions y voir. De fait, aussi bien le
454
traducteur que sa traduction ne jouissent guère, dans le cadre du DA qui les
administre, d’un statut qui est à la mesure de leur importance, de leurs
responsabilités respectives dans la politique qui engage les parties en rapport de
traduction. De même que c’est dans le discours juridique que nous avons identifié
l’épistémè qui consacre l’auteur comme fondateur et destinataire du droit qui le
protège, c’est également dans ce discours que nous estimons que le statut et la
valeur du traducteur et de la traduction doivent être reflétés. En ce sens, nous
voudrions affirmer ici que c’est parce que les dimensions politique et culturelle
de la traduction ont été occultées dans le discours juridique, malgré leur nécessité,
que seule semble subsister celle de l’économie.
Analogie pouffait d’ailleurs être faite avec la logique économiste de la
globalisation libérale qui privilégie la valeur fonctionnelle des choses sur leur
valeur intrinsèque. En effet, alors que la théorie de l’économie néo-classique ne
distinguait pas la « valeur d’usage »1295 de la « valeur d’échange »1296, l’économie
politique contemporaine les distingue et de ce fait ne reconnaît pas comme valeur
d’échange ce que Gorz appelle les «richesses premières »1297, comme les
ressources naturelles ou les connaissances, qui n’ont une valeur autre
qu’économique à moins qu’elle ne soient appropriées. En fait, l’exclusion de la
valeur d’usage de la sphère économique donne «la possibilité de les soustraire au
champ de la valeur
— c’est-à-dire de la valorisation du capital
— pour leur donner
aujourd’hui le statut de bien commun inaliénable de l’humanité. »1298 C’est que
pour les critiques du néolibéralisme actuel, dont Gorz, la valeur d’échange relève
de l’économique, alors que la valeur d’usage relève de l’éthique et du politique.
1295
« La valeur d’usage est la raison pour laquelle une marchandise est produite et achetée, mais
n’est pas susceptible de mesure ». Voir Attac, Le développement, a-t-il un avenir ?, Paris, Mille et
Une Nuits, p. 31.
1296
« La valeur d’échange est le rapport dans lequel deux marchandises vont s’échanger et qui
dépend de trois séries de facteurs s’emboîtant les uns dans les autres pour expliquer les prix
[travail ; rémunération ; offre et demandeJ. ». Id.
1297 André Gorz, L ‘ImmatérieL Connaissance, valeur et capital, Paris, Gaulée, 2003 ; voir
également du même auteur, « Valeur marchande et richesses premières », in Philippe Merlant,
René Passet, Jacques Robin, Sortir de 1 ‘économisme. Une alternative au capitalisne néolocal,
Paris, L’Atelier/Ed. Ouvrières, 2003, p. 57-62.1298 Attac, Le développement..., op. ciL, p. 226.
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[...J précisément, c’est l’irréductibilité de la valeur
d’usage à la valeur d’échange qui nous donne la
possibilité de séparer la «valeur» des «valeurs »
et d’affirmer leur incommensurabilité.’299
En ce sens, la valeur de la traduction et du traducteur, dont nous faisions
mention dans le chapitre précédent, est au droit d’auteur ce qu’est le droit d’usage
est à l’économique.’30° Doublement d’ailleurs, puisque le nouveau tournant du
capitalisme est post-industriel et plus précisément « informationnel ».
Tout un courant de pensée développe aujourd’hui
l’idée selon laquelle le capitalisme est parvenu à
une phase appelée «capitalisme cognitif» où la
connaissance devient la principale force
productive mise en oeuvre collectivement130’
Vers un capitalisme cogniqf302, telle est la direction que prennent
d’ailleurs Negri et Hardt dans leur Empire pour expliquer le passage du deuxième
au troisième paradigme économique: «de la domination de l’industrie à celle des
services et de l’information
— un processus de postmodernisation ou mieux
d’informatisation. »13o3 C’est que la responsabilité du traducteur et de la
traduction plus généralement, pensons-nous, relève du concept de
«transmission », par contraste avec celui de «communication », selon la
«médiologie» de Régis Debray’304 que Cronin reprend pour l’appliquer à la
traduction.’305 En effet, au-delà du «transfert social de connaissances » au travers
de « différentes sphères spatio-temporelles », ce qui fait passer la traduction du
statut de communication à celui de transmission,’306 c’est la valeur à la fois
politique et éthique reconnue à l’acte traductif lorsqu’il transmet un immatériel de
‘ Ibid., p. 227.
bOO Voir J. Derrida, c< Apparition de l’inapparent : l”escamotage’ phénoménologique », in
Spectres de Marx, op. cit. et Alexis Nouss, « La traduction comme OVNI », in META, vol. 40,
n°3, septembre 1995, p. 338.
1301 Attac, Le développement..., op. cit., p. 228.
1302 C. Azaïs, A. Corsani, P. Dieuaide (sous la dfr.), Vers un capitalisme cognitif Paris,
L’Harmattan, 2000.
130 Michael Hardt et Antonio Negri, Empire, traduit de l’américain par Denis-Armand Canal,
Paris, Exils, 2000, p. 344.
104 Régis Debray, Introduction à la médiologie, Paris, PUF, coll. « Premier cycle », pp. l-3 I.l05 Michael Cronin, Translation and Globalization, London/New York, Routledge, 2003, p. 20.
1306 Id
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l’ordre de l’identité culturelle qui en fait une transmission plutôt qu’une simple
communication. Dans la mesure où c’est l’identité culturelle qui est l’objet du
transfert, la traduction s’enrichit non seulement de la dimension sociale dont parle
Cronin, mais également de la dimension profondément individuelle qui donne
valeur à l’acte traductif visible et, par là, responsable.
When Rosemaiy Arrojo argues that ‘a theoiy of
translation should attempt to empower translator
to-be and raise their conscience as writers
concerning the responsibility they will face in the
seminal role they wili play in the establishment of
ail sorts of relationships between cultures’
(Chesterman and Arrojo 2000; 159), the
injunction does flot just apply to student
transiators. Rather, a theory of translation is too
important to be lefi to translators alone.’307
De cette notion de transmission, nous pouvons également rapprocher celle
d’héritage que développe Derrida dans son Spectres de Marx. Pour lui,
« [1]’héritage n’est jamais un donné, c’est toujours une tâche ».‘° C’est dire que
la valeur de ce qui est transmis ne peut qu’être que celle de la transmission elle-
même. De plus, ce qui est transmis est tellement déterminant pour ceux qui en
héritent qu’il est au fondement de ce qu’ils sont
Être, [...j cela veut dire [...j hériter. Toutes les
questions au sujet de l’être ou de ce qu’il y a à être
(ou à ne pas être : or iiot to be) sont des questions
d’héritage. [...J Nous sommes des héritiers, cela
ne veut pas dire que nous avons ou nous recevons
ceci ou cela, que tel héritage nous enrichit un jour
de ceci ou cela, mais que l’être de ce que nous
sommes est d’abord héritage.’309
Ainsi, du fait de la responsabilité que portent la traduction et le traducteur
dans la transmission de ce qui nous constitue, la valeur d’usage qu’ils
représentent est, à l’ère de la globalisation, incommensurable à ce à quoi la
logique contractuelle et commerciale de l’appropriation nous convie dans la
1307 Ibid p. 35.
1308 Jacques Derrida, Spectres de Marx. L ‘État de la dette, le trm’ail du deuil et la nouvelle
Internationale, Paris, Ed. Gaulée, 1993, p. 94. [Soulignés dans le texte original].
L09 Id. [Soulignés dans le texte original].
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mesure même où le savoir et l’immatériel en général qui sont transmis constituent
un bien collectif non marchand, donc gratuit. C’est justement parce que les
richesses naturelles, conm-ie la lumière du soleil et l’air, sont gratuites qu’elles
appellent l’éthique et que la responsabilité de leur transmission est d’autant plus
grande. Mais comment faire pour que le droit porte enfin la responsabilité de
préserver les fins de l’existence lorsqu’il ne s’occupe que de préserver ce qui
nourrit le seul ordre des moyens, de l’utile, du ponctuel? Le «droit moral»
pourrait-il être le garant d’une pareille responsabilité? Certes non. Car il ne
préserve la valeur que de ce qui est attaché à l’ordre de la fondation, du mythe de
l’origine et de l’auctorialité, alors qu’il ne préserve que de façon très secondaire
ce qui est de l’ordre de l’héritage, du flux permanent et, en fin de compte, de la
traduction.
À lire Derrida, non seulement le droit est présenté comme un processus
d’héritage, mais on peut dire dans le même sens que la traduction elle-même en
est un également:
Hamlet maudit la destinée qui t’aurait destiné à
être l’homme du droit, justement, comme il
maudissait le droit même qui aurait fait de lui un
redresseur de tort, celui qui ne peut venir, c’est-à-
dire dans une génération nécessairement seconde,
originairement tardive et dès lors destinée à
hériter. On n’hérite jamais sans s’expliquer avec
du spectre et, dès lors, avec plus d’un spectre.
Avec la faute mais aussi l’injonction de plus d’un.
Voilà le tort originaire, la blessure de naissance
dont souffre, une blessure sans fond, une tragédie
irréparable, la malédiction indéfinie qui marque
l’histoire du droit ou l’histoire comme droit : que
le temps soit out ofjoint, voilà qui est aussi aftesté
par la naissance même quand elle voue quelqu’un
à n’être l’homme du droit qu’en héritier redresseur
de tort, c’est-à-dire en châtiant, punissant, tuant.
La malédiction serait inscrite dans le droit même.
Et son origine meurtrière.’310
La traduction, le traducteur, l’héritier en somme, sont condamnés à la
responsabilité de « rendre justice [...] à restituer, à faire droit, mais pour la justice
1310 Ibid., p. 47.
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comme incalculabilité du don et singularité de l’ex-position an-économique à
autrui. ‘La relation avec autrui — c’est-à-dire la justice’, écrit Lévinas. »l3I
De fait, il ne s’agit pas par là de rejeter avec mépris I« économique »
sous prétexte que la globalisation que nous connaissons aujourd’hui est sous-
tendue par un discours qui dévalorise la justice et d’autres valeurs tels que
l’engagement traductif et la médiation culturelle responsable. Au contraire, il sera
question dans ce chapitre de considérer l’économique sous un nouveau rapport où
il n’est ni le seul critère de valorisation d’un acte, ni le cadre conceptuel
parfaitement autonome et dominant que le néolibéralisme cherche à imposer. Il
nous importera en effet de montrer comment la dimension non-marchande de
l’économique, tel que nous l’envisageons, est une perspective sur l’intégration
respectueuse de l’espace de la culture et de l’éthique que suppose une pareille
démarche. L’économique n’étant plus libre de justifier sa domination sur les
autres sphères du social par l’instrument du droit, il lui appartiendra alors de
développer une relation d’interdépendance plus équitable avec le politique et le
culturel.
Cela étant, la relation apparemment tendue entre les aspects économique
et culturel du droit de la traduction et du traducteur demeure un enjeu
fondamental de notre discussion. Il n’est pas question pour nous, en les
distinguant de façon contrastée, de les opposer catégoriquement, puisqu’il est
possible de les redéfinir et d’élargir ainsi leur portée respective. En effet, de
même que les notions de «politique »1312 et d’« économique »1313 ont été l’objet
d’une réévaluation pour Michel foucault dans son analyse de la société et de
l’époque dans lesquelles il vivait, il est nécessaire pour nous de prendre d’abord
la mesure de notre environnement économique, politique et culturel, puis d’en
proposer une lecture au bout de laquelle nous tenterions de formuler de nouveaux
1311 Ibid., p. 48-49. Emmanuel Lévinas tel que cité par Derrida, voir Totalité et b!fini, M. Nijhoff,
1961, p. 62.
1312 Voir Interviews de Foucault in D. Macey, Tue lives ofMiche! Foucauh, London, Vintage,
1994.
1313 Voir Les !nots et les choses. Une archéologie des sciences humaines, Paris, Gallimard, 1970.
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objectifs généraux dans lesquels s’inscrirait la problématique spécifique de cette
recherche. C’est que ces trois domaines (économie, politique et culture)
représentent aujourd’hui le coeur des enjeux du nouvel ordonnancement du
monde.
Il s’agira donc dans ce chapitre de dégager, à partir des analyses critiques
des concepts d’économie, de politique et de culture qui ont contribué à façonner
le discours juridique sur la traduction, les grands traits de ce que nous
appellerions avec foucault une « nouvelle épistémè » de la traduction et de son
droit. Bien que le politique soit partagé entre l’économique et le culturel, il nous a
paru plus important, dans la perspective de ce travail, de l’associer avec le
premier sans pourtant négliger sa portée dans le second. C’est pourquoi, le
présent chapitre sera constitué de trois parties. La première sera consacrée à
l’aspect économico-politique du droit de la traduction. Il nous y importera, d’une
part, de décrire les logiques économiques qui sont à l’oeuvre et que le droit
contribue à développer et, d’autre part, de saisir, au travers de la métaphorisation
politique de la traduction, les constructions discursives de la globalisation
économique au coeur du droit international actuel. La seconde partie voudra
articuler la précédente et la suivante au travers de l’exemple à la fois concret et
charnière que constitue le DA, entre économie et culture, dans le cadre des
accords relatifs à la propriété intellectuelle de l’OMC. La troisième partie, enfin,
est dédiée à l’aspect politico-culturel du droit de la traduction. Après avoir
déterminé l’origine des difficultés que représente la politique culturelle du nouvel
Empire, nous tenterons de proposer une justification à la résistance culturelle que
peut constituer la traduction face à l’altérité. Nous tâcherons dès lors d’expliquer
en quoi le droit de la traduction n’est pas seulement l’apanage de la discipline
juridique mais qu’il peut vraisemblablement se prêter à devenir un nouveau
champ d’étude pour la traductologie.
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1. L’aspect économico-politique du droit de la traduction
La traduction possède cette particularité de nous mettre d’emblée, si ce
n’est au contact de l’autre, du moins dans la conscience de l’altérité. C’est en ce
sens d’ailleurs que les rapporteurs des conférences qui ont fondé l’Union de
Berne se sont accordés pour proclamer la traduction comme « la question
internationale par excellence. »‘‘ Vouée au nomadisme culturel entre les langues
et les peuples, la traduction incarne ce paradoxe d’être à la fois cette marque de
distance (« a therapy of distance » selon Cronin’315) et cet effet de proximité,
voire d’identité. La traduction voyage, traverse d’énormes espaces pour rendre le
lointain accessible, mais en même temps donne cette illusion que ce qui relève
d’une autre aire culturelle et d’une vision du monde nécessairement différente
peut être si proche, au point d’être capable parfois de laisser croire qu’il s’agit
d’un produit local, émanant de soi. En somme, si toute la littérature qui a réfléchi
au phénomène de la traduction a témoigné de sa duplicité (Traduttore, tradittore).
jusqu’à l’oeuvre de Derrida qui a traité de la traduction comme «differance »,
comme «double bind» ou encore comme «spectre »16, c’est qu’elle représente
cette figure paradigmatique qui peut se retrouver sur le terrain de plus d’un
domaine d’intérêt à la fois. À la croisée de l’économie (échange de l’identique et
du même) et de la politique (gestion du soi et l’autre), la traduction a néanmoins
un rapport de dépendance vis-à-vis du droit (prescription des limites) qui la
soumet à un horizon épistémique contre-nature. Comment en effet peut-eLle
représenter cette ouverture ontologique sur l’altérité et se voir en même temps
déterminée par un ensemble de normes qui parviennent, par les voies de
l’économie et de la politique, à la dénaturer et à en faire le servile instrument du
marché, de l’accumulation et de la domination de l’autre ? Comment la traduction
1314 Voir OMPI, « Rapports des diverses Conférences diplomatiques », in 1886-1986 Centenaire
de la Convention de Berne, op. cit., p. 153.1315 M. Cronin, Translation andGlobalization, op. ci!., p. 9.b16 Voir J. Derrida, Spectres de Marx, op. cit.
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est-elle empêchée de prétendre à une dimension où elle serait en mesure de
proposer ses propres modèles économiques et politiques?
C’est en ce sens que nous voudrions considérer la traduction non plus
exclusivement comme une pratique ou une discipline, mais comme un paradigme
polymorphe, une sorte d’opérateur transdisciplinaire qui nous aide à repérer les
récurrences d’un discours plus spécifiquement juridique. Mais alors que nous
voudrions proposer l’élargissement de notre conception de la traduction au niveau
d’un paradigme, le droit de la traduction que nous soumettons à la réflexion ne
saurait nous faire faire l’économie d’une reconsidération similaire quant au DA et
au droit plus généralement. C’est que l’influence du droit sur l’économique et le
politique est telle qu’il s’agira d’en montrer les distorsions et de souligner les
éléments qui peuvent contribuer à mieux comprendre le fonctioimement de la
globalisation et ses implications au regard de la différence en général et des aires
économico-politiques les plus défavorisées.
En fait, on peut se demander avec Cronin s’il faut plutôt parler de
traduction et globalisatio&317, c’est-à-dire de la traduction comme un produit
(< by-product »), une valeur d’échange, ou de la mondialisation en tan! que
traduction (< constituent »)1318, c’est-à-dire de la traduction comme le processus
privilégié au coeur d’une mondialisation des rapports humains qui ne se réduirait
pas au seul critère économique. C’est que la globalisation n’est pas comme les
1317 11 faut ici distinguer en français « globalisation » et « mondialisation », ce que l’anglais ne
saurait faire avec son terme unique de « globalization ». Nous entendons par « globalisation » le
phénomène de mondialisation économique actuel lancé par les accords de Bretton Woods en 1944
et consacré par l’institutionnalisation du système économique mondial qui en a résulté au travers
de l’OMC en 1995. (Pour une histoire de l’émergence des institutions de Bretton Woods, voir
notamment fabrizio Sabelli et Susan George, Crédits sans frontières: la religion séculière de la
Banque mondiale, traduction de l’anglais par Ch. Delpart, Paris, La Découverte, 1994.) En
revanche, la «mondialisation » n’est que la description neutralisée du phénomène de la
souveraineté à prétention universelle tels que les impérialismes traditionnels (Empire romain,
Empire ottoman, Empire britannique, etc.) qui se construisent comme un système-monde
(Wallerstein) à partir d’un centre visant une extension sur une partie plus ou moins importante du
monde. Voir notamment: Immanuet Wallerstein, Capitalisme et écono,nie-monde, Paris,
Flammarion, 1980. Immanuel Wallerstein, Le mercantilisme et la consolidation de l’économie-
monde européenne, Paris, Flammarion. 1984 ; Femand Braudel, Civilisation matérielle et
capitalisme, Paris, A. Colin, 1967 ; Gérard Leclerc, La ,nondialisation économique, Paris, PUF,
2000.
131e M. Cronin, Translation and Globalization, op. cit., p. 34.
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autres mondialisations passées; beaucoup de ses traits ressemblent à s’y
méprendre à ceux de la traduction: connexité, interdépendance, réduction de
l’espace et du temps’319, localisation, etc. Le pouvoir de rapprochement de la
globalisation et sa capacité de faire illusion sur les distances des lieux et des
époques ne sont pas différents de celle dont se prévaut la traduction elle-même. Il
serait cependant abusif d’insister sur cette assimilation sans en chercher les
limites. Quels que soient les points communs qu’on peut trouver à ces deux
processus, il n’en reste pas moins que la dimension éthique que nous identifions
dans celui de la traduction la distingue de celui de la globalisation dans la mesure
où ce qui préside à la transformation traductive n’est pas le résultat d’un
déplacement, de sa contraction ou de la rapidité de leur exécution — propres aux
objets de la globalisation —, mais la médiation traductive qui donne sens et valeur
à la mise en relation des objets traduits. Autrement dit, grâce à l’intégration de
l’élément éthique au coeur du processus traductif, nous passerions du paradigme
de la globalisation, c’est-à-dire de la (<translation » géométrique et linéaire des
normes et du sens au mépris du contexte et des différences, ou encore de la
«translation» de corps (morts) entre divers lieux de convergence (pèlerinage),
vers le paradigme de la traduction telle que nous l’entendons, c’est-à-dire comme
justice au sens de Lévinas, ou encore comme héritage au sens de Derrida. De la
«translation » à la «traduction », toute la distance qui sépare la neutralité d’une
action par opposition à l’engagement implique par une autre.
De fait, c’est l’évolution du contexte qui dicte l’adoption du paradigme le
plus propice. Mais quel est-il au juste? Avons-nous bien compris ce que signifie
la «globalisation » et comment nous sommes passés des mondialisations
précédentes à celle que nous vivons aujourd’hui? En quoi est-elle déterminante
pour configurer le nouveau paradigme de la traduction que nous suggérons?
1319 Voir la distinction que fait Cronin entre la traduction comme « communication » (faire
parvenir une information à travers l’espace d’une même sphère spatio-temporelle) et la traduction
comme « transmission » (transport de l’information à travers le temps entre des sphères spatio
temporelles différentes). Ibid., p. 20.
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A. Des empires coloniaux à l’Empire postmoderne
Afin de bien comprendre les enjeux du DA et leur détermination dans le
discours juridique sur la traduction, il nous faut situer le DA dans l’évolution plus
générale du droit occidental, entre modernité et postmodernité. Le droit étant le
principal pilier sur lequel se fonde le nouvel ordre du monde, puisqu’il s’exprime
sous une forme juridique (communauté internationale)’320, il est par conséquent
nécessaire d’en retracer brièvement la généalogie. C’est que le cadre juridique
international dans lequel nous vivons aujourd’hui ne peut être saisis comme un
simple processus au destin duquel ne présiderait que la fameuse «main
invisible» des économistes néolibéraux, mais comme un projet complexe qui
déploie les signes de son organisation et de ses origines historiques ; un projet
dans lequel il nous faut d’ailleurs recadrer notre problématique. Ce n’est qu’en
prenant la peine de retrouver les principaux traits de la structure et de la logique
du paradigme juridique précédent et actuel que nous serons en mesure de
formuler un nouvel horizon pour le droit de la traduction et du traducteur de
demain.
Selon Hardt et Negri, la notion d’ordre international remonte à l’histoire
européenne du 17ême siècle avec les traités de Westphalie (164$) et devient à
nouveau une préoccupation puisqu’elle connaît actuellement une crise sans
précédent.’32’ C’est avec la naissance des Nations Unies, au sortir de la Seconde
Guerre mondiale, que l’on peut assister à la consolidation de l’ordre juridique
international, d’abord européen puis mondial.’322 Mais aujourd’hui, suggèrent les
auteurs, la notion d’ordre international révèle ses limites et se trouve dépassée
1320 Toute société, toute communauté est régie par des lois. La « communauté internationale » —
quelle que soit l’hypocrisie que cette formulation peut éventuellement révéler à la lumière du
chaos que connaissent aujourd’hui certaines régions du monde — est gouvernée par des
organisations intergouvernementales qui sont autant d’instruments juridiques internationaux selon
les domaines de juridiction.
1321 Voir Leo Gross, «The Peace ofWestphalia, 164$-1948 », in American Journal of
International Lmv, 42, n°1 (1948), p. 20-4 1. Cité par Michael Hardt et Antonio Negri, Empire,
Paris, Exils Editeur, colI. « Essais », note 2, p. 500.
1322 M. Hardt et A. Negri, Empire, op. cit., p. 26.
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par celle d’ordre mondial. En fait, les «Nations unies fonctionnent comme un
pivot dans la généalogie du passage de l’international au mondial dans les
structures juridiques. »1323
Alors que toute l’oeuvre de Hans Kelsen’324 visait à fonder le droit
international, que devaient incarner les Nations unies, sur le principe d’égalité des
Etats-nations qui seraient organisés comme une «communauté universelle
supérieure aux États particuliers et qui les englobe tous en elle »1325, les
expériences plutôt mitigées de l’organisation ont laissé se former ce que Hardt et
Negri appellent «le concept juridique de l’Empire »•1326 Si le droit international
s’est construit sur la «translation » du modèle qui avait présidé à la formation de
l’État-nation pour construire un pouvoir de dimension supranationale, le nouveau
pouvoir impérial ne peut s’en satisfaire. Il lui fallait un changement de
paradigme.
Quel pouvoir politique existe ou peut être créé,
demande [KelsenJ qui soit adapté à la
mondialisation des relations économiques et
sociales? Quelle source juridique, quelle norme
fondamentale et quel ordonnancement peuvent
soutenir un nouvel ordre et éviter la glissade
toujours menaçante vers te désordre mondial ?1327
Pour Hardt et Negri, ce n’est plus une volonté de type transcendantal qui
peut être à l’origine du nouvel ordonnancement, mais le processus même de la
mondialisation qui est aujourd’hui «une source de définitions juridiques tendant
à projeter une configuration supranationale unique du pouvoir politique. »328
D’une situation où le monde était sous l’emprise de rivalités entre diverses
puissances impérialistes, on est passé à l’idée d’un «pouvoir unique qui les
1323 Ibid., p. 27.
1324 Figure éminente dans la formation du cadre juridique des Nations unies. Voir son ouvrage
Princ,oles ofInternational Law, New York, Reinehart, 1952.
1325 Ibid., p. 319. Cité par Hardt et Negri, ibid., p. 28.
1326 Ibid., p. 29.
‘327 Ibid., p. 31.
1328 Ibid., p. 32.
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surdétermine toutes, les structure d’une façon unitaire et les traite sous une notion
commune de droit qui est résolument postcoloniale et postimpérialiste. »1329
De fait, le changement de paradigme du droit impérialiste ancien vers le
droit impérial actuel participe de la même évolution qui nous a fait passer de la
modernité vers la postmodernité. Alors que la pensée moderne était déterminée
par le rejet des frontières conceptuelles qui caractérisaient les anciens régimes
avec de nouvelles catégorisations pas moins taxinomique tout en consacrant
progressivement l’immanence comme nouvel horizon d’investissement, la pensée
postmoderne — définitivement installée sur l’unique plan de l’immanence — se
définit en revanche comme le paradigme de l’indétermination, du paradoxe et de
la relativisation absolue où tous les <(grands récits » sont désormais évacués.’330 Il
en est pareillement pour le passage du paradigme du droit impérialiste vers celui
du droit impérial. En effet, alors que dans les deux cas l’objectif de domination
est le même, la subtilité de la méthode récemment adoptée est significative de la
profondeur avec laquelle le nouveau discours juridique est parvenu à influencer le
quotidien des sociétés et des individus. De fait, l’on est passé de la confrontation
armée à une hégémonie de type économique et géostratégique, de l’exploitation
économique directe des richesses naturelles à une légitimation par le droit d’une
dépendance économique souterraine, de la colonisation directe des sociétés à une
main mise à distance sur les productions de l’esprit par le monopole des
connaissances, et de l’utilisation de l’intelligentsia colonisée pour relayer le
discours impérialiste à une médiatisation de masse directe et permanente. Alors
que le droit impérialiste était soumis à des forces connexes plus brutales qui
l’assombrissaient et l’aliènaient comme appareil de justice, le nouveau droit
impérial s’est institué, au contraire, comme le centre du système et le garant
principal de la légitimité de ses entreprises, selon les termes de Hardt et Negri
[...J une nouvelle notion du droit ou plutôt une
nouvelle inscription d’autorité et un projet
1329
330 Voir Jean-françois Lyotard, La condition postmoderne: rapport sur le savoir, Paris, Éditions
de Minuit, 1979.
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nouveau de production des normes et des
instruments légaux de coercition garantissant les
contrats et résolvant les conflits.’33’
La philosophie politique a de tout temps posé la question des sources de
l’autorité et de la souveraineté. Pour Hardt et Negri, il ne fait pas de doute que le
droit postmoderne constitue la nouvelle fondation du pouvoir politique mondial:
En étudiant et critiquant les nouvelles formes de
loi internationales et supranationales, nous serons
dans le même temps conduits vers le coeur de la
théorie politique de l’Empire, où la question de la
souveraineté supranationale, sa source de
légitimité et son exercice concentrent l’attention
sur les problèmes politiques, culturels et
finalement ontologiques.1332
C’est en ce sens que les auteurs proposent une généalogie du «concept
juridique d’Empire » en remontant jusqu’à l’ancienne Rome et identifient les
valeurs, nécessairement universelles, sur lesquelles se fonde le droit de l’Empire:
la paix et la justice.’333 De fait, la dimension éthique du droit impérial est une de
ses principales caractéristiques, avec la résurrection notamment du concept de
« guerre juste ».‘
[...J l’Empire ne se constitue pas à partir de la
force elle-même, mais sur la capacité de présenter
la force comme étant au service du droit et de la
paix.’335
Une autre source de légitimité de l’Empire par le droit est celle de
l’exception. C’est sur le terrain privilégié de la crise que les lois nationales et
supranationales sont produites. Les normes juridiques sont donc le résultat
d’interventions de «police » traitant les interventions internationales comme
internes, plutôt que comme des ingérences. À telle enseigne que Hardt et Negri
s’interrogent à raison sur la légitimité du mot « droit » dans ce contexte:
‘‘ M. Hardt et A. Negri, Empire, op. cii., p. 32.
1332 Ibid., p. 33.
Ibid., p. 34.
‘“ Ibid., p. 36.
‘ Ibid, p. 39.
467
Comment pouvons-nous appeler droit et
spécifiquement droit impérial — une série de
techniques qui, fondées sur un état d’exception
permanent et sur le pouvoir de la police, réduisant
le droit et la loi à une simple affaire de pure
efficacité répressive ?1336
Mentionnons encore une dernière caractéristique importante de ce droit
impérial. À l’instar de la constitution de la souveraineté de l’Empire selon une
configuration en réseaux par opposition à la stratégie impérialiste de l’État-nation
qui se pose comme centre, le droit du nouvel ordre mondial est structuré de telle
manière qu’il a fait des domaines de l’information et de la communication — que
le DA administre
— le cadre privilégié pour son autojustification. Ainsi, pour
Hardt et Negri, la légitimation du nouvel ordre mondial trouve une extension
supplémentaire et plus efficace que toute autre puisque:
[...J elle n’est pas née des accords internationaux
existant antérieurement ni du fonctionnement des
premières organisations supranationales
embryonnaires, elles-mêmes créées par des traités
fondés sur ta loi internationale. La légitimation de
la machine impériale est née — au moins en partie
— des industries de communication, c’est-à-dire de
la transformation du nouveau mode de production
en une machine. C’est un sujet qui produit sa
propre image d’autorité [...] son propre langage
d’autovalidation.’337
Ainsi, le droit impérial trouve dans les objets qu’il administre, par le biais du DA
notamment, le moyen par lequel il va se renforcer et atteindre un degré de
légitimité moins superficiel que celui atteint dans le paradigme précédent. En
effet, dans la mesure où c’est l’information, contrôlée par le droit, qui médiatise
le nouveau paradigme juridique, la mondialisation économique se retrouve
promue par le discours même qui produit sa propre efficace. Le DA serait donc,
selon nous, le centre névralgique de tout l’appareil législatif international de
l’Empire. Mais il serait encore faux de parler de centre autrement que par
métaphore étant donné que non seulement les formes du droit impérial épousent
1356 Ibid., p. 41.
1337 Ibid., p. 60.
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celles du réseau, mais la voie par laquelle celui-ci est désormais conforté et
autorisé n’est rien d’autre que celle du réseau (d’information). Le message est
aussi bien dépendant du médium qu’il l’est de l’appareil juridique qui administre
ce dernier.
C’est en ce sens que nous proposons de nous référer à la traduction
con-mie opérateur conceptuel privilégié afin de résister aux processus d’une
nouvelle souveraineté qui, pour ne pas utiliser les mêmes méthodes que
l’impérialisme, n’en demeure pas moins hégémonique et répressive. Pensant en
premier lieu à la traduction et au droit qui doit la porter pour réaliser ces fins,
nous rejoignons Hardt et Negri dans leur engagement:
Notre tâche politique [...] n’est pas simplement de
résister à ces processus mais de les réorganiser et
de les réorienter vers de nouvelles fins. Les forces
créatrices de ta multitude qui soutient l’Empire
sont tout aussi capables de construire de façon
autonome un contre-Empire, c’est-à-dire une
organisation politique de rechange des échanges et
des flux mondiaux. Les luttes visant à contester et
subvertir l’Empire, aussi bien que celles destinées
à construire une réelle solution de remplacement,
se dérouleront ainsi sur le terrain impérial lui-
même
— et de fait, des luttes et bien d’autres
comme elles, la multitude aura à inventer de
nouvelles formes démocratiques et un nouveau
pouvoir constituant qui, un jour, nous emporteront
à travers et au-delà de l’Empire.’338
Mais en attendant, il nous faut examiner de plus près les mécanismes de
dépendance qui soumettent les peuples (anciennement) cotonisés aux puissances
impérialistes au travers de la relation paradigmatique qui met aux prises l’oeuvre
originale et la traduction. C’est qu’en vue de pouvoir résister à l’Empire et à sa
logique subtile et modulatrice, il est nécessaire de reconsidérer l’économie des
relations de pouvoir qui président à l’asymétrie fondamentale qui les stigmatise.
Qu’est-ce qui, dans la relation de dépendance coloniale, témoigne de la possibilité
1338 Ibid., p. 20.
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de retrouver des valeurs positives? Lequel du colonisateur ou du colonisé est-il
débiteur de l’autre?
B. La dette: une construction discursive
Alors qu’au premier abord il semble que rien ne rapproche la traduction et
le droit, nous nous apercevons que des bases communes relient les deux
disciplines : de même que la traduction résulte de la compréhension d’un texte de
départ (original), de sa lecture, et par conséquent de son interprétation, il en est
ainsi du droit qui implique la lecture et l’interprétation de textes.’339 Dans les deux
cas, il y a d’abord la relation qui existe entre une origine et sa transformation, sa
transmission : le droit réfère le texte normatif à son interprétation et à son
application, alors que la traduction réfère le texte original à sa réécriture dans une
autre langue, une réécriture qui implique un double déplacement, à la fois culturel
et spatiotemporel. Les deux sont ainsi saisis dans ce que Steiner appelle un
« mouvement herméneutique ».‘°
À l’instar de la relation mettant aux prises le droit et la littérature qui,
entre autres enjeux, soulève la question de savoir si l’interprétation devrait tenter
de rechercher l’intention de l’auteur, la comparaison du droit et de la traduction
nous projette dans la problématique habituellement organisée autour de la
primauté de l’origine (l’auteur, le législateur; le texte original, la législation)
versus ladite nature secondaire du texte qui suit ou qui en dérive (commentaire.
critique, traduction, interprétation ou jurisprudence).
L’interconnexion qui existe entre la traduction et le droit est cependant
bien plus que disciplinaire puisqu’elle va jusqu’à rendre chacun comme le
composant de l’autre: notamment dans le cas des aspects juridiques de la
traduction et de la question des DT. La traduction n’a pas seulement lieu dans le
cadre de limitations juridiques (DA), mais
— c’est l’argument que nous voudrions
‘ Voir Nicholas Kasirer, “François Gény’s Libre recherche scieutflque as a Guide for Legal
Translation.” Louisiana Law Review 61:2, (2001), p. 33 1-352.1340 Voir George Steiner, Après Babel, op. cit.
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avancer — la traduction, considérée d’un point de vue traductologique, peut être
l’occasion pour le droit de réfléchir sur ses fondements et fonctionner comme un
instrument politique et économique. Ainsi, alors que le droit de la traduction doit
être analysé depuis les points de vue du droit et de la traductologie, nous n’en
ferons qu’une rapide mention dans la perspective juridique sachant que notre
intérêt va plus particulièrement à l’examen du droit de la traduction selon les
grilles de la traductologie, de la philosophie et de la théorie littéraire. C’est
d’ailleurs de cette dernière que viendront les objections les plus importantes.
Cette section s’articulera autour de cinq points majeurs. En ayant à l’esprit
nos précédents développement sur l’histoire du DI dans le cadre du DA
international et la position de ce dernier sur la relation qui existe entre la
traduction et son original, nous tenterons dans le premier et le second points
d’examiner leur relation institutionnalisée selon une perspective traductologique,
autrement dit interdisciplinaire, et de les éprouver au regard de théories provenant
des domaines de la philosophie et de la critique littéraire. Notre tâche consistera à
démontrer comment la métaphorisation de la relation entre traduction et original
reflète l’histoire des relations qui met aux prises colonisés et colonisateurs depuis
la Renaissance jusqu’aujourd’hui. Enfin, dans un cinquième et dernier point, nous
conclurons cette section en discutant le concept de dette tel que développé par
Jacques Derrida en vue de souligner le besoin de rétablir une relation plus éthique
entre les pôles asymétriques du monde.
a) Enjeux philosophiques relatifs à la traduction
On rappellera que te DA considère que la traduction, bien que protégée
comme une oeuvre originale, n’a cependant pas le statut d’une « oeuvre originale »
mais d’une «oeuvre dérivée ». La raison qui préside à cette catégorisation
juridique semble résulter d’une conception de la traduction comme
transformation d’une oeuvre antérieure déjà existante. Traduire signifie soumettre
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un texte original à un processus de décodage duquel dérive un « équivalent » dans
une autre langue au travers d’une opération de recodage.’34’ Ainsi, la traduction
est considérée comme subordonnée au texte original sans lequel elle n’existerait
pas. Cette conception juridique de la nature secondaire de la traduction est fondée
sur une vision étroite du processus traductif: étant donné que la traduction, dans
une linéarité temporelle, vient après un texte original, l’essence de la traduction
en devient affectée. Ce qui fait que la traduction est considérée comme secondaire
par définition, une pâle copie, même pas un simulacre, au sens de Baudrillard,
c’est-à-dire remplaçant un original qui n’existe plus.
Bien que la traduction semble être dépendante d’un texte source, valorisé
par son antériorité, le DA accorde cependant un certain degré d’originalité à la
traduction et lui garantit une protection dans la mesure de sa contribution à
l’oeuvre préexistante. On en retrouve trace aussi bien dans le DA états-unien (17
U.S.C. § 103 (b)) que dans la Convention de Berne (art. 2(3) «OEuvres
protégées >)
DA états-unien : The copyright in a compilation or
derivative work extends only to the material
contributed by the author of such work, as
distinguished from the preexisting material
employed in the work, and does not imply any
exclusive right in the preexisting material.
Convention de Berne: Sont protégés comme des
oeuvres originales, sans préjudice des droits de
l’auteur de l’oeuvre originale, les traductions,
adaptations, arrangements de musique et autres
transformations d’une oeuvre littéraire ou
artistique.
Il est donc clair que d’après le DA, l’oeuvre «sous-jacente » (underlying)
à la traduction ne peut pas être simplement ignorée dès lors que la traduction a été
entreprise. Les droits de l’auteur sont non seulement protégés dans une portion de
la traduction, dans la mesure où le droit du traducteur ne s’étend pas à la totalité
134! Roman Jakobson, “Linguistics and Translation”, in éd. L. Venuti, The Translation Studies
Reader,
New York, Routledge, 2000, p. 113-11$.
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de la traduction, mais ladite oeuvre originale est considérée comme présente,
conmie un palimpseste, sous les strates de la textualité traduite de la langue
étrangère. À l’instar de Derrida dans sa relecture de Hamiet, le spectre du « père»
(l’auteur) est toujours présent, bien qu’indécidablement présent et absent à la fois.
Plutôt présent qu’absent dirait le DA. Cependant, pourquoi la traduction, qui est
recoimue dans le DA international comme un droit séparé des autres formes de
reproduction, est-elle tout de même considérée comme un moyen de copie
malgré sa fonction doublement transformative? D’une part, la langue (forme) de
l’oeuvre change, et, d’autre part, l’oeuvre passe d’un potentiel d’interprétations et
de lectures culturellement influencées vers un autre potentiel, ajoutant une
dimension supplémentaire à l’original. Ainsi, la traduction qui en résulte échappe
nécessairement aux déterminations interprétatives de l’original. Dans la mesure
où elle implique un changement de forme, la traduction peut-elle être considérée
comme une oeuvre dérivée, sachant que « [a work of] authorship consists of
original expression, and hence that legal protection is given only to forms, flot
ideas »1342? Autrement dit, comment le texte original peut-il demeurer présent
dans une traduction lorsque le transfert de langue constitue un changement de
forme et que c’est la seule forme — l’expression
— qui est protégée par le DA ?
La contradiction est pourtant soutenue par le DA et utilisée pour justifier
la nature dérivée de la traduction et, par conséquent, sa dépendance du texte
original. Opposant une telle conception entre traduction et original, Derrida,
commentant le concept de « survie » de Walter Benjamin, note que
[...J la structure d’un original, c’est la survie, ce
qu’il appelle «ilberleben », un texte original en
tant qu’il ne se confond pas avec un corps
organique, un corps physique, en tant qu’il est une
chose, disons, de l’esprit, faite pour survivre à la
mort de l’auteur, à la mort du signataire, pour être
au-dessus ou au-delà du corps physique du texte,
etc)343
1342 L. Venuti, The Scandais of Translation..., op. cit., p. 50.
‘‘ Jacques Derrida, L ‘oreille de l’autre, VLB Editeur, 1982, p. 161.
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Un texte original est intimement lié à son contexte d’origine, alors qu’une
traduction n’est que l’un des possibles du texte dans un autre contexte, soulignant
sa dffe’rance avec l’original et lui offrant une survie, une nouvelle vie, une
nouvelle identité. Ainsi, avec la survie de l’original, un nouveau texte est né : la
traduction, avec son propre contexte et ses propres significations. Par opposition
au DA, la philosophie du langage de Benjamin et le commentaire de Derrida
libèrent la traduction de la dépendance absolue de l’original, mais sans les en
séparer. De fait, Benjamin «maintains a strict original/translation opposition»
qui répète par conséquent « ‘the foundation of the law’ [...], which supplies the
very possibility of ‘actual’ copyright law Pour Derrida, cette opposition
conduit à la reconsidération de leur pouvoir différentiel et marque une tendance
vers un nouvel équilibre.
Le concept de «survie » de Benjamin, tel qu’expliqué par Derrida, est
important pour notre réflexion dans la mesure où il suggère une dépendance
réciproque
— et non une subordination — entre l’original et sa traduction.’345 Le
premier ne « produit pas ses récepteurs ou ses traducteurs, mais [...] les requiert,
mande, demande et commande en posant la loi »1346. L’original est alors en
position de « dette » par rapport au traducteur qui prolonge sa vie et augmente sa
valeur:
Et si l’original appelle un complément, c’est qu’à
l’origine, il n’était pas là sans faute, plein,
complet, total identique à soi. Dès l’origine de
l’original à traduire, il y a chute et exil. Le
traducteur doit racheter (erlôsen), absoudre,
résoudre, en tâchant de s’absoudre lui-même de sa
propre dette, qui est au fond la même...’347
La relation entre les deux éléments est ainsi renversée, ou plutôt
reconsidérée, rééquilibrée de manière à ce que la traduction soit dans une position
‘“ Kathleen Davis, Deconstruction and Translation, Manchester, St. Jerome, 2001, p. 44.1345 translation in a third dimension, where each is both a donor and a receiver — a dual
trajectory Else Ribeiro Pires Vieira, “Haroldo de Campos’ poestics oftranscreation”, in Susan
Bassnett and Harish Trivedi ed., Post-colonial Translation. Theoty and Practice, Londres/New
York, Routledge, 1999, p. 97.
Jacques Derrida, Psyché. Im’entions de / ‘autre, Paris, Gaulée, 1998, p. 216.
‘‘ Ibid., p. 222.
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ni de soumission ni d’« autonomie »1348 de l’original, mais préserve le minimum
nécessaire pour leur interdépendance. La traduction fait également un don de
valeur à l’original de sorte que ce dernier devienne autant endetté à l’endroit de la
traduction que celle-ci l’est à l’égard de l’original, bien que ce ne soit que cette
dernière configuration de l’endettement qui est reconnue par le DA. Cela dit, et
compte tenu de cette nouvelle conception, on peut se demander si la traduction
est en fait un original, ou, comme le remarque Venuti, si elle est à la fois un
original et pas un original’349. Est-elle «originale » parce que le texte original est
toujours perceptible au travers des lignes de la traduction, ou est-elle «originale »
parce que sa contribution à la survie du texte original est telle que ce dernier est
endetté vis-à-vis de la traduction? Ainsi ils existeraient dans une relation, non
pas de filiation, mais de dialogue et d’interaction qui caractérise les relations
entre textes de manière générale.
b) La perspective progressiste de la critique littéraire
Selon la théorie littéraire moderne, dès qu’un texte a été lu ou interprété —
et même tout de suite après son écriture —‘ il n’appartient plus à l’auteur. L’oeuvre
échappe à son géniteur et devient la propriété éphémère des sujets qui l’ont reçu
au travers des constructions complexes de leurs historicités respectives. Pour
Roland Barthes, «[l]’Auteur, lorsqu’on y croit, est toujours conçu comme le
passé de son propre livre... »‘° Ironiquement, le livre vient au monde au moment
où l’acte de l’écriture s’arrête; l’oeuvre naît à « la mort de l’auteur ». Distinguant
avec beaucoup de minutie entre «texte » et «oeuvre », Barthes évoque
«l’éloignement de l’auteur» et affirme que «le texte est lu sans l’inscription du
1348 Lawrence Venuti (1998), The Scandais of Translation. Towards an Ethics ofDfference, op.
cit., p. 59.
‘‘ Ibid., p. 9.
1350 Roland Barthes, “La mort de l’auteur”, in Le bruissement de la langue. Essais critiques IJ
Seuil, Points, 1968, rééd. 1984, p. 66.
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Père »‘‘, autrement dit de l’auteur. Ainsi, l’autonomie du texte et la liberté de sa
lecture son déclarées, donnant par la même occasion naissance au lecteur:
Ainsi, se dévoile l’être total de l’écriture: un texte
est fait d’écritures multiples, issues de plusieurs
cultures et qui entrent les unes avec les autres en
dialogue, en parodie, en contestation ; mais il y a
un lieu où celle multiplicité se rassemble, et ce
lieu, ce n’est pas l’auteur, comme on l’a dit
jusqu’à présent, c’est te lecteur: le lecteur est
l’espace même où s’inscrivent, sans qu’aucune ne
perde, toutes les citations dont est faite une
écriture; l’unité d’un texte n’est pas dans son
origine, mais dans sa destination, mais celle
destination ne peut plus être personnelle [...] la
naissance du lecteur doit se payer de la mort de
l’Auteur.’352
Nous en retiendrons au moins deux idées pour notre propos. La première
est l’importance accordée au lecteur. En plus de Barthes et du groupe Tel Quel
en France, le lecteur a fait l’objet d’un intérêt particulier dans le courant
herméneutique allemand appelé <(esthétique de la réception» ou «théorie de la
réception. » Après l’intérêt des Romantiques pour l’auteur et celui, exclusif, de la
Nouvelle critique pour le texte, il était semble-t-il temps pour l’avènement du
lecteur. Présentant la théorie de Wolfgang Iser telle que formulée dans The Act of
Reading (1978) et The Irnplied Reader (1974), Terry Eagleton note que sans le
lecteur « {.. .j there would be no literary texts at ail. Literary texts do not exist on
bookshelves: they are processes of signification materialized only in the practice
of reading ». ‘ Une façon de dire que la construction de ce que nous considérons
être une oeuvre littéraire dépasse largement la portée de l’auteur. Et Eagleton
d’ajouter:
The process of reading, for reception theory, is
always a dynamic one, a complex movement and
unfolding through time. The Jiterary work itself
exists merely as what the Polish theorist Roman
‘‘ R. Barthes, “De l’oeuvre au texte”, ibid., p. 77.
1352 R. Barthes, “La mort de l’auteur”, ibid., p. 69.
‘ Terence Eagleton, Literay Theoiy — An Introduction. Oxford: Basil Blackwell, 1983, p. 74.
C’est nous qui soulignons.
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Ingarden catis a set of ‘schemata’ or generai
directions, which the reader must actuatize.’354
Ainsi, selon la terminologie de cette théorie, le lecteur contribue activement à la
«matérialisation » du texte, à sa création en quelque sorte.
La seconde idée que nous voudrions souligner, dans le passage de Roland
Barthes cité plus haut, est le concept d’intertexte (“écritures multiples [...J qui
entrent dialogue les unes avec les autres”).
Tout texte est un intertexte; d’autres textes sont
présents en lui, à des niveaux variables, sous des
formes plus ou moins reconnaissables: les textes
de la culture antérieure et ceux de la culture
environnante; tout texte est un tissu nouveau de
citations révolues.’355
Ainsi, l’originalité littéraire n’existe pas et il ne peut y avoir de (<première »
oeuvre littéraire. L’image romantique du génie créant une oeuvre sans précédent
ex nihilo n’est désormais plus valide : toute oeuvre littéraire est constituée
d’autres oeuvres antérieures, ou « intertextuelle ».1356 Barthes souligne de surcroît
te fait que ta multiplicité et te dialogue des cultures et des écritures sont situés au
niveau du lecteur, plutôt qu’à celui de l’auteur. Ce qui confirme à nouveau que la
paternité d’un texte est à chercher du côté du lecteur, dans ce que Eagleton a
appelé, en rapport avec Le Plaisir du texte de Barthes, «reading-as-writing ».
Pareillement à ce qui vient d’être développé dans le champ de la théorie
littéraire, nous voudrions suggérer qu’une traduction — bien que «dérivée>) en
quelque sorte d’un texte antérieur — ne contient pas son original entre ses lignes.
Bien plutôt, la traduction, et en vertu de la transformation, voire de la
transfiguration de la forme de l’original, devient un autre texte, une oeuvre
indépendante qui compte pour elle-même. Nous voudrions avancer l’idée selon
laquelle une traduction n’existe en simultanéité avec son supposé « signifié
transcendental », pour employer la terminologie derridienne, autrement dit le
1354 ibid., p. 77.
R. Barthes (1975), “La théorie du texte”, in Eeyclopaedia Universalis.
‘ Voir les travaux des auteurs du groupe Tel Quel.
‘‘ T. Eagleton, Literary Theoty..., op. cit., p. 141.
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texte original, mais est libérée de son ombre métaphysique par le fait même du
déplacement interprétatif qu’elle suscite, de la «matérialisation » ou de la
«lecture-comme-écriture» qu’elle produit. Walter Benjamin avait en ce sens
souligné, au début de son fameux essai «La tâche du traducteur », que la
«traduction est un mode », une «forme ».1358 La transformation de l’identique
démontre donc que cette opération est de nature formelle, relevant de ce qui
permet l’altérité, la différence; elle est trans-formation, le passage au-delà de soi
vers l’autre, aboutissant à la traduction comme une entité autonome.
Telle quelle, on pourrait dès lors conclure que cette approche est purement
«cibliste » et ne considère que le texte d’arrivée au détriment, voire au mépris du
texte de départ, l’oeuvre originale. Cependant, il nous faut préciser que ce résultat
quand bien même peu satisfaisant sur le plan de la théorie de la traduction est
d’abord motivé par notre perspective juridique sur la traduction dans le cadre du
DA. En effet, nous considérons qu’en vue de se libérer de sa secondarité
supposée «de nature », la traduction doit impérativement — pour des raisons que
nous qualifierons pour le moment de méthodologiques — commencer par un
mouvement d’autonomisation vis-à-vis du texte original, jusqu’au point extrême
de l’indépendance, avant de revenir à un état d’équilibre où traduction et original
deviendrait «interdépendant ».1359 Pour reprendre une approche derridienne, nous
dirons que la traduction trouve sa spécificité dans le «brouillage > qu’elle opère
entre l’original et le dérivé.
L’un des grands arguments de George Berkeley, le philosophe anglais de
l’idéalisme, est que «the existence of a sensible object cannot be separated from
its being perceived because it is impossible to conceive of a sensible object which
is flot perceived ».1360 Bien qu’apparemment peu commune, cette idée nous
inspire cependant pour notre propos. En effet, si les textes littéraires (sur les
Selon la fraduction d’Alexis Nouss et de Laurent Lamy, « L’abandon du traducteur », in 7TR,
vol. X, 1102 p. 14.
Voir infra.
1360 John Foster et Howard Robinson (éd.), Essays on Berkeley. A Tercentennial Celebration,
Oxford, Clarendon Press, 1988, p. 3.
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étagères) n’existent pas lorsqu’ils ne sont pas lus, alors ils n’existent pas, pour
employer le terme de Gérard Genette, dans le grand réseau de
l« hypertextualité» des langues humaines, ou, selon Benjamin, dans la vaste
«réconciliation des langues» — la «langue pure» (die reine $prache) —,
lorsqu’ils ne sont pas traduits. En d’autres termes, nous voudrions ici risquer la
proposition selon laquelle la contribution de la traduction à l’ère de la
globalisation va jusqu’à donner jour et prometteuse «croissance », selon
l’expression de Benjamin, à l’oeuvre originale.
Après avoir présenté les racines philosophiques de la relation qui existe
entre droit et traduction, revenons aux modes de conceptualisation où la tension
qui met aux prises la traduction avec l’original se reflète au niveau des liens
économiques et politiques entre les nations. Quelle serait alors la portée d’une
conceptualisation de la traduction tantôt comme un produit servile qui reçoit
passivement sa substance de l’original, et tantôt comme une conquête agressive
de celui-ci ?
c) La traduction comme processus versus le produit de la traduction
Dans un article souvent cité, «Gender and the Metaphorics of
Translation », Lori Chamberlain présente un compte rendu de différentes
représentations, trouvées dans la littérature et la théorie de la traduction, où une
métaphore sexuée, fondée sur les oppositions maître/esclave, action!état, est
utilisée pour dépeindre la relation qui existe entre l’auteur et le traducteur,
l’original et la traduction, le traducteur et le texte. Révélant clairement son
engagement féministe, Chamberlain écrit: « [...] what must be subverted is the
process by which translation complies with gender constructs » 1361 Dans ces
représentations sous-tendant la métaphore générique, ou, à l’inverse, la traduction
1361 L. Chamberlain, « Gender and Metaphorics of Translation >, in Venuti, Lawrence (ed.), The
Translation Studies Reader, Londres/New York, Routledge, p. 318.
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peut être perçue conime l’objet d’une agression sexuelle l’agent d’une conquête
politique, d’une «colonisation ».1362
La structure de la relation entre l’original et la traduction, telle que
présentée par Chamberlain, est de deux sortes. D’un côté, à chaque fois que la
traduction apparaît connne un processus d’« incorporation» ou
d’« appropriation », elle joue un rôle «masculin» et est négativement connotée.
D’un autre côté, lorsque la traduction et l’original sont considérés comme des
produits, dans le cadre des hiérarchies sociale, politique et juridique, on donne à
la première un rôle traditionnellement désigné comme «femelle » (il en est de
même des valeurs de « fidélité » et de « chasteté »), alors que le rôle du second
devient «mâle » (les valeurs de «paternité » et d’« autorité »), ces rôles étant
légitimés comme des états naturels.’363 Ce qui est particulièrement remarquable
dans la démonstration de Chamberlain est l’inversion des polarités et des
attributions de genre lorsque la traduction est perçue depuis des perspectives
différentes : en tant que processus, la traduction est une activité virile et agressive
qui tient une position de première ligne parce qu’elle a initié le mouvement vers
l’original conçu comme proie; en tant que produit, la traduction est un résultat
secondaire et dérivé de ce que la société (principalement le droit) a reconnu
comme sa source absolue, c’est-à-dire l’original.
En fait, cette dernière représentation de la traduction est clairement
reflétée dans le domaine de la traduction juridique et critiquée de façon pertinente
de l’intérieur, particulièrement par les chercheurs du droit comparatif qui
soutiennent que l’orientation positiviste de la traduction juridique dévalorise le
traducteur, et par conséquent son travail, dans la mesure où les traductions sont
considérées comme devant être transparentes et révérencieuses à l’endroit du
texte de départ
The positivist instinct, when transposed to legal
translation, supports the view of the transtator as
something of a non-actor for law, whose task is
1362 Ibid., p. 32$.
363 Ibid., p. 319.
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limited to transcribing a legat text ftom one
language to another without participating in the
production of new ideas. The transiator is often
depicted, if at ail, as a faceless player in the
transmission of legal ideas and his or her work is
flot understood to be a communicative act distinct
from that ofthe author of the source legal text.’364
Ainsi, le statut de la traduction tel que nous l’avons vu dans le DA correspond
précisément à la manière avec laquelle la pratique traductive est dépeinte dans le
domaine de l’interprétation juridique : elle est «dérivée », parce que la position
ontologique de la législation en regard de son interprétation (traduction), et
« secondaire », parce que, pour un juriste traditionnel, elle est fondamentalement
perçue comme instrumentale, servile.
En référence à la tentative de Serge Gavronsky’365 de libérer la traduction
de son statut dérivé afin de pouvoir atteindre le statut plus volontariste de
création. Chamberlain déplore que « les termes binaires » susmentionnés, où la
traduction ne peut prendre l’initiative sauf si elle est marquée comme négative ou
violente.’366 Inspiré par le modèle herméneutique de George Steiner, le modèle
« cannibale » de Gavronsky, bien que visant à « libérer le traducteur/la traduction
des signes de la secondarité culturelle »1367, renverse simplement l’opposition
binaire. Ainsi, contrairement à ce qui est habituellement le cas, désormais, selon
Gavronsky:
[...] the original has been captured, raped and
incest performed. Here, once again, the son is
father of the man. The original is mutilated
1364 N. Kasirer, “François Gény’s Libre recherche scientflque as a Guide for Legat Translation.”,
op. cit., p. 332-333.
b65 Voir Serge Gavronsky, “The Transiator: From Piety to Cannibalism.”, Sub-Stance (1977) 16,
p. 53-62.
‘ Pour la traduction comme forme de violence, voit Dingwaney, A. & Maier, C. (éd.), Betit’ee,i
Languages and Cultures. Translation and Cross-Cultural Texts. Piflsburgh: University of
Piftsburgh Press, 1995.
1367 Cité par L. Chambertain, « Gender and Metaphorics of Translation », p. 320. (Notre
traduction).
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beyond recognition; the slave-master dialectic
reversed)368
Quel est, cependant, le fondement d’un tel renversement? Pourquoi cette
opposition entre la traduction conmie processus et la traduction comme produit?
Comment la traduction passe-t-elle de «masculine» à «féminine»? Quelles
sont les sources historiques des représentations de la relation entre traductions et
originaux? Y a-t-il une dimension politique à ce qui semble n’être qu’un débat
purement théorique?
d) Les leçons de l’inversion de la relation
Prenant acte de la nature binaire de l’opposition entre les deux
représentation de la relation qui existe entre la traduction et l’original, force est de
constater qu’il s’agit d’un trait révélateur de notre héritage historique. Sur la base
des études postcoloniales, il est clair que les caractérisations contrastées de la
traduction correspondent au contexte historique dans lequel elle a été utilisée et
que des liens plutôt étroits existent entre elles. Ainsi, Bassnett et Trivedi notent
que:
[...J translation does flot happen in a vacuum, but
in a continuum [.... ItJ is flot an innocent,
transparent activity but is highly charged with
significance at every stage; it rarely, if ever,
invotves a retationship of equatity between texts,
authors or systems.1369
Pareillement, selon Niranj ana, la traduction « as a practice shapes, and takes
shape within, the asymmetrical relations of power that operate under
colonialism. »1370 Ainsi, non seulement la représentation de la traduction comme
processus est enraciné dans le contexte de son émergence comme un outil de
domination, mais son statut légal, comme une image-miroir, a été similairement
1368 Id
1369 Bassnett, S. & Trivedi, H., (éd.), Post-Colonial Translation. Theoy and Practice.
Londres/New York: Routledge, 1999, P. 2.
‘° T. Niranjana, Siting Translation. Historv, Post-Structuralism, and the Colonial Context,
Berkeley, University ofCalifomia Press, 1992, p. 2.
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façonné à la même source. La traduction, comme «oeuvre manipulatrice » de
signes (comme processus) représente la position du colonisateur, alors que la
traduction comme «oeuvre dérivée » (son statut légal) < is the representation
ofthe colonized, who need to be produced in such a manner as tojustify colonial
domination
...j ».‘‘ L’instrument de la représentation est en même temps ce qui
est représenté
The notion of the colony as a copy or translation
of the great European Original inevitably involves
a value judgment that ranks the translation in a
lesser position in the Iiterary hierarchy.’372
Étonnamment, cette peinture de la traduction ne diffère pas beaucoup de
celle que s’en fait sa contrepartie, l’original. L’éminent statut accordé à l’original
peut être retracé à la construction de l’identité européenne, tout au long de la
Renaissance, alors que les frontières nationales commençaient à s’élever. Un
pareil statut n’est cependant pas accordé aux textes qui sont produits par les
colonisés. Les traductions coloniales traitent les originaux produits dans les
colonies comme des propriétés gratuitement acquises, et leur originalité comme
fondamentalement différente de celle des oeuvres européennes. Bien qu’il occupe
la même position en terme de processus traductif que l’original européen,
l’original du colonisé ne peut prétendre à la même position de distinction. Alors
qu’un «original» produit dans les nations colonisatrices est considéré «de facto
supérieur un «original» des colonies est au mieux «différent» et peut-être
même « étranger ». Et Bassnet et Trivedi de signaler: «It is also significant that
the invention of the idea of the original coincides with the period of early colonial
expansion, when Europe began to reach outside its own boundaries for territory to
appropriate ».
Ainsi, il est clair que la relation entre l’original et la traduction est en fait
modelée sur celle qui met aux prises colons et colonisés. L’avènement du DA où
1371 Id
1372 Bassnett, S. & Trivedi, H., (éd.), Post-Colonial Translation, op. cit., p. 4.
‘ Ibid., p. 2.
1374 Id.
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les traductions sont devenues les propriétés des originaux (des auteurs) a presque
coïncidé avec le moment où les colonies sont devenues la propriété des
colonisateurs: «[...] it is, of course, now recognized that colonialism and
translation went hand in hand. »‘
Ceci nous reconduit à la question de la légitimité du DA international
dans la mesure où il devient évident qu’il a mis en place un système dont le
développement est étroitement lié à celui de la civilisation occidentale.
L’inversion entre la traduction comme un processus et la traduction comme statut
est actuellement admise en droit, malgré le fait qu’elle implique deux poids deux
mesures. En etfet, la coexistence dans le droit des peuples indigènes de la
traduction comme figure de la dérivation subordonnée (expropriation du colonisé)
et de la traduction comme celle de l’original subordonnant (appropriation du
colonisateur) est contradictoire. Ce qui révèle la capacité des parties
hégémoniques à figer le flux du temps dans la mesure où il est à leur avantage en
oubliant la spoliation du colonialisme, ainsi qu’il est déclaré dans les plus hauts
niveaux des forums internationaux de propriété intellectuelle : il ne peut y avoir
d’effet rétroactif pour la récupération des droits relatifs aux oeuvres volées des
pays colonisés durant la période de la colonisation.1376 Cela étant, le statut de la
traduction — actuellement globalisé — doit-il rester l’héritage d’un douloureux
passé et devenir ainsi désormais le fondement de ce qui fait office de symbole de
la communication, voire de la transmission entre les époques et les cultures du
monde, alors qu’en même temps la traduction est le moyen privilégié de leur
métissage?
e) La dette de la colonisation comme dette de la traduction
La section précédente pointe vers le coeur de l’injustice perpétuée, pas
seulement sur le plan concret, mais, plus pertinemment, au niveau éthique. Dans
‘ Ibid., p. 3.
1376 Voir par exemple “WJPO Roundtable on Intellectual Property and Indigenous Peoples”, June
23-24 199$, Geneva. Disponible sur Internet à:
<http://www.wipo.org/news!enlindex.html?wipo content frame=/news/enl conferences.html>
484
une métaphorisation de la cartographie et de l’identité culturelle de l’Europe,
Jacques Derrida, dans L ‘Autre cap, nous rappelle que l’Europe s’est longtemps
considérée conme un «cap spirituel », «une idée universelle de sa propre
mémoire », s’imaginant comme la plus complète expression de la civilisation
mondiale ou de la culture humaine plus généralement. En ce sens, il note:
L’Europe se tient pour une avancée — l’avant-
garde de la géographie et de l’histoire. Elle
s’avance comme une avancée, et à l’autre elle
n’aura cessé de faire des avances: pour induire,
séduire, produire, conduire, se propager, cultiver,
aimer ou violer, coloniser, se coloniser elle-
même.’37’
Citant un document officiel du Ministère français des Affaires étrangères
concernant «La construction culturelle de l’Europe », Derrida attire notre
attention sur certains mots et expressions employés, les reproduisant en italique:
«‘Il n’est pas d’ambition politique qui ne soit précédée d’une conquête des
esprits: c’est à la culture qu’il revient d’imposer le sentiment d’unité, d’une
solidarité européenne.’ »‘ Cette conquête est naturellement étayée par le
paradoxe d’une universalité inscrite sur le corps d’une seule culture, face au reste
du monde:
Qu’elle prenne une forme nationale ou non,
raffinée, hospitalière ou agressivement xénophobe,
l’auto-affirmation d’une identité prétend toujours
répondre à l’appel ou à l’assignation de
l’universel. Cette loi ne souffre aucune exception.
Aucune identité culturelle ne se présente comme
le corps opaque d’un idome [sic] intraduisible
mais toujours, au contraire, comme
l’irremplaçable inscription de l’universel dans le
singulier, le témoignage unique de l’essence
humaine et du propre de l’homme.’379
Le modèle décrit est très similaire à ce que nous avions vu dans la section
précédente : la primauté de l’original, en Occident, dans son illusion sur
1377 Derrida, L ‘Autre Cap, Paris, Les Éditions de Minuit, 1991, p. 50.
1378 ibid p. 52.
Ibid., p. 71-72.
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l’universalité de sa vocation singulière, est une construction de l’imagination
européenne. À moins que cette dernière ne s’ouvre à une relation plus
interdépendante avec ses traductions, son identité continuera à souffrir de ce que
Carlos fuentes’38° a appelé la «maladie » de l’originalité, «[...] the sickness of a
modernity that is aiways aspiring to see itself as something new ».1381
L’originalité, si elle existe, est une «pureté dangereuse », l’illusion d’un absolu
parmi les hommes. La traduction, par contre, trouve son lieu dans ce qui est
caractéristique des êtres humains: la diversité des langues et des cultures. La vie
est en fait un déploiement permanent, une traduction vers un Autre, un
mouvement hors de soi vers les autres. Cette idée trouve expression notamment
dans l’oeuvre d’Octavio Paz qui écrit:
On the one hand, the world is presented to us as a
collection of similarities; on the other, as a
growing heap of texts, each slightly different from
the one that came before it: translations of
translations of translations. Each text is unique,
yet at the same time it is the translation of another
text. No text can be completely original because
language itself, in its veiy essence, is already a
translation — first from the nonverbal world, and
then, because each sign and each phrase is a
translation ofanother sign, another phrase.’382
L’ubiquité de la traduction dans tous les aspects de notre réalité rend
problématique, voire contradictoire, sa relégation à une position secondaire telle
qu’on peut le constater actuellement dans le cadre du DA plus particulièrement et
dans les traditions littéraires et sociales plus généralement.
La préoccupation qui motive notre plaidoirie pour la traduction est
étroitement liée à ce que nous croyons être bénéfique à la collectivité humaine:
l’appel est ici résolument éthique. Afin d’avoir une perception plus juste des
1380 Voir Carlos Fuentes, Aura, Londres, André Deutsch, 1990.
1381 Cité par Bassneu et Trivedi, Post-Colonial Translation..., op. cit., p. 3.
b82 Octavio Paz, “Translation: Literature and Letters”, in Rainer Schulte and John Biguenet (eds.),
Theories of Translation. An Antholo’ ofEssaysfrom Dryden to Derrida, Chicago and London,
The University of Chicago Press, 1992, p. 154.
486
autres, et non de les exclure, il faut oser changer de perspective et essayer des
alternatives. Derrida écrit en ce sens que:
[...J il faut se faire les gardiens d’une idée de
l’Europe, d’une différence de l’Europe mais d’une
Europe qui consiste précisément à ne pas se
fermer sur sa propre identité et à s’avancer
exemplairement vers ce qui n’est pas elle, vers
l’autre cap ou le cap de l’autre, voire, et c’est peut-
être tout autre chose, l’autre du cap qui serait l’au
delà de cette tradition moderne, une autre structure
de bord, un autre rivage.
Ce qui nous conduit à observer que la politique gérant la relation qui
existe entre l’original et la traduction est en fait marquée par la responsabilité
historique portée par l’Europe. dans la mesure où ses institutions culturelles
(incluant le droit) sont ancrées dans l’héritage de la philosophie occidentale. La
philosophie des Lumières le démontre nettement, particulièrement en ce qui à
trait au droit. Se référant au texte Idee zu einer aligemeinen Geschichte in
weltbi.rgerÏicher Absicht (1784) de Kant, Derrida écrit:
[...] l’Europe gréco-romaine, la philosophie et
l’histoire occidentales, j’oserais même dire
continentales, jouent un rôle moteur, capital,
exemplaire, comme si ta nature, dans sa ruse
rationnelle, avait chargé J’Europe de cette mission
spéciale non seulement de fonder l’histoire
comme telle, et d’abord comme science, mais
aussi de fonder une histoire philosophique
rationnelle (non romanesque) et de donner un jour
des lois à tous les autres continents.1383
Notant ses réserves par rapport au concept kantien de «cosmopoÏis », Derrida
signale qu’il n’y a pas de déterminations dans la philosophie occidentale qui la
confinent à ta dialectique du soi et de l’autre, parce que « [n]on seulement il y a
d’autres voies pour la philosophie, mais la philosophie, s’il y en a, c’est l’autre
voie. »‘ L’« autre voie », c’est la perspective de l’<c autre cap » où la «dette »,
que Derrida a soulignée dans le cadre de son commentaire de « La tâche du
1383 j Derrida, Le droit à la philosophie du point de vue cosmopolitique, Paris, UNESCO &
Verdier, 1997, p. 26-27.
1384 Ibid., p. 33.
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traducteur» de Walter Benjamin et qui est actuellement portée par les pays en
développement (les colonies), devrait être portée par les pays développés (les
colonisateurs) eux-mêmes. Alors que les colonisés étaient librement et
gratuitement l’objet d’appropriation et de traduction dans le passé, ils payent
aujourd’hui, voire sollicitent les droits pour la traduction et la reproduction des
oeuvres qu’ils ont contribué à façonner. Si la dette doit être payée pour profiter à
ceux que la traduction représente (les colonisés), et non l’original (les
colonisateurs), alors ce dernier devrait «effacer» la dette qui est imposée à la
traduction « au nom de la réaffirmation »‘ du devoir du plus fort, en souvenir de
sa propre dette.
Bien que le droit soit connu pour être un instrument destiné à la
compensation des victimes de dommages, il est cependant étrange qu’il ait été —
volontairement ou non — privé de toute mémoire par rapport à la dette que
l’Europe a contractée auprès d’une grande partie du monde. Alors même que le
DA se penche sur les possibilités qu’il peut offrir aux peuples indigènes pour
assurer les droits de leurs «connaissances traditionnelles » à compter du temps
présent, aucune voix ne s’est exprimée parmi les experts et les chercheurs en
faveur d’un mécanisme de compensation rétroactive des pays et des peuples pour
les artéfacts, connaissances traditionnelles et oeuvres d’art appropriés durant la
colonisation, et après. Même si le droit ne semble pas être sensible au sens
éthique de la dette, notre espoir réside cependant dans le fait que la formulation
de cette problématique puisse contribuer à une réflexion plus poussée en vue d’un
DA éthique et d’un rappel de l’original
— et de ce qu’il métaphorise — à ses
devoirs pour plus de justice.
t3$5 Ibid., p. 50.
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2. Entre économie et culture
L’exemple de la dette nous donne idée de ce que peuvent être les
constructions discursives véhiculées par les différentes sphères d’influence, dont
le droit. Si le discours du droit international, appuyé par les nouvelles formes
répressives aux apparences «lisses » propres à l’Empire,’386 se déconstruit au
simple moyen d’une généalogie des économies politiques coloniales et globales,
c’est que les fondements sur lesquels il s’est édifié appartiennent à la tradition
philosophique occidentale. Il faudrait en ce sens entreprendre dans un travail
ultérieur une déconstruction systématique de tous les concepts et termes qui
peuvent être pertinents à notre thématique et en mesurer la portée. Nous nous
limiterons pour le présent travail à n’en tracer que les grandes orientations.
En attendant, force est de constater que l’économie de la traduction en
regard du droit nous informe sur l’éthique dominante du rapport à l’altérité. À
l’ère de l’Empire postmoderne, la distinction entre le soi et l’autre, entre
l’intérieur et l’extérieur, tend d’ailleurs à s’estomper. En fait, à l’instar de la
théorie de la « fin de l’histoire » de francis fukuyama,1387 Hardt et Negri
déclarent en décrivant la souveraineté impériale que
[...J il n’y a plus [...] d’extérieur au sens militaire.
[...L’]ère des grands conflits est terminée: le
pouvoir souverain n’aura plus à affronter son
Autre ni son extérieur, puisqu’il va
progressivement étendre ses frontières pour
embrasser le monde entier comme son domaine
propre. 1388
L’Empire semble en quelque sorte être prêt à se passer de la traduction. En effet,
si la nouvelle souveraineté globale est capable, par un processus complexe
d’effacement des frontières, d’intégrer toutes les altérités, alors il n’y a plus
raison pour se soumettre à l’exercice aliénant de la traduction (aller vers l’autre
1386 M. Hardt et A. Negri, Empire, op. cit. p. 239.
Ii87 Voir Francis Fukuyama, La Fin de / ‘Histoire et le dernier homme, trad. Denis-Armand Canal.
Paris, f lammarion, 1992.
‘ M. Hardt et A. Negri, Empire, op. cit., p. 23$.
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ou accueillir l’autre). L’illusion que susciterait l’Empire serait parfaite si nous
devions en arriver là. Pour Hardt et Negri, le rapport à l’altérité ne s’est pas
simplement annulé du fait de l’indétermination des frontières de l’intérieur et de
l’extérieur propres au contexte postmoderne. Il est seulement devenu plus subtil.
En ce sens, la question des différences culturelles et du racisme qui était
très marquée à l’époque des impérialismes (l’Asiatique, l’Indien, l’Arabe, le Noir,
le Nègre, etc.) n’est plus abordée de la même manière dans le paradigme de la
postmodernité.
[...CJe serait une erreur [...] de poser l’apartheid
ou les lois de Jim Crow comme le paradigme de la
hiérarchie raciale. La différence n’est pas écrite
dans la loi et l’imposition de l’altérité ne va pas
aux extrêmes de l’Altérité. L’Empire ne pense pas
les différences en termes absolus; il ne pose
jamais les différences raciales comme un
différence de nature, mais toujours comme une
différence de degré; jamais comme nécessaires,
mais toujours comme accidentelles.’389
C’est dire que, d’une part, la responsabilité de voyager, d’aller vers
l’étranger en traduisant l’autre, n’a plus à être assumée, et que, d’autre part, la
différence — quoique de «degré » — est si réduite, ou supposée telle, qu’elle ne
fait pas l’objet d’un effort de connaissance de l’autre comme autre mais prend
pour acquis sa transparence, sa traductibilité spontanée et son déchiffrement
immédiat.
À l’âge de l’Empire, on ne parlera plus d’ethnocentrisme culturel, mais
d’hégémono-centrisme. En effet, les différentes conceptions de la politique, de
l’économie et de la culture sont elles-mêmes réduites à la seule conception que
s’en fait le discours dominant de la nouvelle souveraineté impériale. À la
frontière de l’économie et de la culture, le DA est le domaine juridique par
excellence qui peut le mieux représenter cette hésitation départageant plus d’une
vision du monde sur la manière d’octroyer des droits aux producteurs d’objets de
Ibid., p. 244.
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l’esprit. Dans la foulée de ce que nous avons identifié comme une entreprise
nécessaire de déconstruction fondamentale des notions pertinentes à notre
thématique, on pourrait se demander ce que <f l’économique » ou «le culturel »,
non plus en fonction des seuls repères du savoir occidental, mais plus
radicalement comme données humaines dans la relativité des visions du monde
qui s’offrent à la connaissance. Qu’est-ce que l’économique? Qu’est-ce que le
culturel ? Mais saisis dans d’autres sphères économiques et culturelles que celles
que nous connaissons.
En attendant, on peut se demander quelle part l’on doit faire à
l’économique et au culturel dans le cadre du DA. Cependant, rien n’indique
quelle conception du DA doit prévaloir entre celle des pays développés et celle
des pays en développement. L’incitation économique, que l’on invoque volontiers
pour soutenir le DA actuel, n’est peut-être pas l’argument infaillible et
indiscutable que l’on veut bien croire. C’est que le rapport de continuité entre
motif économique et création littéraire et artistique n’est pas nécessairement
déterminé.
Les motivations matérielles peuvent être considérées comme des
investissements pour l’avenir et une source de développement économique à long
terme si, et seulement si, l’on s’accorde sur le fait que la «culture » est une
manne de bien-être matériel et de bénéfices tangibles perçus selon la perspective
économiste. Mais quelles sont les visions des différentes cultures des pays en
développement en la matière? Est-ce que les pays en développement devraient
continuer à adopter les lois et leurs présupposés philosophiques à partir de leur
conception « libérale » du développement économique et culturel ? Ou devraient
ils plutôt élaborer leurs propres modèles et proposer d’une manière constructive
de nouvelles orientations sur le DA de même que la méthode avec laquelle elles
devraient être appliquées dans les divers environnements des pays en
développement qui veulent bien s’y prêter?
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A. La dimension culturelle du développement
Afin de tenter d’apporter quelques éléments de réponse à toutes ces
interrogations, nous reprendrons dans cette section le cas déjà évoqué des
Licences Obligatoires pour les Traductions (LOT).’3°
Les dispositions des LOT sont si cruciales qu’elles touchent à un grand
nombre d’enjeux différents. De fait, alors que le DA est habituellement conçu
comme une incitation à créer plus de production intellectuelle et, par conséquent,
plus de richesse, il est légitime de penser, pour ce qui concerne les pays en
développement, qu’au-delà de sa nécessité intrinsèque et de son utilité générale,
le DA devrait avoir comme qualité première la promotion du progrès et de
l’avancement. Or, il faut identifier le type de progrès que promeut le DA,
puisqu’il peut s’agir d’un progrès purement économique, ou, inversement, d’un
progrès à la fois social, éducatif et culturel. Il peut s’agir, plus globalement, de
tous les aspects prémentionnés de la vie d’une communauté dont il faut tenir
compte en vue de planifier un projet de développement. Cela étant, est-ce que les
LOT peuvent constituer une instrument de développement et, si oui, sous quelles
conditions le pourraient-elles?
Dans la mesure où toute société est constituée de plus d’une composantes
(en raison de toutes les subdivisions qui structurent leur organisation), tout projet
de développement qui s’y destine devrait normalement être envisagé de manière
adéquate. Quel que soit le projet en question, il doit prendre en ligne de compte
tous les aspects qui constituent la dimension matérielle et morale de la société.
Ainsi, en plus de la dimension économique de son développement, il faut
également se tourner vers ses dimensions sociales, éducatives et culturelles. C’est
dire que si les concessions du DA — telles que prévues pour les pays en
développement par l’Annexe de la Convention de Berne — sont conçues comme
un instrument de développement (p. ex. les LOT), toute réalisation de projet ne
devrait pas se limiter à ses seules perspectives économiques, mais s’étendre plus
Voir supra, chapitre 11(6).
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largement à ses autres aspects. La culture est, en ce sens, un des angles
d’approche les plus importants.
The modem debate over intellectual property
protection in developing countries has failed to
account of cultural differences which affect the
understanding of what constitutes property or what
may rightfully be the subject of private ownership
[... l]t is important for the modem debate to link
intellectual property laws to social realities of
societies in developing countries. Not only may
this yield more effective approaches to securing
enforcement of inteliectuai property rights in
developing countries, it also presents the
possibility that western based intellectual property
laws may have some real impact on industrial
innovative activity in these countries, thus
contributing to the economic welfare of the Third
World.’39’
Selon l’UNESCO, le concept de la « Dimension culturelle du
développement »1392 advint dans les années 1920,
[When CJulture’393 was no longer deflned as a
subsidiaiy or even omamentai dimension of
deveiopment but as the very fabric of society in its
overali relation with development and as the
internai force ofthat society.’394
En fait, cette définition de la culture fut adoptée à la Conférence mondiale
sur les politiques culturelles qui s’est tenue à Mexico en 1982.
[T]the cuitural dimension of deveiopment
embraces ail the psychosociologicai components
which, like the economic, technological and
scientific factors, help to improve the materiai and
inteliectual life of the populations without
1391 Ruth Gana, «Has Creativity Died in the Third World? Some Implications ofthe
Intemationalization of Intellectual Property », 24 Denver Journal ofInternational Lme & Pot j’
109, 1995, p. 115-1 16.
1392 UNESCO, The cultural Dimension of Development: Towards a Practical Approach, Paris,
UNESCO Press, 1995.
1393
« [Cuiture is] the whole complex of distinctive spiritual, material, inteliectual and emotionai
features that characterize a society or social group. It inciudes flot oniy the arts and letters, but
also modes oflife, the fundamental rights ofthe human being, value systems, traditions and
beliefs. >, ibid., p. 22.
1394 Ibid., p. 21.
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introducing any violent change into their way of
life or modes of thought, and at the same time
contribute to the technical success of the
development plans or projects.’395
Ce changement de conception se démarque de celle du développement qui
avait été conçue en Occident depuis son industrialisation. De fait, jusqu’à très
récemment seulement, le modèle de développement strictement économique — ou
économiste
— était le standard par excellence. Une pareille conception supposait
qu’une société pouvait se développer principalement si les instruments
économiques et les moyens nécessaires étaient — presque exclusivement — réunis
pour obtenir un résultat attendu. Mais la crise sociale et les problèmes
d’environnement qui commencèrent à meurtrir l’Europe au début des années
1980 ont mis au jour de nouvelles approches à la question du développement en
général.
Sur le plan intergouvernemental, la Conférence de Mexico a établi un
nouveau critère. Le rapport final déclare:
Development is ‘a compiex, comprehensive and
muttidimensional process which extends beyond
mere economic growth to incorporate ail
dimensions of life and ail the energies of a
community, aIl of whose members are called upon
to make a contribution and can excpect to share in
the benefits.”396
Alors que les concepts de culture et de développement ont évolué, les
dimensions éthiques et morales de la vie en communauté ne pouvaient plus être
ignorées. Le progrès doit commencer à partir de l’état présent de tous ces
domaines d’une société donnée)397 Si la société en question est
multimensionnelle, alors le développement doit être pareillement
multimensionnel. Ainsi, après avoir été placée dans la périphérie des projets, la
t395 Id.
1396 Ibid., p. 23. Citation de La Déclaration de Mexico sur les politiques culturelles, Préambule et
articles 10 à ]6, Mexico, du 26juillet au 6août1982.
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« Ail forms ofcreative expression — mechanical, literary, or artistic
— are value driven [...T]he
laws which protect these inventions [...J reflect the underlying values ofa society. » R. Gana,
«Has Creativity Died in the Third World ?... », op. cit., p. 112.
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culture est devenue — au moins théoriquement — une préoccupation centrale et a
donné au «développeur »1398 une meilleure vision de l’étendue des facteurs non-
économiques.
[T]he growth of the world population will make it
increasingly necessaiy to give priorily to the
problems of economic and social development and
to take into account the non-economic,
particuiarly cultural, factors as accelerators of or
obstacles to the growth of production and the
balanced distribution of the goods and resources
essential to the intellectual and spiritual — as well
as physiological — life of ail humanity.’399
La perspective holistique de la «dimension culturelle du
développement », par rapport à la manière avec laquelle les forums
internationaux envisagent les problèmes des pays en développement, pose un
certain nombre de questions: dans un pareil contexte, est-ce que la spécificité
culturelle pourrait être un facteur de dissension ou plutôt un élément de
réconciliation entre les populations des nations en développement? Quels
pourraient être les bénéfices à long terme, en faveur des pays en développement,
d’une attention dédiée à la dimension culturelle d’une conférence économique
internationale? Serait-il légitime de proposer — dans le cadre d’une Conférence
comme celle de l’Union de Berne — que des anthropologues,’400 entre autres
experts en sciences humaines, participent comme consultants pour discuter de
questions juridiques impliquant l’engagement des pays en développement dans le
système du DA international en vue d’assurer un souci minimum par rapport à la
dimension culturelle de la conception, du développement et de l’application du
DA?
There is some sense in intellectual property
literature that once the development concems are
1398 Les guillemets signifient la « nature artificielle » d’une pareille dénomination. Voir UNESCO,
The Cultural Dimension ofDevelopment..., op. cit., p. 17. Dans un monde juste, lesdits
«développés > et « développeurs » devraient plutôt être des partenaires.
1399 Ibid., p. 27.
t400
« In fact, on]y a broad, anthropological conception of culture can provide the necessary basis
for its description an dits correlation with development. » Ibid., p. 23.
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substantial ly resolved, intellectual property issues
wilt ‘fit’ in the developing world structure. This
approach ignores the fact that local perceptions of
tangible goods, in particular goods which resuit
from creative activity, and local values which
shape a system of protection for these goods have
neyer been seriously considered in the context of
the North-South debate over intellectual property
protection f...] Scholarship from both sides tends
to focus exclusivety on the economic impact of
protecting inteltectual property.’40’
Plus spécifiquement, les LOT peuvent être considérés comme projets de
développement. Les LOT peuvent être un moyen pour que les pays en
développement intègrent le système de DA, tel que disposé dans l’Annexe de
Berne, dans le corps de leur législation nationale. Les LOT peuvent
graduellement améliorer le niveau de protection du DA et, dans le long terme,
aider les pays en développement à épouser les dispositions de la Convention de
Berne. Bien que la principale perspective des LOT soit clairement juridique, elle
l’est cependant dans un sens plus large que celle d’un texte de loi. Les LOT
pourraient avoir été conçus comme une stratégie pour que les pays les moins
développés puisse adopter une conception de la propriété immatérielle et une
utilisation de la connaissance inspirées par, voire ancrées dans la tradition
occidentale.’402 Cette stratégie des LOT signifierait donc que l’Annexe de Berne
est pleine d’effets de distorsions culturelles.
Les facteurs culturels devraient être considérés suffisamment tôt, au stade
de la planification. Les facteurs culturels «may either act as constraints, siowing
down development, or may serve to stimulate social change. »‘° Le «stade du
développement du projet », c’est là où les conférences de révision revisitent le
texte de la Convention et réadaptent la lettre et l’esprit de certaines parties des
lois avec le contexte et l’époque sans trahir l’essentiel de l’ensemble. Ainsi, la
1401 R. Gana, « Has the Creativity Died in the Thfrd World ?... », op. cit., p. 13 1.
1402
« The individualism on which on which property rights are based and the nature of
commodification which is central to liberal market economies are reflected clearly in modem
intellectual property laws. », Ibid., p. 12$.
140 UNESCO, The Cultural Dimension ofDevelopment..., op. cit., p. 22.
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planification dans le contexte du DA pour les pays en développement offre le
moment précis où l’incorporation de la dimension culturelle doit être faite.
Ce que nous avons cependant constaté au cours de la révision de la
Conférence de Paris fut plutôt différent.’404 La révision de 1971 a vu la délégation
du Ceylan proposer d’amender l’article 11(4) ainsi : «Any license under the
preceding paragraphs shah be granted only for the purpose of teaching,
scholarship, research or promotion of culture. »° Cette proposition
d’amendement fut cependant «omise », omission surprenante sachant que
l’OMPI a, parmi ses tâches, de promouvoir la culture à travers la «dissémination
d’oeuvres artistiques et littéraires. »1406
Remarquons cependant que les dispositions des LOT ont été formulées, en
moyenne, moins de dix ans après le grand mouvement de décolonisation des
années soixante.’407 Il s’agissait d’une atmosphère particulièrement tendue de
protestation exprimée par les nations nouvellement indépendantes qui a
cependant abouti à un (<compromis» entre deux grands ensembles inégaux (les
pays industrialisés les nations en développement).’408 La révision de la
Conférence de Paris ne reposait pas sur un partenariat constructif visant à édifier
un système de DA international en tenant compte de chaque nation et des
questions conceptuelles qui devraient préserver l’identité et les valeurs culturelles
des deux parties.
Ainsi, le souci des différences dans les valeurs culturelles par rapport aux
dispositions des LOT aurait au moins eu le mérite de poser les problèmes
suivants les objets immatériels (connaissance, littérature populaire,
enseignement spirituel, expression folklorique, etc.) peuvent-ils être une propriété
1404 Voir OMPI, Les Actes de la Col?férence diplomatique de la révision de la Convention de
Berne (ACB), op. cit., 1974.
1405 Ibid., p. 105.
1406 WIPO, Background Reading Material on Intellectual Properly, Genève, 1984, 40-41.
1407 Voir Robert Sherwood, Intellectual Property and Economic Development, 1990, p. 69-70;
voir également R.f. Whale, Protocol Regarding the Developing Countries, 196$, p. 8.
1408 Sherwood, op. cit., p. 69-70.
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individuelle et même un objet de commerce1409? Le produit de l’esprit ou
l’expression individuelle d’une tradition communautaire peut-il être source de
richesse’410? La traduction est-elle une activité indépendante, une production
séparée de ce qui a été communément appelé composition «originale »1411? La
traduction est-elle considérée dans certaines parties du monde comme le seul
moyen pour la circulation de la connaissance et, ainsi, échappe à tout contrôle
sous le régime du DA’412?
De plus, l’intégration du DA et ses applications, conçues comme un
projet de développement et destinées aux pays en développement, posent
également la question du « changement » qui est sous-jacente au développement.
In fact, in the face of change, each culture defines
implicit and explicit hierarchies of consent, which
determine the acceptabllity of development action
[...J Thus, there is a hierarchy of cultural values
which largely determines their compatibility (or
potential for conflict) with development values
and in which traditions, beliefs, value systems and
norms play a fundamental role.1413
C’est que le changement implique des répercussions culturelles, sociales et
politiques qu’on ne peut négliger à tous les niveaux d’une société. Il est en ce
sens nécessaire de se demander si l’équilibre entre les intérêts intrinsèques et
extrinsèques au changement sont préservé. Le changement n’étant propice ou
même possible que dans certaines sociétés. Car le changement n’occupe pas
forcément la même place dans le système culturel de chaque société, dans la
mesure où les conditions de son changement peuvent sensiblement varier. Ces
éléments sont essentiels, particulièrement là où les lois et les limites qui émanent
d’une vision du monde donnée sont perverties, et même remplacées par la vision
du monde dominante. Il n’y a cependant pas de volonté délibérée — ni du côté du
1409 Voir Anne Barron, «No Other Law ? Author-ity, Property, and Aboriginal Art », in Lionel
Bentley et Spyros Maniatis (éds.), Perspectives on Intellectual Property, n°3 7, P. 48-51.
1410 Voir R. Gana, « Has Creativity Died in the Thfrd World ?... », op. cit., p. 115-116.
1411 M. M. Boguslavsky, Copyright in International Relations International Protection of
Literaiy and Scientjfic Works, traduit par N. Poulet, 1979, p. 101-102.
1412 Voir Philip Altbach et al., Pub!ishing in the Third World, op. cit., p. 1985.
1413 UNESCO, The Cultural Dimension ofDevelopment..., op. cit., p. 96.
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«développeur» ni de celui du « développé »
— pour repenser le « changement»
dans une perspective visant à préserver simultanément son identité et sa culture.
Toute tendance vers le changement (qu’il soit de type légal ou autre)
implique nécessairement un effort minimal pour prendre en considération les
problématiques prémentionnées. En ce qui concerne les dispositions des LOT, les
objectifs sous-jacents sont d’une telle importance
— au plan global des sociétés en
développement
— qu’ils méritent un intérêt particulier dans les institutions
intergouvernementales (OMPI, UNESCO). Ces dernières devraient éviter de
recourir à des discussions exclusivement légalistes et considérer plutôt des
approches plus ouvertes et multidisciplinaires. Celles-ci pourraient favoriser une
gamme plus large de visions éclairées. Planifier le futur d’un monde global,
multidimensionnel et hétérogène n’est possible qu’avec une perspective
multidimensionnelle et hétérogène. Dès lors, l’épistémologie de référence, pour
édifier un futur global dans les organisations internationales, devrait avoir la
préséance.
Cela dit, comment l’approche que nous venons de proposer peut-elle être
prise en considération lorsque la tendance actuelle au niveau intergouvernemental
— surtout en dehors du cadre des agences spéciales des Nations unies
— est de
réduire toute chose au seul critère de l’économie? Quelle position occupe le DA
en regard de ce phénomène? Et quels types d’influences peut-on s’attendre voir
retomber sur les pays en développement?
B. DA, développement et culture dans les ADPIC
Alors que la Convention de Berne et la CUDA peuvent être considérée
comme des instruments juridiques internationaux pour le développement, certains
commentateurs mettent en question l’idée même de développement.1414 R. Gana
rapporte les concessions des accords des ADPIC (Aspects de la propriété
1414 Voir Ruth L. Gana, « Prospects for Developing Countries Under the TRIPs Agreement »,
Vand. Journal of Transational Lue1’, n° 29, 1996, p. 735.
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intellectuelle relatives au commerce’4t5) pour les pays en développement à une
internationalisation du droit de la propriété intellectuelle.’4t6 Selon elle, les
accords des ADPIC sont en fait uniquement fondés sur des considérations
économiques et constituent une condition pour la participation dans des relations
de type multilatéral.’417 Ces accords représentent alors une nouvelle génération de
traités internationaux qui, pour le moins, n’agissent pas d’un point de vue
philanthropique.
The impetus behind the TRIPs Agreement is a
combination oftwo inextricable objectives: (1) to
secure global economic rewards of an intellectual
property grant, and (2) to facilitate the
enforcement of these rights as a means to
accomplish the first objective.1418
Inévitablement, de telles perspectives intéressées suscitent la dénonciation
des motivations qui sous-tendent les ADPIC quant à la question du
développement.
[C]lose examination to the TRIPs Agreement
reveals an overali disproportionate burden in the
area of intellectual property protection in
developing countries without any tangible
development benefit. [...TJhe points the TRIPs
Agreement to legitimize is flot whether intellectual
property rights may, or should, be used as a
vehicle to achieve national development and
prosperity, but rather, how the control of these
rights determines the direction and beneficiaries
ofthat development.’419
Cela étant, il faut noter un important paradoxe. D’un côté, les ADPIC sont
présentés comme une action globale pour accomplir une croissance globale,
situant ainsi la propriété intellectuelle au coeur des relations de commerce
‘ Intégrant toutes les conventions de propriété intellectuelles antérieurement administrées par
l’OMPI dans le giron de l’OMC.
R. Gana, « Has Creativity DieU in the Third World ?... », op. cit., p. 120.
‘417 Ibid., p. 121.
1418 Ruth L. Gana, «Prospects for Developing Countries Under the TRIPs Agreement », op. cit.,
p. 759.
1419 Ibid., p. 743.
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multilatérales.’420 De l’autre, les ADPIC imposent que l’approche utilisée pour la
protection de la propriété intellectuelle au niveau international soit déterminée
seulement par le critère économique. Ce critère est clairement fondé sur un
modèle particulier: le système économique du libre marché.’42’ Dès lors, la
propriété intellectuelle ne peut pas prétendre être un instrument privilégié de
développement dans un cadre qui réduit toutes les valeurs de ce qui constitue la
«bonne vie» (good hj)1422 au seul critère économique. Le développement, de
manière générale, au lieu d’être la préoccupation majeure de toute action globale,
est actuellement relégué en position secondaire. Les besoins des pays en
développement sont satisfaits au travers de différentes commissions ad hoc (p. ex.
la commission pour les PMD) qui n’ont aucun pouvoir d’influence sur
l’orientation majeure des principes fondateurs de l’OMC. Les forums
internationaux apparaissent donc comme des processus pseudo-démocratiques où
le développement n’est pas conçu pour les pays en développement mais pour les
pays développés. Ces derniers, sous le couvert des lois en vigueur et avec la
légitimité de groupe qu’ils ont développée, servent leur propres intérêts et font du
développement du Tiers monde le moyen de leur propre développement. En fait,
cet auto-développement nous rappelle étrangement celui de la période coloniale
où le développement ne visait que celui de la métropole.
Une action globale pour une croissance globale doit commencer au niveau
national.’423 C’est en prenant en compte les points de vue, les besoins et les
contributions des pays les moins développés qu’une véritable perspective de
développement est possible. Une action globale commence par un dialogue global
où une perspective de développement devrait harmoniser les valeurs et les
terminologies apportées par l’Occident pour être traduites vers — sinon
réinventées par — les différentes visions du monde des autres nations.’424
1420 R. Gana, «Has Creativity Died in the Third World ?... », op. ci!., p. 120.
‘42’ Ibid., p. 141.
‘422 Ibid., p. 113.
423 Ibid., p. 14 1-144.
1424 Ibid., p. 129-137.
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Cette harmonisation de visions différentes du monde nous semble être un
principe de justice fondamentale. L’objectif serait un système de DA
véritablement international où toutes les nations seraient égales dans la
construction ou le réajustement, plutôt qu’une « internationalisation » du système
actuel qui a été conçu sur la base de conceptions philosophiques particulières, ces
dernières étant plutôt aliénantes et profondément importunes pour beaucoup de
pays en développement.’425
The TRIPs agreement makes the protection of
intellectual goods in the forms and categories
recognized in western cultures a mandatory
requirement for nations within the multilateral
trading system [...J. The requirement essentially
erodes any possibility that nation might
independently negotiate its own accession to the
Berne Convention, which has aiways been a
possibility under international aspects of
intellectual property protection.’426
Un processus de développement doit être transparent et réunir des «partenaires »
plutôt que des «développeurs » et des (f développés ». De fait, si le critère
d’acceptabilité a déjà été préalablement établi — l’approche «à prendre ou à
laisser »1427 — la perspective de développement en question perd toute crédibilité.
La coopération internationale est alors transformée en une légitimation légale de
la primauté de la part la plus riche du monde.
De plus, les ADPIC, en tant que tels, sont indifférents aux principes de
développement et leur sont contraires. De fait, il y a trois principes
complémentaires mais prépondérants propres au DA international en général et
aux ADPIC en particulier. Le premier est le concept de protection de la
connaissance et de son appropriation plutôt que sa dissémination — la seule
perspective pour les pays en développement. Ce principe ne peut pas être défendu
du point de vue de pays défavorisés, particulièrement parce que l’éducation et ses
1425 Ibid., p. 117-124.
1426 Ibid., p. 138-139.
1427 Celle de l’OMC.
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matériaux premiers constituent un problème-clé pour le progrès de la société en
général.’428
Le second principe est l’aliénation de sa propre vision du monde.
L’adoption d’un système juridique qui n’a pas été discuté à la lumière des
identités respectives peut difficilement s’inscrire dans une perspective de
développement. Ce dernier ne peut avoir lieu sans considérer les différentes
composantes qui constituent la référence identitaire. En fait, il n’est pas de
développement possible si les éléments spirituels et philosophiques qui donnent
équilibre et cohésion à une société donnée sont négligés en faveur d’une
transplantation culturelle étrangère, quelque sophistiquée qu’elle puisse être.
Le troisième principe, qui tient dans le contrôle des oeuvres garanti au
détenteur des droits d’auteur, au lieu d’un plus large accès à ses utilisateurs, est
pareillement symptomatique d’un système qui favorise le progrès économique sur
le développement culturel. En effet, si le développement est un projet prenant en
compte tous les aspects fondateurs de la vie, alors le progrès ne devrait-il pas leur
être attaché?
Enfin, certains suggèrent que l’application de l’accord des ADPIC par
l’OMC va augmenter les sanctions commerciales à l’encontre des pays en
développement.’429 Si un pays en développement manque une structure
gouvernementale interne pour adapter l’accord des ADPIC, il sera davantage
exposé aux sanctions commerciales imposées par le nouveau processus de
Résolution de conflits.’430 La probabilité pour les pays en développement
d’encourir de tels risques ne peut être créditée sur le compte du développement,
mais sur son contraire. La perspective anti-développementale de l’OMC a été
longuement discutée à Seattle et à Davos.
[MJany of today’s devetoped nations which are so
keen to see intellectual property rights
strengthened had very vague rules when their own
1428 R. Gana, « Has Creativity Died in the Third World ?... », op. cil., p. 132-137.1429 Ruth L. Gana, « Prospects for Developing Countries Under the TRIPs Agreement », op. cit.,
p. 771.
1430 Ibid., p. 773.
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national industries were being bullt. They only
changed their tune when they became exporters of
technology. By amassing intellectual property
rights over the whole of knowledge (ftom
photographic archives to the human genome, from
software to drugs), the richest countries, which are
also the ones with the most highly developed legal
systems (the US employs one third of the world’s
lawyers) are making sure they have control over
vast swathes of future output.’43’
Les véritables intentions de ces réformes juridiques internationales
semblent proches des intérêts qui ont longtemps animé l’expansionnisme
européen. Depuis 1944, à partir du coeur des White Mountains du New
Hampshire, la Conférence de Bretton Woods a établi le cadre pour passer dans
une nouvelle ère.1432 Aujourd’hui, la protection des intérêts de l’Empire
— qui
trouve ses origines en Europe et aux États-Unis
— ainsi que Je contrôle des
ressources et des richesses potentielles différeront des mesures de la période
coloniale. Un commentateur a dit à ce propos:
far from being a mere technical adjustment to the
information society, the changes to intellectual
property law are a political matter. Using the
‘multimedia revolution’ as an argument, some
interest groups have in fact mobilised to get
intellectual property law revised, strengthening it
in the rights holders’ favour.’433
Quelle que soit la conscience des véritables enjeux et des intérêts sous
jacents de la part des pays industrialisés, une plus grande responsabilité incombe,
cependant, aux pays en développement. En effet, loin du victimisme dont ils
peuvent faire montre parfois, ils doivent savoir également, pour leur part, traduire
les significations qui sous-tendent le discours du droit international en valeurs
alternatives et oser les dire, à tout prix.
1431 Ph. R., « A Global Public Good », Le Monde Dtvlornatique,janvier 2000.
l42 Voir F. Sabelli et S. George, Crédits sansfrontières..., op. cit., p. 2 1-22.
‘‘ Philippe Quéau, « Who Owns Knowledge? >, Le Monde Diplomatique, Janv. 2000.
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Les dispositions pour les LOT que l’on trouve dans l’Annexe de la
C@nvention de Berne constituent, malgré tout, un point de départ pour un
nouveau système de DA international radicalement différent. Les faiblesses et le
manque de cohérence par rapport aux besoins des pays en développement doivent
être compensés par une perspective fondamentalement différente sur le
développement. En considérant le système de DA comme un moyen pour
parvenir à ses véritables fins, c’est-à-dire le bien-être de tous les êtres humains, il
est cependant nécessaire de changer l’ensemble des priorités de la vie en commun
à l’échelle planétaire. Certains commentateurs prévoient hardiment que « [o]ne
has to expect a violent reaction on the economic level, unless the human Deing is
replaced at the center ofthe system. »‘
De fait, alors qu’il n’y a que peu de divergence sur le besoin fondamental
d’un bien-être humain, il n’y a pas unanimité sur la manière d’y parvenir.
It should nevertheless be possible to agree on
some principtes at once. Trade must have no place
in areas such as health, education and culture in
the broadest sense ofthe term.t435
S’il est possible d’obtenir un accord général sur le fait que le seul horizon
valable pour investir est l’être humain, alors le DA — s’il est replacé dans une
perspective de développement
— peut jouer un rôle non négligeable pour la
construction d’un avenir plus prospère pour tous les peuples.
3. L’aspect politico-culturel: pour un droit éthique de la
traduction
Le caractère éminemment professionnel de la pratique traductive pose la
question du bien-fondé de la théorie, de l’existence possible d’une autre
1434 Serge Marty et Babefle Stem, « The ‘New Economy’ in Question at the Davos Forum », Le
Monde, le 30 janvier 2000, citant Sayyed Hossein Nasr.
1435 Susan George, « fixing or Nixing the WTO », Le Monde Divlornatique, janvier 2000. Voir
également Kevin Watkins, Education Now: Break the Cycle ofPovertv — The Report (1999),
disponible sur Internet à : .caa.ore.au o\faIll ad ocac ediication report nde\.I1tIn
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conception de la réflexion sur la pratique traductive. La théorie de la traduction,
après la phase de description scientifique et objective du phénomène, ne se réduit-
elle pas parfois à une planification prescriptive de l’efficacité traductive?
De fait, il est des conceptions réductrices d’un côté comme de l’autre, au
point que la séparation même entre les praticiens et les théoriciens est souvent
injustifiée, puisque c’est du milieu même des praticiens que viennent la plupart
des «théoriciens », jamais — ou si peu — le contraire. Il en est clairement fait
démonstration dans les divers colloques du domaine : prendre du recul et réfléchir
sur les conditions (économiques et juridiques) de la pratique traductive, c’est faire
acte de théorisation au sens où le résultat des constats observés doit être mis à
l’épreuve des idées et de leur projection dans l’horizon des possibles.
Cela dit, si la nécessité de la théorie s’impose à tout le monde, encore
faut-il savoir de quelle théorie nous parlons. Pour nous, la réflexion sur la
pratique de la traduction est moins une «théorie » au sens statique du terme
qu’un processus de pensée discontinu et inachevé qui évolue dans l’historicité
même de son objet: une pensée, qui a le souci de comprendre le discours
contextualisant la pratique traductive, de saisir la construction historique de la
notion de «secondarité de la traduction » aujourd’hui tenue pour évidente et de
percevoir enfin les portées politiques et culturelles de la traduction dans un
monde qui ne semble vouloir se traduire qu’en critères économiques ou
commerciaux.
Or, pour arriver à faire ce travail de remise en contexte du phénomène
traductif dans l’histoire de l’évolution des idées, des discours des institutions, il
est nécessaire de s’ouvrir à une approche interdisciplinaire, une approche où le
traducteur prend de la distance et contemple les liens que sa discipline tisse avec
d’autres; c’est ce qu’Antoine Berman appelle, avec beaucoup d’autres, «la
traductologie ».
Dans cette perspective, il s’agit pour nous de montrer qu’au-delà de
l’intérêt de certains pour la réglementation de la traduction, se pose également la
nécessité de se pencher sur les règles qui orientent la finalité de la traduction, ces
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règles qui donnent forme au mandat du traducteur, sa vocation, son symbole et sa
valeur, en l’occurrence, le droit de la traduction.
A. De la traduction du droit au droit de la traduction
Il est souvent question de la traduction du droit, aussi bien chez les
traducteurs que chez les juristes. Traduire le droit, les lois et résoudre les
problèmes que suppose pareille activité constituent le champ d’intérêt commun
qui offre à ces pratiques le privilège d’être considérées au travers du double point
de vue du juriste et du traducteur. En revanche, il est moins souvent question du
«droit de la traduction ». Cette rareté ne concerne pas seulement le monde
traductologique, mais bien étrangement le monde juridique aussi. Alors qu’il
aurait été naturel de le voir traité par les théoriciens du droit, comme le droit de la
culture, le droit du livre ou encore le droit de la photographie, on ne peut manquer
de constater le quasi-silence de la pensée juridique sur ce droit. S’il y eut une
initiative dans ce sens depuis plus d’une décennie, elle a été le fait des
traducteurs, mais ces derniers n’en furent pas les maîtres à penser’436. Au-delà du
complexe que peuvent ressentir les traductologues à s’exprimer sur le droit sans
être des juristes, il nous semble nécessaire
— de la même manière que les
traducteurs du droit le font avec compétence et audace — d’offrir aux traducteurs
l’opportunité d’une réflexion pour les traducteurs sur le droit qui administre aussi
bien leur profession que le produit de leur labeur.
En effet, au sortir d’une réflexion autour de la ((justesse de la
traduction », il devient urgent, à l’ère des réformes et des refondations juridiques
dans la course à la mondialisation, de poser le problème du point de vue de la
«justice en traduction », autrement dit du traitement équitable du traducteur et de
la traduction par les instances d’ordonnancement juridique. Les problèmes de
type professionnel, de réglementation du métier et de présence positive dans le
marché devenu régional ou mondial sont incontestables et méritent la plus grande
1436 Voir Transiatio, revue trimestrielle publi& en Belgique par la Fédération Internationale des
Traducteurs (f.I.T) vol. 12 1993 n°4.
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attention. On peut mettre en cause les gouvernements, le législateur ou encore les
mécanismes d’une économie 1ibérae qui accentuent la dépendance et la
subordination de l’activité traductive aux diktats des réseaux d’édition, de
distribution et de diffusion. Mais en réalité, ces difficultés prennent leur source
ailleurs, plus en amont. Si la traduction possède ce statut secondaire dans la
hiérarchie légalisée de l’écriture, c’est en partie, mais avant tout, dû au cadre
philosophique dans lequel elle a été conçue.
Ainsi, le problème du droit de la traduction, avant même d’être posé sur le
terrain du droit, doit d’abord être examiné à la lumière de la pensée qui lui a
donné sa fondation et son histoire. Dans le contexte historico-culturel des lois
presque exclusivement occidentales qui le régissent, il faudrait se demander:
qu’est-ce qu’une traduction du point de vue philosophique? Quelles en sont les
potentialités aussi bien conceptuelles que symboliques? Qu’est-ce qu’une oeuvre
originale? Qu’est-ce qu’un auteur? Quelle est la place de la traduction dans le
paysage de la production, de la transmission et de la consommation intellectuelle
occidentales? La secondarité de la traduction lui est-elle fatalement
consubstantielle? La traduction a-t-elle une valeur autre qu’instrumentale? D’où
le droit tire-t-il sa légitimité à catégoriser les diverses formes d’écriture, voire de
les hiérarchiser? Qu’est-ce que le droit international et en quoi est-il adapté à la
diversité des identités, des visions du monde et des revendications post-coloniales
de décentrement ou de « provincialisation de l’Europe »‘ ? etc.
Ces notions fondamentales privées de leurs assises idéologiques
traditionnelles, il nous importera non seulement d’en souligner les incohérences
et de les confronter à une réalité historique et culturelle mondiale diversifiée et
relativisante, mais il faudra proposer de nouvelles idées plus en phase avec tes
principes d’un droit éthique de la traduction.
Puisque tels sont les enjeux qui le nourrissent et lui donnent relief, le droit
de la traduction n’est donc plus seulement le projet commun d’ordonnancement
Voir Dipesh Chakrabarty, Provincializing Europe, Postcolonial Thought and Historical
D(fference, Princeton University Press, 2000.
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juridique d’une activité lucrative en recherche de normes, mais bien plus un droit
à la traduction, c’est-à-dire un droit d’initiative, d’a[itonomie, d’accessibilité, de
créativité et de dissémination, voire d’insémination et de métissage. Cinq
principes peuvent s’énoncer à cet égard.
A) Le droit (par un éditeur étranger ou un traducteur affilié à une
corporation de -traducteurs professionnels) de prendre
l’initiative de traduire une oeuvre sans le patronage de
quelque instance protectrice que ce soit, sachant que
l’expérience traductive est la première protection à
l’érosion de l’oeuvre par l’action du temps. À telle
enseigne que c’est par la relativisation permanente du
jugement que l’on fait d’une traduction qu’elle est toujours
recommencée.
B) Du droit d’initiative découle le droit d’autonomie dans la mesure
où c’est en prenant la responsabilité de faire dialoguer
deux langues, deux cultures que la traduction peut se
prévaloir d’un rôle producteur de culture et se libérer du
joug de l’instrumentalisme qui la confine à l’effacement et
à la transparenc&438.
C) Le droit d’accessibilité constitue l’orientation d’une politique
culturelle où la traduction, grâce à l’ouverture qui lui serait
offerte sur les oeuvres, devient une source de multiplication
du patrimoine culturel mondial par autant de langues et de
versions qu’il peut engendrer.
D) Dès lors que la multiplication de l’activité culturelle est
encouragée par une activité traductive accrue, la créativité
n’est plus seulement un droit, elle devient une nécessité de
compétition et de survie.
1438 Voir Lawrence Venuti, The Transiator s’ lnvisibllÙy, London & New York, Routledge, 1995.
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E) Enfin, la traduction étant sourc€ i.’un plus grand nombre de
créations, elle suscite une dissémination plus élargie de la
production culturelle par fixt langues et les peuples;
c’est donc dire que traduire encourage la rencontre
d’entités culturelles et pêikte métissage aussi inattendu
qu’heureux. tr’
Le droit à la traduction ainsi compris rèfe&itic de 1a contestation d’une
réalité jugée insatisfaisante. Cela est d’autant pluMi lorsque l’on examine le
statut de la traduction dans le cadre du droit 4’ateur et que l’on constate
comment celui-ci constitue un obstacle à son autoïmie1439, à sa liberté et à sa
reconnaissance comme source de culture «origirtl au sens bù elle est capable
de créativité autant que la «création originale ». JlllÇération de la traduction se
heurte au droit d’auteur dans la mesure où la traduction n’est pas considérée
comme complètement «originale », mais partielleeI1i’ài seiilment dans ce qui
est ajouté à l’oeuvre sous-jacente, parce que «dérivéS doiic 4 seconde »1440. De
plus, la traduction n’est pas libre parce qu’elle tr autoriée », c’est-à-dire
qu’elle est redevable à l’oeuvre originale, et don q’ellê en et tributaire, sans
autonomie1441. À la suite de traductologues comn:nuti ou Berman, nous ne
pouvons admettre qu’il s’agisse d’une fatalité consubstantielle à la traduction.
Cela étant dit, que la libération de la traduc4tion passe peut-être par la
reconnaissance de sa liberté de fait. Tentons cet9l1ogisme sï la traduction est
une création, que toute expression artistique estentiellement libre, alors la
traduction est une expression libre. Qu’est-ce icela impliquerait? Que la
traduction a) n’est pas subordonnée à l’oeuvre originale, mais égale en droit, b)
qu’elle n’est pas dérivée mais complémentaire àelui-ci, e) que l’oeuvre originale
:1439 Voir l’analyse de l’annexe à la Convention de Berne à propos des limites aux concessions
données aux traducteurs des pays en développement, dans SpiahBASALAMAH, “Compulsoiy
License: an Instrument ofDevelopment?”, in IDEA The Journal ofIntellectuat Property Law and
Technologj’, No. 40, vol. 4, franklin Pierce Law Center, October 2000, at.
1440 Voir Salah BASALAMAH, “Translation Rights and the Philosophy of Translation”, Journal
ofContemporary Thought, in Special Number Paradigrnsfor/of Translation, Published in India,
vol. 15 Summer 2002, pp. 57-74.
1441 Voir articles 8, 11, 1 lt et 30 de la Convention des droits littéraires et artistiques (Convention
de Berne), ainsi que les articles Il, lii, IV et V de son annec(l83-l97l).
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n’est pas supérieure, mais différente de chacune de ses traductions et d) que
«l’oeuvre originale » est faite d’autres oeuvres, voire de traductions et de
traductions... d’autres traductions et d’autres oeuvres, donc non originale.
Trois remarques s’imposent. La première est que ce type de discours est
évidemment fondamental dans les milieux qui, par exemple, défendent le droit
des femmes qui appellent à reconnaître leur égalité en droit en même temps que
la différence de leur identité féminine. La proximité de ces revendications avec
les nôtres, au nom de la traduction et des traducteurs, nous indique les
profondeurs historiques, philosophiques et même psychologiques du problème
qui lie l’original à la traduction et l’auteur au traducteur. La deuxième remarque
rapporte la critique de la notion d’originalité aux travaux en théorie littéraire qui,
de Mikhaïl Bakhtine à la pensée post-structuraliste (Michel Foucault’442, Gilles
Deleuze3 et Jacques Derrida’444 ainsi que le groupe Tel Quel sur le concept
d’intertextualité), ne reconnaîssent dans l’oeuvre originale qu’une construction
dérivée d’autres oeuvres sur le modèle de la traduction. Enfin troisième remarque
— invoquer la liberté d’expression représente une volonté politique culturelle au
niveau mondial. Libérer la traduction, c’est libérer les « subalternes »1445 de toute
dépendance culturelle envers un centre métropolitain de type colonial. La liberté
de traduire doit être perçue comme la liberté de construire une représentation de
soi à partir du vaste réservoir du patrimoine culturel de l’humanité, sans devoir en
être comptable auprès d’une source particulière plutôt qu’auprès d’une autre.
Traduire librement, c’est initier un projet de société où l’écriture de soi passe
nécessairement par la réécriture des autres avec une certaine mesure
d’autonomie.1446
1442
« Qu’est-ce qu’un auteur? » (1969), Dits et Écrits, Paris, Gallimard, 1994, t. 1.
l44 Dfférence et Répétition, Paris, PUF, Jere éd. 1968, rééd. 1998.
« Des tours de Babel », in Psyché ou inventions de l’autre, Paris, Gaulée, 1987, rééd. 1998.
1445 Au sens de Gayatri Chacravorty Spivak, «Can the Subaltem Speak?: Speculations on Widow
Sacrifice », in Wdge 7(8) (Winter/Spring) : 120-30, 1985.
446 Voir Antoine Berman, L ‘épreuve de l’étranger, Paris, Gallimard, col!. « Essais », 1984,
chapitres 2 et 3.
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B. Enjeux et objectifs du droit de la traduction
En droit d’auteur
— et comme l’appellation l’indique bien — on a coutume
de mettre l’accent sur l’auteur, ses droits exclusifs ou cessibles, son droit de
compensation ou son droit moral. Mais on met peu l’accent en revanche sur les
objectifs plus lointains du droit d’auteur, tels qu’on les trouve par exemple
exprimés dans la Constitution américaine. En effet, selon la juge de la Cour
Suprême des Etats-Unis, Justice Sandra Day O’Connor, dans la fameuse affaire
feist, “The primary objective of copyright is not to reward the labor of authors,
but ‘[t]o promote the Progress of Science and useful Arts.”1447 L’interprétation de
cet objectif global posé par Thomas Jefferson, l’un des pères fondateurs de la
nation états-unienne, nous conduit à poser les intérêts de la société avant ceux de
l’individu créateur. De fait, la promotion du progrès ne peut se mesurer qu’à
l’échelle d’un grand nombre de contributions intellectuelles. Par ailleurs, le
progrès de la science n’a de valeur qu’en vertu d’applications qui peuvent
bénéficier à toute la société. Enfin, bien que l’expression anglaise « useful Arts »
paraisse quelque peu instrumentaliste, il n’en reste pas moins qu’elle englobe le
développement de la culture en général, y compris l’art et la littérature.
Ainsi peut-on tirer de ces grandes lignes directrices que le droit d’auteur
est censé promouvoir a) la dissémination des connaissances ; b) l’intérêt éducatif
du public et enfin c) la création artistique et le développement de la culture. Or, si
le droit d’auteur — avant même que l’auteur n’en soit le point de mire — promeut
une distribution des ressources intellectuelles au plus grand nombre, qu’il
démocratise le produit de la connaissance humaine en vue d’une éducation et
d’une formation plus larges et qu’il stimule la vie littéraire et artistique, il apert
alors que ses objectifs dépassent de loin les seules limites des intérêts particuliers
de la personne productrice d’une oeuvre et qu’ils visent bien plutôt Fhorizon
ouvert de l’humanité dans une spatialité de plus grande envergure et dans une
historicité de plus long terme.
1447 Article 1, section 8, clause 8 de la Constitution des États-Unis.
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Prenant acte de ces visées humanistes peu communément soulignés dans
le DA, il devient plus cohérent de voir dans le droit de la traduction des
intentions, voire des tensions émancipatrices par rapport à la philosophie
individualiste que l’on peut identifier dans les finalités qui sous-tendent le DA. Le
droit de la traduction — s’il est libéré de la prétention à un « droit d’être traduit »
(augmentation du capital de sa propre oeuvre par l’effort des autres) plutôt qu’à
celui de «traduire l’autre librement » (réfraction infinie des oeuvres dans le miroir
des langues ou intertextualité), — revient en fin de compte à promouvoir un droit à
la culture et à la diversité culturelle. Traduire permet le dialogue avec les autres
cultures, certes. Mais le droit de traduire ces dernières engage la responsabilité
d’ouvrir à la diversité à l’intérieur même des individualités, des identités et des
cultures.
Le droit de la traduction conduit au droit à la culture et à la diversité
culturelle en ce qu’il appelle à une plus grande accessibilité aux produits
culturels, à leur transformation et à leur régénération permanente. Ce qui signifie
que — contrairement à ce que souligne le DA
— la culture n’est pas seulement une
question de production ou de consommation (début et fin d’une séquence
économique linéaire et discursive), mais également de transmission et
d’accessibilité (les conditions de réception, de transformation et d’insémination
mutuelle des cultures). Le chaînon manquant correspond en fait et justement à la
fonction et au symbole que représente la traduction: le passage, mieux le voyage
d’une création vers des horizons de lecture et de transformation infiniment
diversifiés.
Le DA est plus conservateur qu’on ne le croit dans la mesure où il
accomplit sa finalité de dissémination du savoir et de la culture par le contrôle de
ceux-ci plutôt que par leur accessibilité au public. Celle-ci n’est qu’un corollaire
de la protection du détenteur des droits d’auteur : ce n’est qu’en protégeant le
bénéfice de l’auteur dans sa production littéraire ou artistique que la diffusion de
celle-ci devient possible et aboutit à son accessibilité pour les consommateurs.
Telle n’est pas la logique du droit de la traduction que nous proposons : accéder à
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l’oeuvre littéraire ou artistique devrait être la condition fondamentale et première
de tout processus de traduction. Le bénéfice pécuniaire de l’auteur, même s’il est
limité à la langue de création et se perd dans les traductions, est démultiplié par le
fait d’être la cause d’une insémination culturelle de grande envergure grâce aux
traductions accomplies dans d’autres juridictions où le droit à la traduction serait
un droit de lire, de relire et de réécrire sa propre culture en traduisant les autres
librement. C’est ce que l’on pourrait appeler «le sentiment de responsabilité
civique mondiale », celui-là même qui nourrit fondamentalement toute
conscience agissant en faveur de l’élaboration d’un contrat social à échelle
planétaire, c’est-à-dire l’idée que nous avons une dette envers l’humanité, qu’il
s’agisse des générations présentes, antérieures ou futures.1438
Il s’en suit donc que le droit à la traduction, dès lors qu’il est conçu
comme l’actualisation d’une éthique sociale et par là comme l’octroi d’une plus
grande liberté — puisqu’il conforte celle de l’expression et promeut celle de
l’initiative —, donne une capacité d’accès plus grande à la culture et au patrimoine
mondiaux ; il permet leur transformation et par conséquent l’élargissement de
notre propre champ culturel et indirectement celui des autres ; en d’autres
termes il assure un travail d’éducation.
Immanquablement, le droit de la traduction — tel que nous l’envisageons —
ne laisse pas intact le droit d’auteur. Il le transforme, le réoriente et le pousse plus
loin, vers ses finalités les plus sociales. Si le droit de la traduction revendique le
droit des peuples à traduire, transformer leurs propres acquis par la responsabilité
de se nourrir des autres, il ne le fait plus dans la perspective individualiste et à
court terme de compenser le créateur d’un produit de consommation, voire ses
successeurs. Il pose le principe de solidarité, d’édification à long terme et de
contribution pour construire une identité culturelle indépendante et consciemment
hétérogène.
1448 Voir Jeremy Rifkin, L ge de I ‘accès. Sun’ivre à I ‘hipercapitalisrne, Montréal, Boréal, 2000.
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Notons cependant qu’il n’est pas question ici de remplacer le respect du
droit de l’individu à être rétribué pour l’effort qu’il a produit avec plus ou moins
d’autonomie par un projet anachronique de type communiste, ni même d’ailleurs
d’échanger le droit d’auteur par le droit de la traduction; il s’agit seulement de
mettre en évidence l’importance de la dimension socioculturelle que souligne le
droit de la traduction au regard du droit d’auteur. De fait, l’enjeu n’est pas
seulement économique; il est également de l’ordre de la politique ou de
l’évolution culturelle d’une société qui cherche à s’affirmer dans un monde que
menacent le nivellement et l’uniformisation.
Au fond, le noeud de cette relecture des fondements du droit d’auteur par
le biais du droit de la traduction réside dans la sempiternelle question
philosophique du rapport duel de l’essence et la représentation, de l’original et la
traduction et, par extension, de ce qui appartient à toute l’humanité et ce qui
appartient à l’individu. Car de la même manière que la philosophie de la
modernité ainsi que toute la pensée qui en a découlé a réussi à opérer une
révolution copernicienne en reconnaissant, au détriment d’une métaphysique de
l’essence, l’importance de la représentation — la forme et ses transmutations
—, il
est fondamental que le droit passe par l’expérience de sa propre révolution
épistémologique. La prise en compte, de plus en plus nécessaire, de la multiplicité
des contenus du droit nous conduit forcément à réfléchir sur la diversité et la
variabilité de ses formes, de ses langues, et de ses champs d’application. Il ne
s’agit plus seulement de traduire le droit dans ses différentes manifestations
culturelles, mais d’établir le droit de traduire librement et de considérer la
traduction elle-même comme l’expression de la liberté permanente à relire et
réécrire les cultures.
En effet, la réforme de la pensée du droit d’auteur nécessite ce
changement de rapports entre original et traduction sur quatre aspects : A) Passer
d’un rapport de subordination à un rapport de complémentarité, B) d’un rapport
de dépendance patriarcale à un rapport d’autonomie relative, C) d’un rapport de
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colonisateur à colonisé à un rapport de différences en dialogue et enfin D) d’un
rapport du savoir comme pouvoir à un rapport d’échange des connaissances.
A) À rebours des tendances hiérarchisantes et taxinomiques attribuables
aux dérives de l’économisme libéral actuel, le droit de la traduction
revendique une configuration où le rapport entre l’original et la
traduction n’est plus régi par la préséance du premier sur la seconde,
mais par ce que Derrida, à la suite de Walter Benjamin, appelle la
dette de l’original envers la traduction du fait de sa survie grâce à cette
dernière: «Benjamin ne dit pas la tâche ou le problème de la
traduction. Il nomme le sujet de la traduction comme sujet endetté,
obligé par un devoir, déjà en situation d’héritier, inscrit comme
survivant dans une généalogie, comme survivant ou agent de
survie Bien que le rapport d’interdépendance soit toujours
présent, il reste qu’il n’est plus désormais conçu dans la subordination,
mais bien plutôt dans la complémentarité.
B) Mais cette complémentarité n’est pas une déclaration
d’interdépendance généralisée et contraignante entre la traduction et
l’original. Elle assure en même temps à chacun des termes sa
spécificité, son autonomie et sa liberté. L’original et la traduction ne
sont plus les éléments d’une simple filiation qui détermine
prééminence au précédent (original) par sa seule antériorité. Ils sont
bien plus les symboles d’une relation fraternelle ou conjugale (Adam
et Ève) que parentale. En effet, s’il fallait concéder que c’est la
relation de paternité qui régit le rapport de l’auteur et de l’original (ce
n’est d’ailleurs même plus de cette façon que la critique littéraire
moderne envisage le lien de l’auteur à son texte), il n’en est rien le lien
de l’original à la traduction. On néglige trop le fait que la traduction
d’un texte est (le plus souvent) le fait d’une autre persoime que
]acques Derrida, « Des tours de Babel », dans Psyché. Inventions de / ‘autre, Gaulée, 1998, p.214.
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l’auteur de l’original. Si l’on insiste pour voir une relation de filiation
entre l’original et la traduction, ce ne peut être le cas entre l’auteur de
l’oeuvre et celui de la traduction. De la même manière qu’auteur et
traducteur font par leurs oeuvres des dons complémentaires mais
autonomes au patrimoine de l’humanité, les textes constituent les
éléments d’un ensemble tout en préservant leurs identités respectives,
tantôt «oeuvre de création », tantôt « oeuvre de traduction » (avec ce
que celle-ci suppose de création bien sûr). La traduction est donc
relativement autonome et plus libre qu’on ne le croit parce que
l’expérience de traduction elle-même est libre — entendons-nous: dans
un monde où l’accès à la culture serait à son tour libéré des catégories
juridiques traditionnelles.
C) À notre sens, le paternalisme dont souffre la traduction est
comparable à celui du colonisateur impérial dont les prétentions de
supériorité sur les «peuples sous-développés» l’ont jadis bercé dans
l’illusion d’être élevé au-dessus de sa véritable condition. De fait, il n’y
a pas plus d’originalité dans une «oeuvre originale» que dans la
mémoire extensive de l’humanité. On ne crée jamais rien, on ne fait
que renouveler son regard sur ce qui est. «Nous savons maintenant,
écrivait Roland Barthes, qu’un texte [est] un espace à dimensions
multiples, où se marient et se contestent des écritures variées, dont
aucune n’est originelle: le texte est un tissu de citations, issues de
mille foyers de la culture »‘°. C’est la préservation de la mémoire qui
a ouvert à l’humanité les horizons du futur qui ne cessent d’être re
construits par le dialogue des différences et la capacité de
s’émerveiller indéfiniment devant la diversité du réel et des
imaginaires.
1450 Roland Barthes, Le bruissement de la langue. Essais critiques IV, Paris, Seuil, cou.
« Points/Essais », 1984, p. 67.
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D) L’on sait, depuis Michel Foucault, la valeur du savoir comme
instrument de pouvoir. Mieux, le savoir de l’auteur ou de l’artiste,
devient, grâce à la sanctification que lui octroie le DA, le lieu d’une
domination qui s’étend au-delà de sa seule sphère de savoir, jusqu’à
celle qui lui permet de se transformer et de revêtir une identité
différente la traduction. Ainsi cette dernière, au lieu d’être source de
dialogue et d’enrichissement du fait même de son altérité, se voit
réduite à un statut d’ombre. Or, traduire c’est à la fois prendre une
forme et en donner une. Le pouvoir du don, l’indépendance du savoir,
ne sont reconnus qu’à celui/celle qui possède un bien. À quand la
reconnaissance de la traduction comme source de connaissance pour
l’élaboration d’une véritable politique du « savoir-être-ensemble »?
C. Le droit de la traduction comme politique culturelle
Puisque le droit de la traduction est une invitation à l’émancipation des
textes de l’emprise des pouvoirs qui les rattachent à leurs seules origines, qu’il est
une déclaration de la liberté d’accès et d’initiative des traducteurs pour la
transformation et de fait l’enrichissement du patrimoine culturel humain et
qu’enfin il permet le dialogue des horizons linguistiques et culturels, il en résulte
que ce droit s’inscrit dans un programme de politique culturelle. De fait, par son
engagement à favoriser la mise en rapport du plus grand nombre de langues hors
des seules déterminations commerciales, la traduction peut s’instituer comme
action politique orientée vers le rapprochement des peuples en développant une
attitude non-ethnocentrique face au problème de la redistribution des richesses
intellectuelles à l’ère de la révolution de l’information.
La traduction relève U ‘une valeur d ‘usage, non
U ‘échange [...] reconnaître la valeur d’usage d ‘un
texte (ou d’un signe ou d’une langue ou d’une
traduction), c ‘est admettre qu ‘il est, daims la
chaîne productive, susceptible d ‘autonomie et de
fre,) création, non une simple marchandise,
n ‘ayant fonction [...J que d’être support de
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communication, sa valeur perdue une fois le
message délivré. La traduction est ce qui peut
susciter la multiplication textuelle, car elle est
multiplicité: pas de limites au traduire, ni
langues, ni époques. chacun de ses produits aura
valeur en soi, non en regard de normes
extérieures. Un texte traduit ne véhicule pas de
valeurs, étrangères ou autochtones. Sa valeur est
d ‘être un texte où se rencontrent les langues et les
cultures.’35’
Une politique culturelle qui revendique le droit à l’égalité des peuples, à
s’éduquer dans leurs langues tout en intégrant la dynamique de l’ouverture aux
autres et de la rencontre entre les cultures relève d’une éthique de la rencontre, du
métissage.
Ce que nous proposons est un droit de la traduction désormais compris
comme un droit à la traduction de soi et des autres dans une perspective de
développement culturel, plus juste parce que partagé. C’est en reconnaissant mes
transformations et le métissage permanent qui s’opère en moi par la traduction
des autres que je comprends l’importance d’être traduit par les autres et la
nécessité d’une éthique du don qui le permette, nous tous si loin et si près
pourtant, dans la liberté et la dignité.
1451 Alexis Nouss, « Traduction », in François Laplantine et Alexis Nouss, Métissages.





L’objectif de cette thèse était double. Dans une première partie nous
avons cherché, selon une approche archéologique, à mettre au jour les
occurrences où la traduction pouvait apparaître dans l’écheveau de circonstances
qui ont contribué à la naissance quasi simultanée de l’auteur et de son droit. Il
s’agissait également de se mettre à la recherche des discontinuités d’un discours
juridique sur l’auctorialité qui a commencé par émerger au sein du milieu
littéraire. Mais l’approche archéologique ayant pour particularité d’être
descriptive, nous ne pouvions, dans le cadre de cette partie, aller plus loin que
révéler les continuités et les discontinuités de l’histoire de l’émergence de
l’auteur comme sujet de droit, et, en filigrane, celle du traducteur, mais
uniquement comme objet de la législation du DA.
C’est pourquoi nous avons consacré la seconde partie du travail non
seulement à repérer les moments charnières où le discours juridique sur la
traduction et le traducteur pouvait donner une autre trajectoire au DA, mais à
formuler et les critiques des textes normatifs en vigueur aujourd’hui et les
grandes lignes de nos propositions de réforme radicale pour la conception d’un
nouveau droit de la traduction et du traducteur, voire, à terme, du DA lui-même,
selon des critères plus appropriés au paradigme de la globalisation, ou, pour
employer le terme de Hardt et Negri, de l« Empire ».
Plus de trente ans après la dernière conférence diplomatique pour la
révision de la Convention de Berne (Paris 1971), le DA international est resté le
même et n’a pas connu d’autre révision. Des traités ont certes été proposés et
adoptés pour le mettre au diapason des nouvelles technologies (WCT, WPPT)1452,
1452 WCT Traité de I’OMPI sur le droit d’auteur (1996). WPPT: Traité de I’OMPI sur les
interprétations, exécutions et les phonogrammes (1996). Publications de l’OMPI, Genève, 1997.
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mais ils n’ont pas été ratifiés par les États jusqu’à ce jour. En fait, le plus
préoccupant, ce n’est pas tant l’adaptation du DA au plus récents progrès
techniques de production et de reproduction des oeuvres littéraires et artistiques,
que son déplacement de la sphère de l’OMPI, agence spécialisée de l’ONU, vers
le cadre juridique de l’OMC.
En effet, à partir de 1996, un accord de coopération entre les deux
organisations prévoit
[...J la notification et la traduction des lois et
réglementations nationales ainsi que l’accès à ces
textes, la mise en oeuvre de procédures en vue de
la protection des emblèmes nationaux, et la
coopération technique)453
Par ailleurs, l’accord des ADPIC’454 intègre toutes les conventions de
propriété intellectuelles administrées par l’OMPI, les place ainsi dans le système
de «procédures et mesures correctives civiles et administratives »1455 et mettent
les pays membres en demeure de répondre au jugement du système de
«Règlement des différends » de l’OMC.
C’est qu’au sein des ADPIC, le DA international devient un droit dont le
pouvoir n’aura jamais été égalé sur le plan supranational. Désormais, alors qu’on
incite tous les pays qui n’y ont pas encore adhéré à se joindre au plus vite, les
états membres seront contraints de prendre toutes les conventions’456 telles quelles
et de les mettre en application. Parmi ces conventions, il y a celles de propriété
intellectuelles, dont la Convention de Berne plus particulièrement, en vertu de
laquelle il faut adapter les lois nationales en matière de DA selon les normes
corollaires dictées par l’OMC. À considérer l’étendue des domaines du droit
international de ce nouvel organe législatif, il semble littéralement couvrir une
majorité des aspects de la vie moderne, voire postmoderne. C’est que le critère
commercial est devenu l’aune à laquelle tout est mesuré. Or, le DA international,
OMC, site Internet : http: \V\’ w w to.or,i french tratop f trips f intei3 f.hi,n
‘ Accord sur les Aspects de la Propriété Intellectuelle relatifs au Commerce.
‘ Section 2 de l’accord des ADPIC, articles 42 à 49.
1456 Sur les douanes, l’agriculture, les services, les textiles, etc.
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dans le contexte de sa naissance au 1 9ême siècle, est advenu comme un droit qui
visait principalement à discipliner les pratiques que l’on considérait comme
dommageables pour les auteurs et les éditeurs des oeuvres originales. Au point
que la volonté répressive orientée contre la contrefaçon au 19ème siècle a
contribué à percevoir la traduction comme un phénomène de reproduction d’un
danger égal ou presque. Bien que la motivation demeure la même, mais à une
échelle mondiale encore plus vaste, le DA international, tel qu’inscrit aujourd’hui
dans la dynamique de la globalisation de l’OMC, semble prendre une nouvelle
dimension. En effet, à l’ère de la révolution des télécommunications et ce que
d’aucuns ont tantôt appelé le «troisième paradigme économique et tantôt
« l’âge de l’accès »‘ avec l’explosion de l’informatisation et des cc autoroutes
numériques », le DA administrant l’ensemble des contenus et des moyens
logiciels de les traiter est désormais considéré comme un droit majeur. Tant et si
bien que tous les aspects de notre quotidien sont plus ou moins directement
tributaires du corps juridique que le DA représente. À l’heure actuelle, on ne peut
vivre dans une société urbaine (hôpitaux, transports, éducation, loisirs, culture,
etc.) sans être servi ou influencé par l’information et l’informatique, au point
qu’il ne serait pas exagéré d’affirmer que la vie de nos sociétés est complètement
déterminée par elles.
L’on peut soupçomier cependant, avec Miche! Foucault, que cette
dépendance n’est pas seulement due au simple constat d’une présence généralisée
de l’informatisation dans le corps de l’organisation sociale actuelle, mais qu’elle
trouve son origine dans un changement de paradigme du pouvoir précédant au
premier que nous venons de signaler. En effet, cette transformation du rapport à
l’information et du rôle du droit qui s’y rapporte s’inscrit pour nous dans le cadre
du «passage historique et décisif dans les formes sociales, de la société
disciplinaire à la société de contrôle. Par opposition au pouvoir disciplinaire,
‘ M. Hardt et A. Negri, Empire, op. cit., p. 343.
Jeremy Rifkin, L ‘Age de l’accès. Survivre à I ‘hvpercapitalisme, Montiéal, Boréal, 2000.
“ M. Hardt et A. Negri se référant aux travaux de Michet Foucault et aux commentaires que
Gilles Deleuze en a fait dans ce sens. Empire, op. cit., p. 48. Voir M. Foucault, Histoire de la
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qui remonte à l’Ancien Régime et s’étend assez loin dans la modernité, châtiant
et prescrivant les comportements qui sortent des normes, la société de contrôle
«se développe à l’extrême fin de la modernité et ouvre sur le postmoderne [...où]
les mécanismes de maîtrise se font toujours plus ‘démocratiques’, toujours plus
immanents au champ social, diffusés dans le cerveau et le corps des citoyens. »1460
Le dispositif d’ordonnancement de la société, après avoir été direct et superficiel,
devient plus subtil et plus intériorisé dans les individus. Le pouvoir propre à la
société de contrôle est alors «normalisé » et s’insinue «par le biais de réseaux
souples, modulables et fluctuants. »““
C’est en ce sens que, pour Foucault, le nouveau paradigme du pouvoir est
de nature « biopolitique ». Hardt et Negri en résument la définition:
Le biopouvoir est une forme de pouvoir qui régit
et réglemente la vie sociale de l’intérieur, en la
suivant, en l’interprétant, en l’assimilant et en la
reformulant. Le pouvoir ne peut obtenir une
maîtrise effective sur la vie entière de la
population qu’en devenant une fonction intégrante
et vitale que tout individu embrasse et réactive de
son plein gré. [...J La plus haute fonction de ce
pouvoir est d’investir la vie de part en part, et sa
première tâche est de l’administrer.’462
Ainsi, le passage de la société disciplinaire à la société de contrôle est la
description formelle d’un pouvoir devenu biopolitique intégrant toutes les forces,
dans une sphère qui englobe tous les éléments de la vie sociale sans médiation.’363
Se retrouvant non seulement à l’origine du développement du capitalisme’464 mais
sexualité, vot. I, Paris, Gallimard, 1976 ; « Naissance de ta biopolitique », in Dits et éc,its, vol. 3,
pp. 818-825. Voir également G. Deleuze, foucault, Paris, Editions de Minuit, 1986
« Postscriptum sur les sociétés de contrôle », in Pourparlers, Paris, Editions de Minuit, 1990.
1460 Hardt et Nagri, Empire, op. cit., p. 4$.
1461 Ibid., p. 49.
1462 Id
1463
« Tous les éléments intermédiaires du processus ont disparu de facto, si bien que la légitimité
de l’ordre international ne peut plus se construire par médiations, mais doit plutôt être appréhendé
d’emblée et immédiatement dans toute sa diversité. » Id.
“‘
« Ce bio-pouvoir a été, à n’en pas douter, un élément indispensable au développement du
capitalisme ; celui-ci n’a pu être assuré qu’au prix de l’insertion contrôlée des corps dans
l’appareil de production et moyennant un ajustement des phénomènes de population aux
processus économiques. » M. Foucault, Histoire de la sexualité, op. cit., p. 1 85.
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également dans le «champ de contrôle du savoir »1465, le biopouvoir nous montre
sa profondeur de pénétration dans les structures sociales et mentales de l’homme
d’aujourd’hui.
Si on peut appeler «bio-histoire» les pressions
par lesquelles les mouvements de la vie et les
processus de l’histoire interfèrent les uns avec les
autres, il faudrait parler de «bio-politique» pour
désigner ce qui fait entrer la vie et ses mécanismes
dans le domaines des calculs explicites et fait du
pouvoir-savoir un agent de transformation de la
vie humaine [j 1466
C’est qu’au-delà du fait que les leviers du pouvoir capitaliste
contemporain se caractérisent par l’immatérialité du travail et sa fondation
presque exclusive sur la communication, le pouvoir, selon Foucault, est
essentiellement fondé sur la maîtrise du savoir et que toute production de savoir
est une expression de pouvoir.’467
Dans le sillage de foucault et Deleuze, nous voudrions proposer d’étendre
leurs analyses au rapport qu’entretiennent le pouvoir, le contrôle, la vie,
l’information et le DA dans le cadre de la globalisation. Si l’on admet, dans un
premier temps, que le pouvoir biopolitique est le passage du paradigme de la
discipline moderne à celui du contrôle postmoderne, puis, dans un deuxième
temps, que le DA est principalement défini comme un droit privatif, un «droit de
propriété incorporelle exclusif et opposable à tous »1468 et la prérogative donnée à
l’auteur de contrôler l’exploitation de son oeuvre au point de la détruire, et, enfin,
que la vie des sociétés et des individus au sein de la globalisation est investie,
déterminée et administrée par le pouvoir de l’information, de la communication et
la diffusion des connaissances, alors le DA a tous les traits du pouvoir
postmoderne que nous appellerons «biojuridique ». Mieux, du fait même de sa
capacité à intégrer de tous les objets de la «société d’information » et de la
‘465 Ibid., p. 187.
1466 Ibid., p. l$$. C’est nous qui soulignons.
467 Voir les articles de M. Foucault, in C. Gordon (ed.), Power/Knowledge, Brighton, Harvester,
1980.
1468 Article I de la loi française du 11 mars 1957 sur la propriété intellectuelle.
525
vitalité — au sens presque biologique
— des éléments qu’il administre dans le
fonctionnement des sociétés globales, nous considérons le DA comme le modèle
du pouvoir biojuridique. En ce sens, la connaissance étant à la fois valeur d’usage
et valeur d’échange, non seulement son importance mais son caractère
littéralement vital pour la survie de l’Empire sont tels que le DA se retrouve
projeté au premier rang du droit international. Ainsi la «société de contrôle »1469
dont parle Deleuze à propos de Foucault s’incarne pour nous dans la société
biojuridique principalement administrée par le DA. Relayé en cela par la logique
économique qui le fonde, ce dernier ne fonctionne apparemment plus comme un
corps de législation répressif sanctionnant directement la «multitude »‘° et
l’empêchant de prendre connaissance de la production intellectuelle, de
l’information disponible et communicable, mais bien plutôt comme une
accessibilité conditionnée à la seule valeur d’échange que le DA mercantiliste
reconnaît dans les objets qu’il administre. Pour reprendre l’opposition que fait
Foucault entre «norme » et «loi», on dira que le DA n’agit plus aujourd’hui en
loi formellement autoritaire et répressive (censure), mais en norme distribuant le
vivant social selon une hiérarchie foncièrement économique (solvabilité).
Une autre conséquence de ce développement du
bio-pouvoir, c’est l’importance croissante prise
par le jeu de la norme aux dépens du système
juridique de la loi. La loi ne peut pas ne pas être
armée, et son arme, par excellence, c’est la mort;
à ceux qui la transgressent, elle répond, au moins à
titre d’ultime recours, par cette menace
absolue. La loi se réfère toujours au glaive. Mais
un pouvoir qui a pour tâche de prendre la vie en
charge aura besoin de mécanismes continus,
régulateurs et correctjfs. II ne s’agit plus de faire
jouer la mort dans le champ de la souveraineté,
mais de distribuer le vivant dans un domaine de
1469 Contrairement à « l’accès » auquel prétend le discours du DA.
1470 Terme de Hardt et Negri pour désigner ce qui doit aujourd’hui remplacer le terme de
« peuple ». « Le peuple est quelque chose qui est un, avec une seule volonté, et à qui l’on peut
attribuer une action unique ; rien de tout cela ne peut-être proprement dit de la multitude. [...] La
multitude est une multiplicité, un ensemble d’individualité, un jeu ouvert de relations, qui n’est ni
homogène ni identique à lui-même, et qui porte une relation indistincte, inclusive, à ceux qui sont
en dehors de lui. [...J » M. Hardt et A. Negri, Empire, op. cit., p. 140.
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valeur et d’utilité. Un tel pouvoir à quatfler, à
mesurer, à apprécier, à hiérarchiser, plutôt qu’à
se manifester dans son éclat meurtrier [...111 opère
des distributions autour de la norme. [...J la loi
fonctionne toujours davantage comme une norme,
et [...] l’institution judiciaire s’intègre de plus en
plus à un continuum d’appareils (médicaux,
administratifs, etc.) dont les fonctions sont surtout
régulatrices.’471
C’est dire que c’est désormais le pouvoir de consommation selon la valeur
d’échange (information, connaissance) qui en prescrit la norme et régule l’accès.
Les oeuvres sont accessibles, mais pour qui est en mesure de se soumettre au
pouvoir de « qualification » et de (<hiérarchisation » de la norme juridique, elle-
même fondée sur la logique du marché.
Cela étant, nous suggérons que cet état de contrôle que semble imposer
l’Empire sur les États les moins nantis ou «non solvables », selon les normes de
l’OMC, n’est pas une fatalité et qu’il y a moyen de poser les termes d’un projet
de résistance. En effet, si le DA représente aujourd’hui la nouvelle société de
contrôle et que les entités collectives (c< multitude ») les plus défavorisées sont
dans les faits invitées à se soumettre aux normes de l’économisme du droit
international, le «droit de la traduction» se veut en revanche participer d’une
logique résolument fondée dans l’accessibilité, relevant d’un horizon de principes
centré dans la liberté et orienté vers lajustice.
Dans L ‘épreuve de 1 ‘étranger”2, Antoine Berman commence son ouvrage
par trois chapitres que nous croyons déterminants pour appuyer la résistance que
nous proposons au projet de réduction de la connaissance et de la culture à leur
seule valeur d’échange. En effet, Berman met en évidence, dans un premier
temps, le fait que la traduction a constitué pour la langue littéraire allemande une
1471 M. Foucault, « Droit de mort et pouvoir sur la vie », in Histoire de la sexualité. La volonté de
savoir, vol. I, Paris, Gatiimard, p. 189-190. C’est nous qui soulignons.1472 Antoine Berman, L ‘épreuve de l’étranger. Culture et traduction dans I ‘Allemagne
romantique. Herder, Goethe, Schlegej, Novalis, Hum boldt, Schleiermacher, Hôlderlin, Paris.
Gallimard, 1984.
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pierre de fondation. Il explique de quelle manière la version allemande de la
Bible de Luther a contribué de manière importante à la formation de la langue
nationale allemande à travers ce que Bakhtine a appelé une «orientation mutuelle
intensive des dialectes à l’intérieur des langues nationales Berman y voit
«une conjoncture historique et culturelle décisive qui instaure en Allemagne une
véritable césure [...], non seulement religieusement et politiquement mais
littérairement. »1474 C’est dire qu’une traduction peut faire office de point
d’ancrage pour la constitution d’une tradition culturelle et engager un processus
de réforme sociale dont la profondeur atteint des domaines aussi peu négligeables
que la langue et la culture.
Si la Bible luthérienne instaure une césure dans
l’histoire de la langue, de la culture et des lettres
allemandes, elle instaure, elle en instaure
également une dans le domaine des traductions.
Elle suggère en outre que la formation et le
développement d ‘une culture propre et nationale
doivent passer par la traduction, c ‘est-à-dire par
un rapport intensifet délibéré à l’étranger.’475
Dans un deuxième temps, dès lors que l’on a admis que le rapport à
l’étranger est constitutif de l’identité des peuples, il s’agira pour Berman de
démontrer comment ce rapport à l’étranger devrait être. Se référant
principalement à Herder, il identifie deux concepts fondamentaux à la
problématique de la traduction dans la seconde partie du 8ême siècle
l’élargissement et la fidélité.
[La] problématique pourrait [...] se formuler de la
façon suivante la langue allemande manque de
<(culture », et pour l’acquérir, elle doit passer par
un certain élargissement, lequel présuppose des
traductions marquées par lafidélité.’476
Mikhaïl Bakhtine, L ‘oeuvre de François Rabelais, Paris, Gallimard, I 970, p. 464. Cité par A.
Berman, L ‘épreuve de l’étranger, op. cit., p. 48.
“ Ibid., p. 4$-49. C’est l’auteur qui souligne.
‘ Ibid., p. 56-57.
‘ Ibid., p. 63.
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Autrement dit, non seulement le processus de traduction tend vers la
littéralité par souci d’ouverture à l’altérité, mais par le détour à travers cette
dernière il vise également une «amplification» linguistique et culturelle propre.
La traduction est ainsi considérée comme un projet de développement où
l’éthique de la fidélité à la spécificité de l’oeuvre étrangère est en même temps ce
qui permet à une langue, une littérature et des formes de se constituer.
Dans un troisième temps enfin, Berman articule une notion fondamentale
dans l’histoire de la culture allemande romantique : la Bildung. Définie comme la
(<conception que se fait d’elle-même la culture allemande de l’époque, a manière
dont elle interprète son mode de déploiement », la traduction, ajoute Berman, y
est « structurellement inscrite ».‘ De manière similaire à la traduction, la
Bildung est à la fois processus et résultat, avec cette précision qu’elle est
essentiellement en recherche d’une «forme propre ». « C’est donc qu’au
commencement, tout être est privé de sa forme. »‘ Référant par ailLeurs aux
métaphores employées par les auteurs allemands pour décrire le processus
traductif comme «expérience » (« l’enfant qui doit devenir homme, la femme qui
doit devenir femme, le bouton qui doit devenir fleur, etc. Berman souligne
la nécessité qu’il implique et le désigne de surcroît comme «déploiement de
liberté. »1460 L’expérience de la traduction est alors conçue comme «voyage »,
«migration » et « expérience de l’altérité du monde»:
[...J pour accéder à ce qui, sous le voile d’un
devenir-autre, est en vérité un devenir-soi, le
même doit faire l’expérience de ce qui n ‘est pas
lui, ou du moins paraît tel.’46’
C’est dire que, la traduction ainsi comprise peut devenir cette initiative
qui consiste à choisir la médiation traductive exigeant de se déprendre de soi par
‘“ Ibid., p. 72.
1478 Ibid., p. 73.
Id.
1480 Id.
1481 Ibid., p. 74.
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«le mouvement cyclique de l’expérience » (F. Schlegel)’482 en vue de « se former,
s’éduquer et progresser vers soi-même. »t43 Moyen privilégié de parvenir à la
médiation de l’étranger et médiation en elle-même vers ce qui doit être constitutif
de soi, la traduction est donc cette liberté de choisir pour soi l’étrangeté qui peut
contribuer à son propre élargissement, du moins à la constitution de soi.
En ce sens, nous voudrions suggérer que le «droit à la traduction» que
nous avons articulé à la fin de cette thèse correspond à la compréhension et la
justification de cette volonté délibérée de traduire, de «s’écrire» et de se
constituer une culture en mesure de favoriser le «vivre-ensemble » dans la
connaissance mutuelle. Si les peuples les plus desservis du monde en terme de
«développement culturel », au sens de l’UNESCO, se replient et n’obtiennent
pas les moyens de prendre langue avec les autres et, possiblement, de se métisser,
la responsabilité est certes partagée en principe, mais il revient à cette catégorie
de personnes qui, au-delà de la seule pratique textuelle, ont trouvé une vocation
dans l’éthos traductif d’oeuvrer dans le sens de ce que nous appellerons une
«justice culturelle ».
Au-delà du seul souci de soi, la liberté de traduire ne peut être conçue en
dehors de la responsabilité éthique envers l’autre. En effet, la revendication de la
traduction comprend pareillement le projet d’une traduction solidaire qui favorise
le relais des voix silencieuses du Sud. «Donner voix aux sans voix » c’est, de
manière lévinassienne, traduire le droit d’être responsable même de ceux qui
n’ont pas de visage, que ce soit par ignorance ou, au contraire, à force de
médiatisation.
La revendication du droit à traduire, à force de proclamer l’égalité,
voudrait dénoncer le discours du droit international qui, pour ne pas convier
toutes les visions du monde à s’exprimer en vue de façonner les principes d’un
1482 Ibid., p. 78.
1483 Ibid., p. $0.
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«droit mondial »‘, construit sa légitimité dans l’iniquité et l’absence de
mémoire. Il n’est certes pas dans notre propos de jouer sur la mauvaise
conscience occidentale pour justifier notre appel à la justice traductive, mais de
déplorer tout autant l’amnésie des gouvernants du Sud, ou pis leur complicité.
La responsabilité dont nous accablons les traducteurs revendiquant le droit
de traduire nous rappelle celle-là même qui a conduit Fauteur à voir reconnaître
sa double souveraineté philosophique et juridique durant le 1 8ême siècle. C’est
justement ce que l’ouvrage de Bernard Edelman cherche à développer:
[...AJussi longtemps qu’entre l’auteur et son
oeuvre un rapport de droit n’est pas instauré, aussi
longtemps que l’auteur ne dispose pas de moyens
juridiques pour faire respecter son nom, l’intégrité
de son oeuvre, sa qualité même de créateur, aussi
longtemps, en définitive, qu’une souveraineté ne
lui est pas reconnue par le droit, on ne saurait
parler d’auteur au sens fort.’485
Ce serait donc dire que par son statut, fondé dans la seule raison
juridique’486
— elle-même dans la raison philosophique des Lumières
— l’auteur est
un «souverain» «consacré» qui souffre de solitude. Un état qui ne saurait
s’appliquer au traducteur puisque, par définition, le traducteur participe du social
et se trouve nécessairement en prise avec les autres. Nous avons déjà vu que la
souveraineté traductive est une illusion et qu’elle n’est utile que dans une
perspective méthodologique, comme une étape avant l’avènement d’un rapport
plus équilibré d’interdépendance avec l’auteur. Ainsi, le traducteur n’est
souverain que dans la relativité de sa relation médiatrice et non pas de façon
absolue. À notre sens, toute consécration du traducteur ne saurait se faire en
dehors d’une éthique de la différence.
Voir l’oeuvre de Mireille Delmas-Marty dont Trois principes pour un droit mondial, Paris.
Editions du Seuil, cou. « Essais », 1998.
1485 Bemard Edelman, Le sacre de l’auteur, Editions du Seuil, coll. « Essais », 2004, P. 12-13.1486
« Notre modernité ne se conçoit pas hors de l’univers juridique, car notre raison est
juridique. » Ibid., p. 12.
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La question revient en définitive à savoir quel auteur nous voulons pour
demain: un auteur-souverain ou un auteur-traducteur? Les deux derniers siècles
nous ont fait la monstration du déploiement du discours qui a porté l’auteur à
devenir ce nouveau dieu, ce créateur des richesses de la postmodernité. On se
demandera, à l’heure où, plus que jamais, le poids de l’indistinction et de
l’anonymat forcé des réseaux nous poussent à nous effacer, à nous diluer dans la
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ANNEXE DE LA CONVENTION DE BERNE
FDISPOSITIONS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES PAYS EN VOIE DE
DÉVELOPPEMENTJ
Article I
[Facultés offertes aux pays en voie de développement: 1. Possibilité d’invoquer le
bénéfice de certaines facultés; déclaration; 2. Durée de validité de la déclaration; 3. Pays
ayant cessé d’être considéré comme pays en voie de développement; 4. Stocks
d’exemplaires existants; 5. Déclarations concernant certains territoires; 6. Limites de la
réciprocité]
(1) Tout pays considéré, conformément à la pratique établie de l’Assemblée générale des
Nations Unies, comme un pays en voie de développement, qui ratifie le présent Acte,
dont la présente Annexe forme partie intégrante, ou qui y adhère et qui, eu égard à sa
situation économique et à ses besoins sociaux ou culturels, ne s’estime pas en mesure
dans l’immédiat de prendre les dispositions propres à assurer la protection de tous les
droits tels que prévus dans le présent Acte, peut, par une notification déposée auprès du
Directeur général, au moment du dépôt de son instrument de ratification ou d’adhésion
ou, sous réserve de l’article V. 1 )c), à toute date ultérieure, déclarer qu’il invoquera le
bénéfice de la faculté prévue par l’article II ou de celle prévue par l’article III ou de l’une
et l’autre de ces facultés. II peut, au lieu d’invoquer le bénéfice de la faculté prévue par
l’article II, faire une déclaration conformément à l’article V.1)a).
(2)
(a) Toute déclaration faite aux termes de l’alinéa I) et notifiée avant l’expiration d’une
période de dix ans, à compter de l’entrée en vigueur des articles I à 21 et de la présente
Annexe conformément à l’article 28.2), reste valable jusqu’à l’expiration de ladite période.
Elle peut être renouvelée en tout ou en partie pour d’autres périodes successives de dix
ans par notification déposée auprès du Directeur général pas plus de quinze mois mais
pas moins de trois mois avant l’expiration de la période décennale en cours.
(b) Toute déclaration faite aux termes de l’alinéa 1) et notifiée après l’expiration d’une
période de dix ans, à compter de l’entrée en vigueur des articles I à 21 et de la présente
Annexe conformément à l’article 28.2), reste valable jusqu’à l’expiration de la période
décennale en cours. Elle peut être renouvelée comme prévu dans la seconde phrase du
sous-alinéa a).
(3) Tout pays de l’Union qui a cessé d’être considéré comme un pays en voie de
développement tel que visé à l’alinéa 1) n’est plus habilité à renouveler sa déclaration telle
que prévue à l’alinéa 2) et, qu’il retire ou non officiellement sa déclaration, ce pays perdra
la possibilité d’invoquer le bénéfice des facultés visées à l’alinéa 1), soit à l’expiration de
la période décennale en cours, soit trois ans après qu’il aura cessé d’être considéré comme
un pays en voie de développement, le délai qui expire le plus tard devant être appliqué.
(4) Lorsqu’au moment où la déclaration faite aux termes de l’alinéa 1) ou de l’alinéa 2)
cesse d’être valable il y a en stock des exemplaires produits sous l’empire d’une licence
accordée en vertu des dispositions de la présente Annexe, de tels exemplaires pourront
continuer d’être mis en circulation jusqu’à leur épuisement.
(5) Tout pays qui est lié par les dispositions du présent Acte et qui a déposé une
déclaration ou une notification conformément à l’article 3 1.1) au sujet de l’application
dudit Acte à un territoire particulier dont la situation peut être considérée comme
analogue à celle des pays visés à l’alinéa 1) peut, à l’égard de ce territoire, faire la
déclaration visée à l’alinéa 1) et la notification de renouvellement visée à l’alinéa 2). Tant
que cette déclaration ou cette notification sera valable, les dispositions de la présente
Annexe s’appliqueront au territoire à l’égard duqud elle a été faite.
(6)
fa) Le fait qu’un pays invoque le bénéfice de l’une des facultés visées à l’alinéa 1) ne
permet pas à un autre pays de donner, aux oeuvres dont le pays d’origine est le premier
pays en question, une protection inférieure à celle qu’il est obligé d’accorder selon les
articles I à 20.
(b) La faculté de réciprocité prévue par l’article 30.2)b). deuxième phrase, ne peut, jusqu’à
la date à laquelle expire le délai applicable conformément à l’article 1.3), être exercée
pour les oeuvres dont le pays d’origine est un pays qui a fait une déclaration
conformément à l’article V.1)a).
Article II
[Limitations du droit de traduction: 1. Possibilité d’octroi de licences par l’autorité
compétente; 2. à 4. Conditions auxquelles ces licences peuvent être accordées; 5. Usages
pour lesquels des licences peuvent être accordées; 6. Expiration des licences; 7. oeuvres
composées principalement d’illustrations; 8. oeuvres retirées de la circulation; 9. Licences
pour les organismes de radiodiffusion]
(I) Tout pays qui a déclaré qu’il invoquera le bénéfice de la faculté prévue par le présent
article sera habilité, pour ce qui concerne les oeuvres publiées sous forme imprimée ou
sous toute autre forme analogue de reproduction, à substituer au droit exclusif de
traduction prévu par l’article 8 un régime de licences non exclusives et incessibles,
accordées par l’autorité compétente dans les conditions ci-après et conformément à
l’article IV.
(2)
(a) Sot.s réserve de l’alinéa 3). lorsque, à l’expiration d’une période de trois années ou
d’une période plus longue déterminée par la législation nationale dudit pays, à compter de
la première publication d’une oeuvre, la traduction n’en a pas été publiée dans une langue
d’usage général dans ce pays, par le titulaire du droit de traduction ou avec son
autorisation, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir une licence pour faire une
traduction de l’oeuvre dans ladite langue et publier cette traduction sous forme imprimée
ou sous toute autre forme analogue de reproduction.
(b) Une licence peut aussi être accordée en vertu du présent article si toutes les éditions
de la traduction publiée dans la langue concernée sont épuisées.
(3)
(a) Dans le cas de traductions dans une langue qui n’est pas d’usage général dans un ou
plusieurs pays développés, membres de l’Union, une période d’une année sera substituée à
la période de trois années visée à l’alinéa 2)a).
(b) Tout pays visé à l’alinéa 1) peut, avec l’accord unanime des pays développés,
membres de UUnion, dans lesquels la même langue est d’usage général, remplacer, dans
le cas de traductions vers cette langue, la période de trois ans visée à l’alinéa 2)a) par une
période plus courte fixée conformément audit accord, cette période ne pouvant toutefois
être inférieure à une année. Néanmoins, les dispositions de la phrase précédente ne sont
pas applicables lorsque la langue dont il s’agit est l’anglais, l’espagnol ou le français. Tout
accord en ce sens sera notifié au Directeur général par les Gouvernements qui l’auront
conclu.
(4)
(a) Toute licence visée au présent article ne pourra être accordée avant l’expiration d’un
délai supplémentaire de six mois, dans le cas où elle peut être obtenue à l’expiration d’une
période de trois années, et de neuf mois, dans le cas où elle peut être obtenue à
l’expiration d’une période d’une année,
(i) compter de la date à laquelle le requérant accomplit les formalités prévues par
l’article IV.1);
(ii) ou bien, si l’identité ou l’adresse du titulaire du droit de traduction n’est pas connue, à
compter de la date à laquelle le requérant procède, comme prévu à l’article IV.2), à
l’envoi des copies de la requête soumise par lui à l’autorité qui a compétence pour
accorder la licence.
(b) Si, durant le délai de six ou de neuf mois, une traduction dans la langue pour laquelle
la requête a été soumise est publiée par le titulaire du droit de traduction ou avec son
autorisation, aucune licence ne sera accordée en vertu du présent article.
(5) Toute licence visée au présent article ne pourra être accordée qu’à l’usage scolaire,
universitaire ou de la recherche.
(6) Si la traduction d’une oeuvre est publiée par le titulaire du droit de traduction ou avec
son autorisation à un prix comparable à celui qui est en usage dans le pays en cause pour
des oeuvres analogues, toute licence accordée en vertu du présent article prendra fin si
cette traduction est dans la même langue et son contenu essentiellement le même que
celle et celui de la traduction publiée en vertu de la licence. La mise en circulation de tous
les exemplaires déjà produits avant l’expiration de la licence pourra se poursuivre jusqu’à
leur épuisement.
(7) Pour les oeuvres qui sont composées principalement d’illustrations, une licence pour
faire et publier une traduction du texte et pour reproduire et publier les illustrations ne
peut être accordée que si les conditions de l’article III sont également remplies.
(8) Aucune licence ne peut être accordée en vertu du présent article lorsque l’auteur a
retiré de la circulation tous les exemplaires de son oeuvre.
(9)
(a) Une licence pour faire une traduction d’une oeuvre qui a été publiée sous forme
imprimée ou sous toute autre forme analogue de reproduction peut aussi être accordée à
tout organisme de radiodiffusion ayant son siège dans un pays visé à l’alinéa 1), à la suite
d’une demande faite auprès de l’autorité compétente de ce pays par ledit organisme,
pourvu que toutes les conditions suivantes soient remplies:
(i) la traduction est faite à partir d’un exemplaire produit et acquis en conformité avec la
législation dudit pays;
(ii) la traduction est utilisable seulement dans les émissions destinées à l’enseignement ou
à la diffusion d’informations à caractère scientifique ou technique destinées aux experts
d’une profession déterminée;
(iii) la traduction est utilisée exclusivement aux fins énumérées au point ii) dans des
émissions faites licitement et destinées aux bénéficiaires sur le territoire dudit pays, y
compris les émissions faites au moyen d’enregistrements sonores ou visuels réalisés
licitement et exclusivement pour de telles émissions;
(iv) toutes les utilisations faites de la traduction n’ont aucun caractère lucratif
(b) Des enregistrements sonores ou visuels d’une traduction qui a été faite par un
organisme de radiodiffusion sous l’empire d’une licence accordée en vertu du présent
alinéa peuvent, aux fins et sous réserve des conditions énumérées dans le sous-alinéa a) et
avec l’accord de cet organisme, être aussi utilisés par tout autre organisme de
radiodiffusion ayant son siège dans le pays dont l’autorité compétente a accordé la licence
en question.
(c) Pourvu que tous les critères et conditions énumérés au sous-alinéa a) soient respectés,
une licence peut également être accordée à un organisme de radiodiffusion pour traduire
tout texte incorporé dans une fixation audio-visuelle faite et publiée aux seules fins de
l’usage scolaire et universitaire.
(d) Sous réserve des sous-alinéas a) à e), les dispositions des alinéas précédents sont
applicables à l’octroi et à l’exercice de toute licence accordée en vertu du présent alinéa.
Article III
[Limitations du droit de reproduction: 1. Possibilité d’octroi de licences par l’autorité
compétente; 2. à 5. Conditions auxquelles ces licences peuvent être accordées; 6.
Expiration des licences; 7. oeuvres auxquelles s’applique le présent article]
(1) Tout pays qui a déclaré qu’il invoquera le bénéfice de la faculté prévue par le présent
article sera habilité à substituer au droit exclusif de reproduction prévu à l’article 9 un
régime de licences non exclusives et incessibles, accordées par l’autorité compétente dans
les conditions ci-après et conformément à l’article IV.
(2)
(a) À l’égard d’une oeuvre à laquelle le présent article est applicable en vertu de l’alinéa 7)
et lorsque, à l’expiration
(i) de la période fixée à l’alinéa 3) et calculée à partir de la première publication d’une
édition déterminée d’une telle oeuvre, ou
(ii) d’une période plus longue fixée par la législation nationale du pays visé à l’alinéa 1) et
calculée à partir de la même date, des exemplaires de cette édition n’ont pas été mis en
vente, dans ce pays, pour répondre aux besoins, soit du grand public, soit de
l’enseignement scolaire et universitaire, par le titulaire du droit de reproduction ou avec
son autorisation, à un prix comparable à celui qui est en usage dans ledit pays pour des
oeuvres analogues, tout ressortissant dudit pays pourra obtenir une licence pour
reproduire et publier cette édition, à ce prix ou à un prix inférieur, en vue de répondre aux
besoins de l’enseignement scolaire et universitaire.
(b) Une licence pour reproduire et publier une édition qui a été mise en circulation
comme le décrit le sous-alinéa a) peut aussi être accordée en vertu des conditions prévues
par le présent article si, après l’expiration de la période applicable, des exemplaires
autorisés de cette édition ne sont plus en vente, pendant une durée de six mois, dans le
pays concerné pour répondre aux besoins, soit du grand public, soit de l’enseignement
scolaire et universitaire, à un prix comparable à celui qui est demandé dans ledit pays
pour des oeuvres analogues.
(3) La période à laquelle se réfère l’alinéa 2)a)i) est de cinq années. Toutefois,
(i) pour les oeuvres qui traitent des sciences exactes et naturelles et de la technologie, elle
sera de trois années;
(ii) pour les oeuvres qui appartiennent au domaine de l’imagination, telles que les romans,
les oeuvres poétiques, dramatiques et musicales, et pour les livres d’art, elle sera de sept
années.
(4)
(a) Dans le cas où elle peut être obtenue à l’expiration d’une période de trois années, la
licence ne pourra être accordée en vertu du présent article avant l’expiration d’un délai de
six mois
(i) compter de la date à laquelle le requérant accomplit les formalités prévues par
l’article IV.1);
(ii) ou bien, si l’identité ou l’adresse du titulaire du droit de reproduction n’est pas connue,
à compter de la date à laquelle le requérant procède, comme prévu à l’article IV.2), à
l’envoi des copies de la requête soumise par lui à l’autorité qui a compétence pour
accorder la licence.
(b) Dans les autres cas et si l’article IV.2) est applicable, la licence ne pourra être
accordée avant l’expiration d’un délai de trois mois à compter de l’envoi des copies de la
requête.
(c) Si durant le délai de six ou de trois mois visé aux sous-alinéas a) et b) la mise en vente
comme le décrit l’alinéa 2)a) a eu lieu, aucune licence ne sera accordée en vertu du
présent article.
(d) Aucune licence ne peut être accordée lorsque l’auteur a retiré de la circulation tous les
exemplaires de l’édition pour la reproduction et la publication de laquelle la licence a été
demandée.
(5) Une licence en vue de reproduire et de publier une traduction d’une oeuvre ne sera pas
accordée, en vertu du présent article, dans les cas ci-après: -
(j) lorsque la traduction dont il s’agit n’a pas été publiée par le titulaire du droit de
traduction ou avec son autorisation;
(ii) lorsque la traduction n’est pas faite dans une langue d’usage général dans le pays où la
licence est demandée.
(6) Si des exemplaires d’une édition d’une oeuvre sont mis en vente dans le pays visé à
l’alinéa 1) pour répondre aux besoins, soit du grand public, soit de l’enseignement scolaire
et universitaire, par le titulaire du droit de reproduction ou avec son autorisation, à un
prix comparable à celui qui est en usage dans ledit pays pour des oeuvres analogues, toute
licence accordée en vertu du présent article prendra fin si cette édition est dans la même
langue et son contenu essentiellement le même que celle et celui de l’édition publiée en
vertu de la licence. La mise en circulation de tous les exemplaires déjà produits avant
l’expiration de la licence pourra se poursuivre jusqu’à leur épuisement.
(7)
(a) Sous réserve du sous-alinéa b), les oeuvres auxquelles le présent article est applicable
ne sont que les oeuvres publiées sous forme imprimée ou sous toute autre forme analogue
de reproduction.
(b) Le présent article est également applicable à la reproduction audio-visuelle de
fixations licites audio-visuelles en tant qu’elles constituent ou incorporent des oeuvres
protégées ainsi qu’à la traduction du texte qui les accompagne dans une langue d’usage
général dans le pays où la licence est demandée, étant bien entendu que les fixations
audio-visuelles dont il s’agit ont été conçues et publiées aux seules fins de l’usage scolaire
et universitaire.
Article IV
[Dispositions communes aux licences prévues aux l’article II et III: 1. et 2. Procédure; 3.
Indication du nom de l’auteur et du titre de l’oeuvre; 4. Exportation d’exemplaires; 5.
Mention; 6. Rémunération]
(1) Toute licence visée à l’article ii ou à l’article III ne pourra être accordée que si le
requérant, conformément aux dispositions en vigueur dans le pays en cause, justifie avoir
demandé au titulaire du droit l’autorisation de faire une traduction et de la publier ou de
reproduire et publier l’édition, selon le cas, et n’a pu obtenir son autorisation, ou, après
dues diligences de sa part, n’a pu l’atteindre. En même temps qu’il fait cette demande au
titulaire du droit, le requérant doit en informer tout centre national ou international
d’information visé à l’alinéa 2).
(2) Si le titulaire du droit n’a pu être atteint par le requérant, celui-ci doit adresser, par la
poste aérienne, sous pli recommandé, des copies de la requête soumise par lui à l’autorité
qui a compétence pour accorder la licence, à l’éditeur dont le nom figure sur l’oeuvre et à
tout centre national ou international d’information qui peut avoir été désigné, dans une
notification déposée à cet effet auprès du Directeur général, par le Gouvernement du pays
où l’éditeur est présumé avoir le siège principal de ses opérations.
(3) Le nom de l’auteur doit être indiqué sur tous les exemplaires de la traduction ou de la
reproduction publiée sous l’empire d’une licence accordée en vertu de l’article II ou de
l’article III. Le titre de l’oeuvre doit figurer sur tous ces exemplaires. S’il s’agit d’une
traduction, le titre original de l’oeuvre doit en tout cas figurer sur tous ceux-ci.
(4)
(a) Toute licence accordée en vertu de l’article II ou de l’article III ne s’étendra pas à
l’exportation d’exemplaires et elle ne sera valable que pour la publication de la traduction
ou de la reproduction, selon le cas, à l’intérieur du territoire du pays où cette licence a été
demandée.
(b) Aux fins de l’application du sous-alinéa a), doit être regardé comme exportation
l’envoi d’exemplaires à partir d’un territoire vers le pays qui, pour ce territoire, a fait une
déclaration conformément à l’article 1.5).
(c) Lorsqu’un organisme gouvernemental ou tout autre organisme public d’un pays qui a
accordé, conformément à l’article II, une licence de faire une traduction dans une langue
autre que l’anglais, l’espagnol ou le français envoie des exemplaires de la traduction
publiée en vertu d’une telle licence à un autre pays, une telle expédition ne sera pas
considérée, aux fins du sous-alinéa a), comme étant une exportation si toutes les
conditions suivantes sont remplies:
(j) les destinataires sont des particuliers ressortissants du pays dont l’autorité compétente
a accordé la licence, ou des organisations groupant de tels ressortissants;
(ii) les exemplaires ne sont utilisés que pour l’usage scolaire, universitaire ou de la
recherche;
(iii) l’envoi des exemplaires et leur distribution ultérieure aux destinataires n’ont aucun
caractère lucratif; et
(iv) le pays auquel les exemplaires ont été envoyés a conclu un accord avec le pays dont
l’autorité compétente a délivré la licence pour en autoriser la réception, ou la distribution,
ou ces deux opérations. et le Gouvernement de ce dernier pays a notifié au Directeur
général un tel accord.
(5) Tout exemplaire publié sous l’empire d’une licence accordée en vertu de l’article II ou
de l’article III doit contenir une mention dans la langue appropriée précisant que
l’exemplaire n’est mis en circulation que dans le pays ou le territoire auquel ladite licence
s’applique.
(6)
(a) Des mesures appropriées seront prises sur le plan national pour que
(i) la licence comporte en faveur du titulaire du droit de traduction ou de reproduction,
selon le cas, une rémunération équitable et conforme à l’échelle des redevances
normalement versées dans le cas de licences librement négociées entre les intéressés dans
les deux pays concernés; et
(ii) soient assurés le paiement et le transfert de cette rémunération; s’il existe une
réglementation nationale en matière de devises, l’autorité compétente ne ménagera aucun
effort, en recourant aux mécanismes internationaux, pour assurer le transfert de la
rémunération en monnaie internationalement convertible ou en son équivalent.
(b) Des mesures appropriées seront prises dans le cadre de la législation nationale pour
que soit garantie une traduction correcte de l’oeuvre ou une reproduction exacte de
l’édition dont il s’agit, selon le cas.
Article V
[Autre possibilité de limitation du droit de traduction: 1. Régime prévu par les Actes de
1886 et de 1896; 2. Impossibilité de changer de régime après avoir choisi celui de l’article
II; 3. Délai pour choisir l’autre régime]
(1)
(a) Tout pays habilité à déclarer qu’il invoquera le bénéfice de la faculté prévue par
l’article II peut, lorsqu’il ratifie le présent Acte, ou y adhère, au lieu de faire une telle
déclaration,
(j) faire, s’il est un pays auquel l’article 30.2)a) est applicable, une déclaration aux termes
de cette disposition pour ce qui concerne le droit de traduction;
(ii) faire, s’il est un pays auquel l’article 30.2)a) n’est pas applicable, et même s’il n’est pas
un pays étranger à l’Union, une déclaration comme prévu par l’article 30.2)b), première
phrase.
(b) Dans le cas d’un pays qui a cessé d’être considéré comme un pays en voie de
développement tel que visé à l’article 1.1), une déclaration faite conformément au présent
alinéa reste valable jusqu’à la date à laquelle expire le délai applicable conformément à
l’article 1.3).
(e) Tout pays qui a fait une déclaration conformément au présent alinéa ne peut invoquer
ultérieurement le bénéfice de la faculté prévue par l’article II, même s’il retire ladite
déclaration.
(2) Sous réserve de l’alinéa 3), tout pays qui a invoqué le bénéfice de la faculté prévue par
l’article II ne peut faire ultérieurement une déclaration conformément à l’alinéa 1).
(3) Tout pays qui a cessé d’être considéré comme un pays en voie de développement tel
que visé à l’article 1.1) pourra, deux ans au plus tard avant l’expiration du délai applicable
conformément à l’article 1.3), faire une déclaration au sens de l’article 30.2)b), première
phrase, nonobstant le fait qu’il ne s’agit pas d’un pays étranger à l’Union. Cette déclaration
prendra effet à la date à laquelle expire le délai applicable conformément à l’article 1.3).
Article VI
[Possibilités d’appliquer ou d’accepter l’application de certaines dispositions de l’Annexe
avant de devenir lié par cette dernière: 1. Déclaration; 2. Dépositaire et date à laquelle la
déclaration prend effetj
(1) Tout pays de l’Union peut déclarer, à partir de la date du présent Acte et à tout
moment avant de devenir lié par les articles 1 à 21 et par la présente Annexe:
(j) s’il s’agit d’un pays qui, s’il était lié par les articles I à 21 et par la présente Annexe,
serait habilité à invoquer le bénéfice des facultés visées à l’article 1.1), qu’il appliquera les
dispositions de l’article II ou de l’article III, ou bien des deux, aux oeuvres dont le pays
d’origine est un pays qui, en application du point ii) ci-après, accepte l’application de ces
articles à de telles oeuvres ou qui est lié par les articles 1 à 21 et par la présente Annexe;
une telle déclaration peut se référer à l’article V au lieu de l’article II;
(ii) qu’il accepte l’application de la présente Annexe aux oeuvres dont il est le pays
d’origine, par les pays qui ont fait une déclaration en vertu du point i) ci-dessus ou une
notification en vertu de l’article I.
(2) Toute déclaration selon l’alinéa 1) doit être faite par écrit et déposée auprès du
Directeur général. Elle prend effet à la date de son dépôt.
** Cette table des matières est destinée à faciliter la lecture du texte. Elle ne figure pas
dans le texte original (en français) de la Convention.
I Des titres ont été ajoutés aux articles et à l’Annexe afin d’en faciliter l’identification. Le
texte signé (en français) ne comporte pas de titres.
2 Les organes directeurs de 1’OMPI et des Unions administrées par l’OMPI ont adopté,
avec effet à compter du 1er janvier 1994, un nouveau système de contribution qui
remplace celui qui est défini à l’article 25.4)a), b) et e) de la Convention de Berne. Des




La Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies (UNESCO), réunie à
Nairobi, te 22 novembre 1976 en sa dix-neuvième session, a adopté la
«Recommandation sur la protectionjuridique des traducteurs et des traductions et sur les
moyens pratiques d’améliorer la condition des traducteurs».
Il s ¶agissait, à cette occasion, du premier document officiel publié par une organisation
internationale permettant de dégager certaines informations sur la profession du
traducteur et de faire connaître aux peuples de toutes tes nations les problèmes essentiels
de cette profession. Ce document avait d’ailleurs pour but d’appeler l’attention sur un
état de faits justifiant certaines mesures d’urgence en vue d’améliorer la condition des
traducteurs, non seulement dans l’intérêt de cette profession, mais aussi dans l’intérêt de
la compréhension internationale et de la djffiision des valeurs culturelles et, d’une
manière particulière, au service des sciences, du progrès technologique et du
développement économique.
La Recommandation existe dans plusieurs langues.
UNESCO
RECOMMANDATION SUR LA PROTECTION JURIDIQUE DES IRA D UCTEURS ET
DES TRADUCTIONS ET SUR LES MOYENS PRA TIQUES D ‘AMÉLIORER LA
CONDITION DES TRA D UCTEURS
La Conférence générale de l’Organisation des Nations unies pour lducation, la science
et la culture, réunie à Nairobi du 26 octobre au 30 novembre 1976 en sa dix-neuvième
session,
Considérant
que la traduction favorise la compréhension entre les peuples et la coopération entre les
nations, en facilitant la diffusion des oeuvres littéraires et scientflques, y compris les
oeuvres techniques, au-delà des barrières linguistiques, ainsi que les échanges d’idées,
Constatant
le rôle extrêmement important que jouent les traducteurs et les traductions dans les
échanges internationaux, dans le domaine de la culture, de l’art et de la science, en
particulier lorsqu’il s’agit d’oeuvres écrites ou traduites dans des langues de moindre
dffusion,
Reconnaissant
que ta protection des traducteurs est indispensable, si l’on veut que les traductions aient
la qualité requise pour pouvoir remplir efficacement leur mission au service de la culture
et du développement,
Rappelant
que, si les principes d’une telle protection sont dejà contenus dans la Convention
universelle sur le droit d’auteur et si la Convention de Berne pour la protection, des
oeuvres littéraires et artistiques et les législations nationales d’un certain nombre d’Etats
membres contiennent aussi des dispositions spécflques relatives à une telle protection,
l’application pratique de ces principes et dispositions n ‘est pas toujours adéquate,
Étant d’avis
que si, dans de nombreux pays les traducteurs et les traductions jouissent, en matière de
droit d’auteur, d’une protection analogue à celle accordée aux auteurs et aux oeuvres
littéraires et scientifiques, y compris les oeuvres techniques, l’adoption de mesures
d’ordre essentiellement pratique assimilant le traducteur à l’auteur et propres à la
profession de traducteur se justifie néanmoins en vue d’améliorer l’application effective
des textes juridiques en vigueur,
Ayant décidé,
lors de sa dix-huitième session, que la protection des traducteurs devrait faire l’objet
d’une recommandation aux Etats membres au sens de l’article IV, paragraphe 4, de PActe
constituqf
Adopte la présente recommandation le vingt-deuxième jour de novembre 1976.
La Conférence générale recommande aux États membres d’appliquer les dispositions ci-
après en ce qui concerne la protection des traducteurs et des traductions en adoptant,
sous forme de loi nationale ou autrement et conformément à leurs dispositions
constitutionnelles et leurs pratiques institutionnelles respectives, des mesures propres à
donner effet dans les territoires sous leur juridiction aux principes et aux normes
formulés dans cette recommandation.
La Conférence générale recommande que les États membres portent cette
recommandation à l’attention des autorités, services ou organes ayant compétence pour
s ‘occuper des problèmes posés par les intérêts moraux et matériels des traducteurs et par
la protection des traductions, ainsi qu’à l’attention des diverses organisations ou
associations qui représentent ou defendent les intérêts des traducteurs, et à celles des
éditeurs, des entrepreneurs de spectacles, des organismes de radiodiffusion et de
télévision et des autres utilisateurs et parties intéressées.
La Conférence générale recommande qu’aux dates et sous la forme qu’elle déterminera,
les Etats membres soumettent à l’Organisation des rapports sur la suite donnée par eux à
la présente recommandation.
I. DÉFINITION ET CHAMP D APPLICATION
1. Au sens de la présente recommandation.
a) le mot «traduction» désigne la transposition d’une oeuvre littéraire ou scientfique, y
compris une oeuvre technique, d’une langue dans une autre, que l’aeuvre préexistante ou
la traduction soit destinée ou non à être publiée en livre, dans une revue, un périodique
ou sous tout autre forme, ou à faire Pobjet d’une représentation au théôtre, au cinéma, à
la radiodffusion, à la télévision ou par tout autre moyen;
b) le mot «traducteurs» désigne les traducteurs d’oeuvres littéraires ou scientifiques, y
compris les oeuvres techniques;
ç) le mot «utilisateurs» désigne les personnes physiques ou morales pour le compte de
qui la traduction estfaite.
2. La présente recommandation s’applique à tous les traducteurs quels que soient.•
a) le statut juridique qui leur est applicable en qualité de.
i) traducteurs indépendants; ou
ii) traducteurs salariés;
b,) la discipline dont relève l’oeuvre traduite,
e,) le caractère de leur activité . à plein temps, ou à temps partiel.
II. SITUATION JURIDIQUE GÉNÉRALE DES TRAD UCTEURS
3. Les États membres devraient faire béneficier les traducteurs, eu égard à leurs
traductions, de la protection qu ‘ils accordent aux auteurs conformément aux dispositions
des Conventions internationales sur le droit d’auteur auxquelles ils sont parties ou de
celles de leur législation nationale ou des unes et des autres et ce sans prejudice des
droits des auteurs des oeuvres préexistantes.
III. MESURES PROPRES À ASSURER L APPLICATION EFFECTIVE DE LA
PROTECTION DONT BÉNÉFICIENT LES TRADUCTEURS AU TITRE DES
CONVENTIONS INTERNATIONALES ET DES LÉGISLATIONS NATIONALES
SUR LEDROITD4UTEUR
4. Il est souhaitable qu’une convention écrite soit conclue entre le traducteur et
l’utilisateur.
5. En règle générale, le contrat régissant les relations entre un traducteur et un
utilisateur, ainsi que, le cas échéant, tout autre instrument juridique régissant de telles
relations, devraient:
a) accorder une rémunération équitable au traducteur quel que soit son statut juridique;
b) accorder au traducteur, tout au moins lorsqu’il n’ugit pas en qualité de traducteur
salarié, soit une rémunération proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de
l’exploitation de la traduction, avec versement d’un à-valoir celui-ci restant acquis au
traducteur quelles que soient lesdites recettes; soit prévoir à son profit le versement
d’une somme calculée selon un autre système de rémunération indépendant des ventes, si
un tel système est prévu ou admis par la législation nationale; soit prévoir à son profit le
versement d’un fot/it équitable, lorsque ta rémunération proportionnelle se révèle
instffisante ou inapplicable. La méthode appropriée doit être choisie en tenant compte
du système légal du pays intéressé et, le cas échéant, du genre de l’oeuvre préexistante;
c) prévoir, s’il y a lieu, une rémunération supplémentaire dans le cas l’utilisation de la
traduction excéderait les limites definies par le contrat;
d) préciser que tes autorisations consenties par le traducteur sont limitées aux droits
faisant l’objet d’une mention expresse, cette disposition s ‘uppliquant aux nouvelles
éditions éventuelles;
e) stipuler que, dans le cas oz le traducteur n’a pas obtenu les autorisations nécessaires,
c’est à l’utilisateur qu’il incombe d’obtenir de telles autorisations;
J stipuÏer que le traducteur garantit à l’utilisateur la jouissance paisible de tous les
droits cédés et s ‘engage à s ‘abstenir de tout acte susceptible de porter atteinte aux
intérêts légitimes de celui-ci et à se conformer, s’il y a lieu, à la règle du secret
professionnel;
g) stipuler que, sous réserve des prérogatives de Ï ‘auteur de / ‘oeuvre préexistante, aucune
modification ne sera apportée au texte d’une traduction destinée à la publication sans
qu’ait été ,-echerché au préalable / ‘accord du traducteur;
h) garantir au traducteur et à sa traduction, toute proportion gardée, une publicité
analogue à celle dont jouissent tes auteurs; en particulier, le nom du traducteur devrait
figurer en bonne place sur tous les exemplaires publiés de la traduction, sur les affiches
de théâtre, dans les communications accompagnant les émissions de radiodiffusion ou de
télévision, dans les génériques de films ainsi que dans tout matériel de promotion;
I) prévoir que l’utilisateur s’engage àfaire figurer sur les exemplaires de la tradue;
mentions requises pour répondre aux formalités existantes en matière d *‘
dis ceux des pays oi l’on peut raisonnablement s’attendre à ce que la traduction soit
utiÏisèe.
J) prévoir le règlement des dtfférends qui pourraient s’élever, notamment quant à la
qualité de la traduction, autant que possible par voie d’arbitrage ou selon une procédure
établie par la législation nationale ou par tout autre moyen de règlement du dfférend
qui, d’une par4 soit de nature à apporter des garanties d’impartialité et qui, d’autre part,
soit d’une utilisation commode et peu coûteuse;
k) mentionner les tangues à partir desquelles et vers lesquelles le traducteur sera appelé
à traduire et, sans préjudice des dispositions du paragraphe I a), subordonner en outre à
la conclusion d’un accord explicite le recours éventuel à ses services en qualité
d’interprète.
6. Afin de faciliter l’application des mesures recommandées aux paragraphes 4, 5 et 14,
les Etats membres devraient, sous réserve dii respect de la liberté de tout traducteur de
contracter individuellement, encourager les parties intéressées, en particulier les
organisations ou associations professionnelles de traducteurs et autres organisations qui
les représentent, d’une part et les représentants des utilisateurs, d’autre part, à adopter
des contrats types ou à conclure des accords collectjfs tenant compte des dispositions de
la présente recommandation et de toutes les situations qui peuvent se présenter en raison
tant de la personne du traducteur que de la nature de la traduction.
7. Les États membres devraient, en outre, encourager les mesures visant à assurer une
représentation efficace des traducteurs et à favoriser la création et le développement
d’organisations ou associations professionnelles de traducteurs et d’autres organisations
qui les représentent chargées de definir les règles et les devoirs qui doivent présider à
l’exercice de ta profession, de defendre les intérêts moraux et matériels des traducteurs et
de faciliter les échanges linguistiques, culturels, scientfiques et techniques entre
traducteurs et entre les traducteurs et tes auteurs des oeuvres à traduire.
A ces fins, ces organisations ou associations pourraient entreprendre, dans la mesure ot
la loi nationale le permet, notanunent, les activités ci-après.
a) favoriser l’adoption de normes régissant la profession de traducteur. Ces normes
devraient comporter notamment pour le traducteur l’obligation d’assurer une qualité
élevée de ta traduction du point de vue de la langue et du style et de garantir que la
traduction serafidèle à l’original;
b) étudier des bases de rémunération qui soient acceptables par les traducteurs et les
utilisateurs;
c) instituer des procédures destinées à faciliter le règlement des dffe’rends qui peuvent
s ‘élever en égard à la qualité des traductions;
U) conseiller les traducteurs dans leurs négociations avec les utilisateurs et collaborer
avec les autres parties intéressées à l’élaboration de contrats types de traduction;
e) s’efforcer de faire beacute,neficier, conformément aux lois nationales ou
éventuellement aux accords collectifs applicables en l’espèce, les traducteurs
individuellement ou collectivement, de la répartition des fonds émanant de sources
privées ou publiques dont peuvent ou pourraient béneficier les auteurs;
fi assurer des échanges de renseignements sur les questions intéressant les traducteurs
en publiant des bulletins d’information, en organisant des réunions ou par tout autre
moyen approprié;
g) favoriser l’assimilation des traducteurs aux auteurs des oeuvres littéraires ou
scientflques, y compris les oeuvres techniques, quant aux prestations sociales accordées
à ces derniers et au régimefiscal qui leur est appliqué;
h) favoriser l’élaboration et le développement de programmes spéciaux de formation de
traducteurs;
z) coopérer avec d’autres organismes nationaux, régionaux ou internationaux qui
defendent les intérêts des traducteurs, et avec tous les centres d’information nationaux et
régionaux sur les droits d’auteur créés pour aider à remplir les formalités nécessaires à
l’utilisation des oeuvres protégées par les droits d’auteur, ainsi qu’avec te Centre
international d’information sur les droits d’auteur de l’Unesco;
J) maintenir des contacts étroits avec les utilisateurs ainsi qu’avec leurs représentants ou
avec les organisations ou associations professionnelles, afin de defendre les intérêts des
traducteurs et de négocier avec ces représentants ou ces organisations ou associations
des accords collectifs dans les cas oz une telle mesure paraît présenter un avantage,
k) contribuer, d’une manière générale, au développement de la profession de traducteur.
8. Sans prejudice des dispositions du paragraphe 7, l’appartenance à des organisations
ou associations professionnelles qui représentent les traducteurs ne devrait toutefois pas
être une condition nécessaire de la protection, les dispositions de la présente
recommandation devant s ‘appliquer à tous les traducteurs, qu’ils appartiennent ou non à
de telles organisations ou associations.
IV. SITUATION SOCIALE ET FISCALE DES TRADUCTEURS
9. Les traducteurs indépendants, qu’ils perçoivent ou non des redevances
proportionnelles (royalties), devraient béneficier en pratique de tous systèmes
d’assurances sociales, en matière de retraite, de maladie, d’allocations familiales, etc. et
du régime fiscal qui sont, d’une manière générale, applicables aux auteurs d’oeuvres
littéraires ou scientfiques, y compris les oeuvres techniques.
10. Les traducteurs salariés devraient être assimilés aux cadres et béneficier à ce titre du
régime de prestations sociales qui leur est applicable.
A cet égard les statuts professionnels, les accords colÏectjfs et les contrats de travail
fondés sur ceux-ci devraient mentionner expressément la catégorie des traducteurs de
textes scienqfiques et techniques, afin que leur qualité de traducteur soit reconnue
notamment dans leur classification professionnelle.
V. FORMATION ET CONDITIONS DE TRA VAIL DES TRADUCTEURS
11. Les États membres devraient reconnaître le princzpe selon lequel la traduction est
une disc;pline autonome dont l’enseignement doit être distinct de l’enseignement
exclusivement linguistique et qui requiert une formation spécialisée. Ils devraient
encourager la création, en liaison notamment avec tes organisations ou associations
proftssionnelles de traducteurs, des universités ou d’autres établissements
d’enseignement, de cours de rédaction destinés aux traducteurs ainsi que l’institution de
séminaires ou de stages pratiques. Il conviendrait aussi de reconnaître l’utilité, pour les
traducteurs, de pouvoir béneficier de stages de formation continue.
12. Les États membres devraient examiner la possibilité d’organiser des centres de
terminologie, qui pourraient entreprendre les activités ci-après.
a) communiquer aux traducteurs les informations courantes concernant la terminologie
nécessaire à leur travail quotidien,
b) collaborer étroitement avec les centres de terminologie dans le monde entier en vue de
normaliser et développer l’internationalisation de la terminologie scientfique et
technique pourfaciliter le travail des traducteurs.
13. En liaison avec les organisations ou associations professionnelles et autres
intéressés, les Etats membres devraient faciliter l’échange entre eux de traducteurs, afin
de permettre à ceux-ci une meilleure connaissance de la langue de leur spécialité, ainsi
que du milieu socio-culturel dans lequel s ‘élaborent les oeuvres qu’ils ont à traduire.
14. En vue d’améliorer la qualité des traductions, les princtes et dispositions d’ordre
pratique ci-après devraient être expressément mentionnés dans les statuts professionnels
évoqués à l’alinéa 7 a) et dans toutes les autres conventions liant les traducteurs aux
utilisateurs.
cx,) le traducteur doit se voir accorder un délai raisonnable pour accomplir sa tâche;
b) tous les documents et informations nécessafres à la compréhension du texte à traduire
et à la rédaction de la traduction doivent, dans la mesure du possible, être mis à sa
disposition;
c) en règle générale, la traduction doit se faire à partir de l’original, le recours à la
retraduction devant être limité aux cas oz cela est absolument indispensable;
d) le traducteur doit, dans la mesure du possible, traduire dans sa langue maternelle ou
dans une langue qu’il possède comme sa langue maternelle.
VL PAYS EN VOIE DE DÉVELOPPEMENT
15. Les princzpes et normes énoncés dans ta présente recommandation peuvent être
adaptés par les pays en voie de développement de la manière qu’ils jugeront le mieux
appropriée à leurs besoins, et compte tenu des clauses spéciales introduites à leur
intention dans la Convention universelle sur te droit d’auteur, telle qu’elle a été révisée à
Paris le 24 juillet 197], et dans l’Acte de Paris (1971) de la Convention de Berne pour la
protection des oeuvres littéraires et artistiques.
VII. CLA USE FINALE
16. Lorsque les traducteurs ou les traductions jouissent, à certains égards, d’une
protection plus favorable que celle qui résulte des dispositions de la présente
recommandation, ces dispositions ne devraient, en aucun cas, être invoquées pour
réduire la protection dejà accordée.
ANNEXE III:
Charte du traducteur
(texte adopté par le Congrès à Dubrovnik en 1963
et modifié à Oslo le 9juillet 1994)
La Fédération internationale des traducteurs,
constatant
que la traduction s’affirme dans le monde contemporain comme une activité permanente,
universelle et nécessaire; qu’en rendant possibles les échanges spirituels et matériels entre
les peuples elle enrichit la vie des nations et contribue à une meilleure compréhension
entre les hommes;
qu’en dépit des conditions variées dans lesquelles elle est exercée, la traduction doit être
reconnue de nos jours comme une profession spécifique et autonome;
désireuse
d’établir, sous la forme d’un acte solennel, les principes généraux inhérents à la profession
du traducteur, en vue notamment
- de faire ressortir la fonction sociale de la traduction,
- de préciser les droits et devoirs du traducteur,
- de poser les bases d’un Code moral du traducteur,
- d’améliorer les conditions économiques et le climat social dans lesquels le traducteur
exerce son activité,
- de recommander certaines lignes de conduite pour les traducteurs et pour leurs
organisations professionnelles, et de contribuer de cette façon à l’affirmation de la
traduction en tant que profession spécifique et autonome,
présente le texte d’une charte destinée à guider le traducteur dans l’exercice de sa
profession.
Chapitre I
Devoirs généraux du traducteur
1. La traduction, étant une activité intellectuelle dont l’objet est la transposition de textes
littéraires, scientifiques et techniques d’une langue dans une autre, impose à celui qui
l’exerce des devoirs spécifiques tenant à sa nature même.
2. Une traduction doit toujours être établie sous la seule responsabilité du traducteur,
quelle que soit la nature du rapport ou du contrat le liant à l’utilisateur.
3. Le traducteur se refusera à donner au texte une interprétation qu’il n’approuve pas. ou
qui le ferait déroger aux devoirs de sa profession.
4. Toute traduction doit être fidèle et rendre exactement l’idée et la forme de l’oeuvre
originale
- la fidélité constituant pour le traducteur à la fois un devoir moral et une
obligation de nature juridique.
5. Il ne faut pas confondre cependant traduction fidèle et traduction littérale - la fidélité
de la traduction n’excluant pas une adaptation nécessaire pour rendre la forme,
l’atmosphère, la signification profonde de l’oeuvre, sensibles dans une autre langue et un
autre pays.
6. Le traducteur doit posséder une bonne connaissance de la langue à partir de laquelle il
traduit, mais surtout la maîtrise de celle dans laquelle il traduit.
7. Il doit posséder également une culture générale et connaître suffisamment la matière
qui fait l’objet de la traduction et s’abstenir d’entreprendre une traduction dans un
domaine qui sort de sa compétence.
8. Le traducteur doit s’abstenir de toute concurrence déloyale dans l’exercice de sa
profession; en particulier, il s’efforcera d’obtenir une juste rémunération et n’acceptera pas
de tarif inférieur à ceux qui seraient éventuellement fixés par les lois ou règlements.
9. D’une manière générale, il ne doit demander ni accepter de travail à des conditions
humiliantes pour lui et pour la profession qu’il exerce.
10. Le traducteur est tenu de respecter les intérêts légitimes de l’utilisateur, en considérant
comme secret professionnel toutes les données dont il a pu prendre connaissance grâce à
la traduction qui lui a été confiée.
11. Etant un auteur «dérivé», le traducteur est assujetti à des obligations spéciales vis-à-
vis de l’auteur de l’oeuvre originale.
12. Il est tenu d’obtenir de l’auteur de l’oeuvre originale ou de l’utilisateur l’autorisation de
traduire cette oeuvre ainsi que de respecter tous les autres droits dont l’auteur est investi.
Chapitre II
Droits du traducteur
13. Tout traducteur jouit, relativement à la traduction qu’il a faite, de la plénitude des
droits que le pays dans lequel il exerce son activité reconnaît aux autres travailleurs
intellectuels.
14. La traduction, étant une création intellectuelle, jouit de la protection juridique
reconnue aux oeuvres de l’esprit.
15. Le traducteur est donc titulaire d’un droit d’auteur sur sa traduction, et investi, par
suite, des mêmes prérogatives que l’auteur de l’oeuvre originale.
16. Le traducteur jouit en conséquence de tous les droits moraux et patrimoniaux
inhérents à la qualité d’auteur.
17. Ainsi, le traducteur conserve pendant toute sa vie le droit de revendiquer la paternité
de son oeuvre, dont il s’ensuit notamment:
a) que le nom du traducteur doit être cité d’une façon manifeste et non équivoque lors de
toute utilisation publique de sa traduction;
b) que le traducteur est autorisé à s’opposer à toute déformation, mutilation ou autre
modification de sa traduction;
c) que les éditeurs et autres bénéficiaires de la traduction n’ont le droit d’y apporter aucun
changement sans le consentement préalable du traducteur;
d) que le traducteur est autorisé à interdire toute utilisation abusive de sa traduction et à
s’opposer en général à toute atteinte préjudiciable à son honneur ou à sa réputation.
18. De même, le traducteur est investi du droit exclusif d’autoriser la publication, la
présentation, la transmission, la retraduction, l’adaptation, la modification et autres
transformations de sa traduction, et, d’une manière générale, l’utilisation de sa traduction
sous quelque forme que ce soit.
19. Il appartient au traducteur, pour toute utilisation publique de sa traduction, un droit à
la rémunération pécuniaire dont le montant est fixé par le contrat ou par la loi.
Chapitre III
Situation économique et sociale du traducteur
20. Le traducteur doit être assuré de conditions d’existence lui permettant d’accomplir
avec efficacité et dignité la tâche sociale qui lui est confiée.
21. Le traducteur doit être associé à la fortune de son oeuvre, avoir droit notamment à une
rémunération proportionnelle au produit commercial de l’oeuvre traduite.
22. Il doit être reconnu que la traduction peut se présenter aussi sous l’aspect d’un travail
sur commande et ouvrir, à ce titre, un droit à une rémunération indépendante des profits
commerciaux de l’oeuvre traduite.
23. La profession de traducteur, au même titre que les autres professions, doit recevoir
dans chaque pays une protection équivalente à celle que ce pays accorde à d’autres
professions, par des conventions collectives, des contrats-types, etc.
24. Les traducteurs doivent bénéficier dans chaque pays de tous les avantages garantis
aux travailleurs intellectuels, et notamment de tous systèmes d’assurances sociales, en
matière de retraite de vieillesse, de maladie, de chômage et de prestations familiales.
Chapitre IV
Associations et syndicats de traducteurs
25. Les traducteurs, comme les représentants d’autres professions, jouissent du droit de
constituer des associations ou syndicats professionnels.
26. En dehors de la défense des intérêts moraux et matériels des traducteurs, ces
organisations ont pour rôle de veiller au relèvement de la qualité des traductions et de
traiter toutes les autres questions relatives à la traduction.
27. Elles interviennent auprès des pouvoirs publics dans la préparation et l’établissement
des mesures législatives et réglementaires concernant la profession.
2$. Elles s’efforcent de maintenir des contacts permanents avec les organisations ayant
recours à la traduction (syndicats d’éditeurs, entreprises industrielles et commerciales,
administrations publiques ou privées, organes de presse, etc.) en vue d’une étude et d’une
solution de leurs problèmes communs.
29. En veillant à la qualité des oeuvres traduites dans leur pays, elles se tiennent en
liaison avec les organismes culturels, les sociétés d’auteurs, les sections nationales du Pen
Club, les représentants de la critique littéraire, les sociétés savantes, les universités et les
instituts de recherche technique et scientifique.
30. Elles sont appelées à exercer une action d’arbitrage et d’expertise dans tous les
différends opposant traducteurs et utilisateurs de traduction.
31. Il leur appartient de donner leur avis sur la formation et le recrutement des
traducteurs, de même que de participer avec les instituts spécialisés et les universités à la
réalisation de ces buts.
32. Elles s’efforcent de réunir les informations de toutes provenances intéressant la
profession pour les mettre à la disposition des traducteurs sous forme de bibliothèques,
dossiers, revues, bulletins, et créent, à cette fin, des services de renseignement théoriques
et pratiques, organisent des colloques et des réunions.
Chapitre V
Organisations nationales et
Fédération internationale des traducteurs
33. S’il existe dans un pays plusieurs groupements de traducteurs constitués soit sur une
base régionale, soit par catégories de traducteurs, il est souhaitable que ces groupements
coordonnent leurs efforts, tout en gardant leur individualité, dans une organisation
nationale centrale.
34. Dans les pays où il n’existe pas encore d’association ou de syndicat de traducteurs, il
est suggéré à ces derniers d’unir leurs efforts en vue d’aboutir à la création indispensable
d’un tel organisme, aux conditions requises par les législations de ces pays.
35. Afin d’assurer par des efforts communs la réalisation de leurs buts sur le plan
mondial, les organisations nationales représentatives des traducteurs sont appelées à
s’unir dans la Fédération internationale des traducteurs (FIT).
36. L’association des traducteurs en groupements nationaux, de même que celle de ces
derniers dans la Fédération internationale des traducteurs doit s’accomplir en toute liberté.
37. La fédération internationale des traducteurs défend les droits matériels et moraux des
traducteurs sur le plan international, suit l’évolution des questions théoriques et pratiques
relatives à la traduction et s’efforce de contribuer à la diffusion de la culture dans le
monde.
3$. La Fédération internationale des traducteurs réalise ces objectifs en représentant les
traducteurs sur le plan international, notamment dans les rapports avec les organisations
gouvernementales, non gouvernementales et supranationales, en participant à des
réunions pouvant intéresser les traducteurs et la traduction à l’échelle internationale, en
éditant des publications et en organisant ou en faisant organiser des congrès permettant
l’étude de questions intéressant la traduction et les traducteurs.
39. D’une manière générale, la Fédération internationale des traducteurs prolonge l’action
des sociétés de chaque pays sur le plan international, coordonne leurs efforts et définit sa
ligne de conduite commune.
40. Les associations nationales et la fédération internationale des traducteurs, leur
organisme central, puisent l’énergie nécessaire à la poursuite de leurs buts professionnels
dans le sentiment de solidarité existant entre les traducteurs et dans la dignité de la
traduction qui contribue à une meilleure compréhension entre les peuples et à
l’épanouissement de la culture dans le monde.
